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Le référendum: une seule question et 
pour réponse un OUI ou un NON (Burns)
par Jean-Claude Picard

QUÉBEC — Le ministre d’État respon­
sable de la rédaction du livre blanc sur le 
référendum, M. Robert Burns, a affirmé 
hier qu’il était personnellement favorable 
à ce qu’une seule et unique question soit 
posée aux citoyens au moment du réfé­
rendum sur l’avenir politique du Québec 
et que ces derniers soient appelés à y ré­
pondre par un oui ou un non.

M. Burns a apporté ces précisions, que 
d’aucuns estimeront capitales dans les 
circonstances actuelles, au cours d’une 
séance régulière de la commission parle­
mentaire chargée d’étudier ce livre Diane 
et en réponse à un groupe d’allégeance fé­
déraliste, le Comité d’action positive, qui

réclamait, à l’instar de beaucoup d’autres 
intervenants, que ce référendum sur la 
souveraineté politique du Québec se 
tienne autour d’une question simple, di­
recte, et d’interprétation facile quant à 
l’accueil que lui réserveront les citoyens.

“Personnellement, je suis de votre avis, 
de déclarer le ministre. Je crois qu’il ne 
devrait y avoir qu’une seule question, que 
cette dernière devrait aborder directe­
ment le coeur du problème sur lequel le 
gouvernement veut consulter la popula­
tion et qu’elle devrait trouver réponse par 
un oui ou par un non”.

M. Burns, dont la déclaration n’a pas 
manqué d’en surprendre plusieurs, sur­
tout du côté de l opposition libérale qui 
réclame en vain depuis des mois des pré­

cisions de cet ordre, s’est toutefois 
empressé d’ajouter que le cabinet n’avait 
pas encore statué définitivement sur cette 
question et que ses propos doivent ainsi 
etre considérés comme reflétant sa seule 
opinion personnelle.

En revanche, il devait s’engager à dé­
fendre résolument ce point de vue auprès 
de ses collègues du conseil des ministres, 
précisant qu’il ne faisait en définitive que 
refléter ce qu’il a toujours défendu depuis 
le début des travaux de cette commission 
parlementaire, soit que les règles qui pré­
sideront à la tenue de ce référendum se­
ront claires, simples et formulées avec un 
maximum d’équité pour les partisans de 
toute? les opinions en présence.
“Un gouvernement qui agirait autre­

ment courrait à sa propre perte. Nous 
avons plutôt l’intention d'établir des 
règles qui non seulement seront équi­
tables, mais qui seront aussi perçues 
comme telles par tous les participants à la 
campagne référendaire”, de dire le mi­
nistre.

Par ailleurs et même si M. Burns n’a 
pas poussé la candeur hier jusqu'à donner 
le contenu exact de la question qui sera 
formulée au moment de ce référendum, 
LE DEVOIR apprenait de bonne source 
que cette question sera directement reliée 
au programme du Parti québécois et 
aborderait sans détour l’option que pro­
pose depuis 10 ans ce parti, soit la souve­
raineté politique assortie d’une associa­
tion économique avec le reste du pays.

Selon cette source, les fédéralistés per­
dent leur temps à chercher midi à qua­
torze heures et feraient mieux de s’en te­
nir à l’article premier du programme du 
parti qui dit “qu’un gouvernement du 
Parti québécois s'engage à réaliser la sou­
veraineté politique du Québec par les 
voies démocratiques et à proposer au Ca­
nada une association économique mutuel­
lement avantageuse”.

Dans cefte perspective et bien que la 
formulation de la question ne soit pas en­
core arrêtée, il semblerait que le texte 
suivant sera a peu près celui qui sera fina­
lement soumis aux citoyens: Etes-vous, 
oui ou non, favorable à ce que le Québec 
accède à sa souveraineté politique assor- 
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UN SONDAGE

56% repoussent 
l’option péquiste
par Michel Roy

S’il y avait aujourd’hui un référendum 
au Québec sur la seule question de l’indé­
pendance politique, 15% des électeurs se 
prononceraient en faveur de cette option, 
68% voteraient contre, et 17% sont indé­
cis ou ne disent pas de quel côté ils 
pencheraient.

Mais s’il y avait consultation populaire 
maintenant sur la souveraineté- 
association, 26% des citoyens opteraient 
pour cette formule, 56% voteraient

contre, 2% s’abtiendraient de voter et 
17% ne savent pas comment ils vote­
raient.

Tels sont les résultats d’un sondage réa­
lisé au Québec du 11 au 18 octobre pour le 
compte de la chaîne anglaise de Radio- 
Canada par les sociologues montréalais 
Maurice Pinard et Richard Hamilton avec 
le concours de l’Institut de cueillette de 
l’information de Montréal, résultats diffu­
sés hier soir au cours de l’émission “90 
Minutes Live”. L’échantillon comportait 
729 personnes. On constate, toutefois, que

Mais le PQ serait 
réélu avec une 
majorité accrue...
par Rodolphe Morissette

S’il y avait une élection provinciale de­
main, le Parti québécois serait reporté au 
pouvoir avec une majorité très légère­
ment supérieure à celle qu’il a obtenue il 
y a un an et ce, même si, pour la première 
fois, le nombre des mécontents envers le 
gouvernement Lévesque dépasse celui 
des personnes qui se disent satisfaites.

Ces deux conclusions, parmi d’autres, 
se dégagent d’un sondage commandé par 
la direction de l'émission “90 Minutes Li­
ve”, de la Canadian Broadcasting Corpo­
ration (CBC), à deux sociologues de l’Uni­
versité McGill, MM. Maurice Pinard et 
Richard Hamilton.

Les résultats de l’enquête indiquent 
que 47% des personnes interrogées et qui 
ont exprimé clairement un choix appuie­
raient le Parti québécois. Il importe de 
noter cependant que 32% des personnes 
interrogées restent indécises, ont refusé

de répondre ou ont déclaré qu’elles ne vo­
teraient pas.

Si donc on s’abstient de redistribuer,
suivant quelque principe que ce soit, ce 
taux de réponses qui n’indiquent pas de 
choix de parti politique advenant une
élection provinciale prochaine, on n’ob­
tient qu’un taux brut de 31.9% d’électeurs 
qui voteraient sans hésiter pour le Parti 
québécois, ce taux étant à peu près égal à 
celui de ceux qui, pour une raison ou une 
autre, ne risquent pas de se prononcer.

Il importe également de replacer ces 
chiffres dans le contexte des données ré­
centes à ce sujet. À l’élection du 15 no­
vembre 1976, le PQ a obtenu 41% des 
suffrages. Quelques mois après l’élection, 
soit en février, 57% des personnes inter­
rogées par les enquêteurs de Sorecom, 
une autre maison de sondage affirmaient 
qu’elles voteraient pour le Parti québé­
cois advenant une élection provinciale. Et 
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L’URSS du 
troisième âge

.par--------------------

Jacques Alma rie
Le Monde

Onze heures du soir, gare de Kazan : le 
vaste hall d'attente est noir de monde. 
Depuis longtemps déjà, les quelques 
bancs ont été pris d’assaut. Des centaines 
de paysans et de paysannes, souvent avec 
des enfants, tentent, à même le sol, et au 
milieu de leurs innombrables balluchons, 
de faire un somme. D’autres, après avoir 
enjambé les corps étendus, attendent pa­
tiemment au buffet ou à la buvette, pour 
obtenir un butterbroad à la kalbassa, une 
demi-bouteille d’au minérale ou quelques 
pirochki. Quelques bébés pleurent; quel­
ques hommes échangent des jurons à voix 
basse, leur partie de cartes terminée. 
Mais, dans l’ensemble, cette incroyable 
foule, qu’on dirait venue d’un roman de 
Gorki, reste calme, placide, étonnam­
ment patiente. ,

La scène ne date pas des années 30. Elle 
est de 1977, et, tous les soirs, elle se repro­

duit dans toutes les grandes gares de Mos- ■ 
cou. Ces kolkhoziens, encombrés de 
choux, de sacs de pomme de terre, ne 
sont pas venus “à la ville” pour les 
vendre. Non, ils sont venus à Moscou, 
parfois après plusieurs centaines de kilo­
mètres, pour les acheter dans les maga­
sins d’État. Pas seulement des légumes 
d'ailleurs, mais aussi un peu de viande, de 
la saucisse, si la journée a été, faste, du 
thé, des bottes pour l’hiver, la veste mate­
lassée sans laquelle il n’est pas question 
d’aller aux champs l’hiver venu, des 
jouets aussi car, un mois avant le Nouvel 
An, les magasins spécialisés sont déjà vi­
des.

La grande majorité de cette foule ne va 
pas prendre un train de nuit. Elle vient là 
simplement pour passer la nuit, puisqu’il 
est hors de question de trouver une 
chambre d’hôtel sans ordre de mission. 
Tôt le matin, paysans et paysannes 
reprendront le chemin du centre de la 
vine, sac au dos, et feront le siège des ma­
gasins, à la recherche de l’objet rare ou 
courant, introuvable au magasin du 
kolkhoze ou du sovkhoze.
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la formulation de la question relative à la 
souveraineté-association n’est pas rigou­
reusement conforme au projet politique 
du gouvernement qui la propose.

Aux personnes interrogées, les enquê­
teurs ont posé la question suivante: “Le 
Parti québécois a, comme option, la 
souveraineté-association, c’est-a-dire: il 
veut que le Québec devienne un pays in­
dépendant qui proposerait au reste du Ca­
nada une association économique. Si de­
main il y avait un référendum sur ce su­
jet, voteriez-vous pour ou contre que le 
Québec devienne un pays indépendant qui 
proposerait au reste dû Canada une asso­
ciation économique?”

Or cette question, outre qu’elle est plu­
tôt longue, présente des risques de confu­
sion entre la notion ‘d'indépendance’' et 
celle de “souveraineté-association”. A la 
lumière des explications apportées à ce 
jour par les porte-parole du gouverne­
ment à ce sujet, la souveraineté- 
association constitue une option globale. 
L'hypothèse retenue par les sondeurs 
implique deux opérations distinctes: d’a­
bord l’indépendance, puis la proposition 
faite au reste du Canada d’une association 
économique. Toutefois, suivant le Parti 
québécois, il s’agit d’une seule et même 
démarche, la souveraineté étant insépa­
rable de l’association, comme en té­
moigne le trait d’union entre les deux 
mots.

MM. Hamilton et Pinard reconnaissent 
cependant qu'il n’était pas facile de for­
muler une question qui eût été parfaite­
ment en accord avec le projet du PQ. Ils 
ont voulu s’en rapprocher, disent-ils, “le 
plus près possible”.

Pour mieux connaître le sentiment réel 
de leur échantillon — qui est le modèle 
réduit de la population — ils ont posé 
d’autres questions.

À ceux qui se déclarent favorables à la 
souveraineté-association, soit 26% des 
personnes interrogées, ils demandent en­
suite de préciser “si, au moment du réfé­
rendum sur la même option, vous n’étiez 
pas certain d’une association économique 
avec le reste du Canada, voteriez-vous en­
core pour cette option ou non?”

Ce groupe de 26% apporte à cette ques­
tion les réponses suivantes: à 41% ils vo­
teraient quand même pour cette option 
malgré l’incertitude de l’association; à 
30% ils voteraient contre s’ils n’étaient 
pas certains que l’association sera faite; 
24% ne savent pas comment ils voteraient 
dans l'incertitude; le cas échéant, 1% de 
l’échantillon ne voterait pas, et 4% refu­
sent de répondre. À noter que ce groupe 
de 26% (favorables à la souveraineté- 
association) représente 187 des 729 per­
sonnes interrogées.

À ce chapitre, MM. Pinard et Hamilton 
soulignent encore qu’une enquête d'opi­
nion publique “ne peut manifestement 
pas simuler les conditions d’un référen­
dum”, ce qui les amène à reconnaître que 
les discussions en cours sur le OUI ou le 
NON se poursuivront longtemps et que 
les études sur la nature véritable de l’as­
sociation économique ne sont pas con­
nues.

D’autres sondages ont été réalisés sur la 
souveraineté-association. En août der­
nier, la maison CROP constatait, à partir 
d’un échantillon de 823 électeurs Québé­
cois, que 38% sont acquis à cette solution, 
contre 44% qui la désapprouvent, 18% 
des répondants ne s’étant pas prononcés. 
En février 1977, Sorecom, à partir d'un 
échantillon de 742, donnait 32% pour la 
souveraineté-association, 52% contre et 
16% d’indécis.

Mais les questions de CROP, de 
SORECOM et du sondage Pinard- 
Hamilton-INCI ne sont pas formulées de 
la même manière.

Soucieux de pousser plus loin leur exa­
men, les deux sociologues _ ont posé 
d’autres questions sur le même sujet. 
Dans un premier cas, ils ont demandé:
“Si les choix offerts aux électeurs dans 

un référendum étaient d'une part une très 
profonde révision de la répartition des 
pouvoirs en faveur du Québec et, d’autre 
part, la séparation complète et définitive 
du Québec sans association économique, 
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Après une enquête personnelle “très préliminaire”, le solliciteur général, M. Francis Fox; assailli de ques­
tions sous le feu des projecteurs de la télévision, a reconnu qu’il était “en substance vrai” que la GRC avait 
pratiqué l'entrée illégale par effraction. (Téléphoto CP)

La GRC pratiquait régulièrement 
l’entrée avec effraction (Fox)
par Lise Bissonnette

OTTAWA — Selon un rituel désormais 
presque familier, le solliciteur général du 
Canada, M. Francis Fox a reconnu hier à 
Ottawa qu’il était “en substance vrai” 
que la Gendarmerie royale a pratiqué des 
entrées par effraction, du milieu des an­
nées 50 jusqu’à récemment, sous le nom 
de code “opération 300”.

Cette seconde révélation, venant le len­
demain de celle de l’ouverture illégale du 
courrier par la GRC, était encore le fait 
du réseau anglais de Radio-Canada, la 
veille.

Des centaines d’agents, selon ce repor­
tage, et parmi eux des autorités de la Gen­
darmerie, auraient participé couramment 
à ces opérations “300" destinées à obtenir 
des renseignements sur des groupes ou

Guy Tardif 
sur la sellette
par Bernard Descôteaux

QUÉBEC — Le ministre des Affaires 
municipales, M. Guy Tardif, a-t-il man­
qué à Lune des règles les plus élémentai­
res de l’éthique qui doit présider à la con­
duite des ministres en signant à titre per­
sonnel un clause d'une entente qui ie dé­
gage à titre personnel aussi de toutes 
poursuites dans le cas des Immeubles Val- 
Martin.

C’est la question qu’ont posé hier à

:>0i

Guy Tardif

l’Assemblée nationale le député de 
Marguerite-Bourgeois, M. Fernand La- 
londe, et le chef interrimaire du Parti li­
béral, M. Gérard D. Lévesque, à M. Tar­
dif.

Cette question qui avait l'allure à cer­
tains égards d’une accusation a été perçue 
comme telle par le ministre a suscité les 
plus vives réactions de sa part. M. Tardif 
a ainsi qualifié M. Lalonde de “petit per­
sonnage'1 et l’a sommé de se rétracter sur 
le champ, ce que le député de Marguerite- 
Bourgeois a refusé de faire.

À la demande de M. Lalonde, M. Tardif 
déposait hier en chambre un mémoire 
d’entente entre la Société d’habitation du 
Québec et deux compagnies, La com­
pagnie nationale d’immeubles et de place­
ment Netherwood et Les Immeubles Val- 
Martin, pour la vente à la première de 
l'ensemble immobilier connu sous le nom 
de Val-Martin et dont l’histoire a défrayé 
abondamment les manchettes au cours de 
ces dernières années.

Le gouvernement précédent comme 
l’actuel avaient sans succès par diverses 
façons tenté de solutionner ce problème 
de “spéculation foncière" comme a quali­
fié ce cas M. Tardif, cas qui était devenu 
inextricable.

En dernier ressort, la Société d’habita­
tion du Québec a proposé le printemps
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des personnes. Les informations recueil­
lies étaient ensuite codées “source 300”, 
ce qui signifiait qu’elles avaient été acqui­
ses par des moyens contrevenant à la loi.

Selon le solliciteur général, auquel la 
GRC aurait confirmé ces nouveaux '-•uits 
faits hier seulement, les opérations “300” 
ont cessé “il y a deux ou trois ans”.

Comme l’ouverture illégale du courrier, 
elles s’intéressaient “au contre- 
espionnage, au terrorisme, à la subver­
sion” dit M.Fox et le cambriolage de l’A­
gence de presse libre du Québec, en oc­
tobre 1972, ne tombait pas sous la catégo­
rie “opération 300”. Comme son enquete 
personnelle était encore “très préliminai­
re”, M. Fox n’a su dire, même s’il ne le 
croit pas, si la GRC a pu surveiller de 
cette façon des partis politiques.

Selon lui, ce sont des opérations qui ont 
surtout été menées vers ie milieu des an­
nées 50, alors que la plupart des pays occi­
dentaux se préoccupaient beaucoup de la 
montée du communisme. Il n’a pas d’in­
dication que les gouvernements successifs 
aient été mis au courant de cette pratique 
d’entrée par effraction, et les sources du 
réseau anglais de Radio-Canada semblent 
confirmer cette hypothèse.

Aussitôt reçue, cette information a été 
transmise, comme les précédentes, à Ig 
commission royale d’enquête (commis- 
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L’URSS du troisième âge
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Tous les jours, ils sont des 
centaines de milliers, estime-t­
on, à venir à Moscou. Pas seu­
lement des paysans, d’ailleurs, 
mais aussi des ouvriers des vil­
les voisines. Les ouvriers, eux, 
viennent plutôt en fin de se­
maine, et avec les autobus de 
leurs entreprises, mobilisés 
sous prétexte d’activités cultu­
relles. En fait, ils sont attirés 

ar les vitirines de Moscou, 
oscou qui, pour ceux qui n’y 

habitent pas, est un peu 
comme un pays de cocagne. 
Pour y vivre, on est prêt à 
contracter, pour quelques cen­
taines de roubles, un mariage 
blanc: ou à prendre pour 
cinq ans" dans la milice, en 
échange d’un permis de rési­
dence à la fin du contrat, ou, 
pour les jeunes filles, à se faire 
embaucher sur un chantier de 
construction — et le travail, 
huit mois sur douze, n’est pas 
de tout repos, ne serait-ce 
qu'en raison des conditions 
climatiques — en échange du 
même privilège, ou encore à 
violer la loi et à s’installer, qui 
chez un parent, qui chez l’ha­
bitant, en payant alors un 
loyer "privé ’ exorbitant: 60 
roubles ou même 80 roubles 
pour une chambre, alors que 
le salaire minimum est à peine 
supérieur à 70 roubles...

Ce mouvement de migra­
tion, ce va et vient incessant 
des paysans, en dit long sur les 
conditions de vie dans la cam­
pagne soviétéique. Pas seule­
ment dans la campagne, d’ail­
leurs, exception faite des villes 
“vitrines”, comme Kiev, Le­
ningrad. Tbilissi et les capita­
les des trois Républiques bal­
tes, c’est toute l Union soviéti­
que qui a les yeux tournés vers 
Moscou, Moscou “la ville où il 
manque le moins de choses”, 
pour reprendre l'expression 
d'un ami soviétique. Pour un 
Occidental — mais aussi pour 
un Polonais, un Hongrois, ou 
un Allemand de l’Est — il 
manque pourtant encore beau­
coup de choses à Moscou. Pas 
toutes à la fois, certes, mais 
les ruptures de stock sont fré­
quentes et peuvent durer plu­
sieurs semaines. Tel hiver, 
c'est un paquet d’oignons 
acheté en devises qui consti­
tuait un cadeau très prisé; en­
suite, le café est devenu 
introuvable, voire la pomme 
de terre, pour ne rien dire des 
oranges, du jambon ou de la 
vianae, souvent présente aux 
étals à titre symbolique.

Il n'en va pas toujours de 
même, bien sûr, sur les 
marchés kolkhoziens de la ca­
pitale, où prévaut la loi de 
l’offre et de la demande, mais 
les prix qui y sont pratiqués en 
écartant la grande masse des 
Moscovites: le kilogramme de 
tomates — produit totalement 
introuvable dans les magasins 
d’État — y vaut au début de 
l’été 8 roubles, la viande de 
qualité décente à peu près au­

tant le kilogramme, et tout à 
l’avenant. D n’est donc pas 
question, avec un salaire 
moyen — environ 150 roubles 
par mois — de s’y approvision­
ner régulièrement; tout au 
plus peut-on s’y offrir de 
temps à autre quelque1 
“extra”, tout le bénéfice en 
revenant aux paysans venus 
presque exclusivement du 
Caucase — Géorgie, Arménie 
mais aussi Azerbaidjan — 
écouler à bon prix leur pro­
duction “privée ...

Les dirigeants soviétiques 
utilisent beaucoup dans leurs 
discours destinés à vanter la 
supériorité du système soviéti­
que, l’argument de la modicité 
au loyer en U.R.S.S., qui ne 
représenté que quelques 
roubles, très rarement plus de
10 par mois. Le fait est exact, 
encore qu’on évalue entre un 
quart et un tiers la fraction de 
la population vivant toujours 
dans des appartements com­
munautaires et que les super­
ficies octroyées dans les ap­
partements individuels n’aient 
rien de commun avec celles en 
usage chez nous (9 mètres car­
rés par personne de plus de 
cinq ans, cuisine, placard, 
salle d’eau, entrée, quand il y 
en a, non compris). H n’en de­
meure pas moins que la vie est 
chère pour un Soviétique, y 
compris la nourriture, s’il veut 
échapper tant soit peu à l’ordi­
naire de ses ancêtres: soupe, 
kacha, pain (très souvent ex­
cellent, il faut le reconnaître;
11 en existe encore de toutes 
sortes), un peu de fromage ou 
de kalbassa coupés en fines 
tranches.

Une institutrice, par 
exemple, gagne environ 80 
roubles par mois, comme une 
secrétaire; somme plus que 
modeste, qui ne permet au­
cune fantaisie, si Ton songe 
qu’un très ordinaire manteau 
ae femme, en drap, vaut envi­
ron 200 roubles, une paire de 
chaussures de qualité mé­
diocre 30 roubles, 1 ki­
logramme de beurre 3,60 
roubles, un poste de radio de 
bonne qualité 110 roubles, un 
récepteur de télévision noir et 
blanc 300 roubles, sans parler 
de la sacro-sainte vodka qui at­
teint, depuis que Krouchtchev 
en a doublé le prix, les 9 
roubles le litre ou de l’excel­
lent crabe du Kamtchatka et 
de l’anguille fumée, qui ne 
survivent que dans la mémoire 
collective, étant dorénavant 
entièrement réservés à l’ex­
portation.

Plus que la cherté de la vie, 
ce sont cependant les à-coups 
de la distributiôn qui irritent 
le plus les Soviétiques. Beau­
coup plus sensibles en pro­
vince que dans la capitale, ces 
à-coups — et le terme est pu­
dique... — sont parfois à l’ori­
gine de troubles que les autori­
tés tentent scrupuleusement 
d'étouffer. Ainsi en alla-t-il en 
décembre 1976 à Toula, ville 
industrielle à 250 kilomètres 
au sud de Moscou, où, pour 
protester contre le mauvais

approvisionnement des maga­
sins de la ville, les travailleurs 
de plusieurs usines entamè­
rent une grève sur le tas et re­
fusèrent même, dit-on, de pas­
ser à la caisse à la fin du mois: 
“A quoi peuvent bien nous 
servir nos roubles, disaient-ils, 
s’il n’y a rien à acheter?”

Ces incidents, qui nous ont 
été confirmés par plusieurs té­
moins indisucatables, auraient 
été à l’origine de la visite 
impromptue que fit M. Brejnev 
à Toula, en janvier 1977, pour 
remettre à la cité le titre de 
“ville héros de l’Union soviéti­
que”. Le secrétaire général 
prononça, à cette occasion, un 
long discours devant les res­
ponsables ouvriers de la ville, 
marqué par une péripétie qui 
en dit long sur l’humeur de la 
population: M. Brejnev, qui 
venait de faire Téloge du sys­
tème tout en reconnaissant 
que tout “n’est pas encore 
parfait”, s'interrompit un ins­
tant pour solliciter des applau­
dissements. Ils ne vinrent pas. 
S'écartant de son texte, le 
secrétaire général lança alors 
à l’auditoire: “Eh bien! On 
n’applaudit plus?”.

La gêne que connaissent de 
nombreux Soviétiques — il ne 
faut pas oublier les retraités, 
dont beaucoup touchent une 
pension qui ne dépasse pas 40 
roubles, et les paysans, dont le 
revenu moyen officiel était en 
1976 de 98 roubles par mois — 
ne signifie pas qu’il n’y ait pas 
d’argent en Union soviétique. 
La grande majorité des foyers 
engrange, en effet, deux salai­
res: les femmes, ne l’oublions 
pas, travaillent presque toutes 
puisqu’elles forment 52% de 
la masse des salariés. Les sa­
laires versés aux ouvriers dès 
qu’ils sont tant soit peu spécia­
lisés atteignent assez vite 180 
roubles — soit un quart ou un 
tiers de ce que peut gagner un 
professeur du secondaire ou 
un médecin généraliste — et 
peuvent aller jusqu’à 300 
roubles pour certaines catégo­
ries comme les mineurs. C’est 
dire qu’un revenu de 350 
roubles ou 400 roubles pour 
une famille ouvrière n’est pas 
exceptionnel; avec un train de 
vie quotidien assez frugal, de 
telles familles pourront 
épargner 100 ou 150 roubles 
par mois. Ce sont elles qui 
peuvent s’acheter la télévision 
en couleur — plus de 500 
roubles, au minimum, — les 
bottes fourrées importées de 
Hongrie, — une bonne cen­
taine de roubles, — la ma­
chine à laver le linge... Elles 
vont s’inscrire sur les listes 
d’attente pour obtenir un ap­
partement “coopératif” (plus 
de 4,000 roubles pour deux 
pièces) ou la fameuse Jigouli, 
la version soviétique de la Fiat 
125 (plus de 7,000 roubles).

D’autres “privilégiés” du 
régime ont, bien sûr, accès à 
ces trésors et à bien d’autres 
encore, qu’il s'agisse de la 
datcha à la campagne (non 
négligeable, quand on saura 
qu une chambre et une minus-
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cule cuisine peuvent se louer 
dans les bois environnant Mos­
cou 300 ou 400 roubles par 
mois durant Tété), d’une voi­
ture de fonction (qui coûte­
rait, sinon, environ cinquante 
mois de salaire moyen!), d’un 
passeport donnant droit à 
voyager à l’étranger (pas de 
prix), de l'accès aux magasins 
spéciaux réservés à toute une 
série de responsables, sans 
doute plusieurs centaines de 
milliers (magasins qu’il ne 
faut pas confondre avec les be- 
riozka en devises réservés aux 
étrangers; si les beriozka sont 
visibles de la rue, il n’en va 
pas de même des magasins 
spéciaux qui sont installes soit 
à l’écart, soit dans les étages), 
de la possibilité de passer ses 
vacances dans les meilleures 
maisons de repos de la mer 
Noire, de se procurer des bil­
lets pour les meilleurs spec­
tacles ou un exemplaire des 
oeuvres d’écrivains sentant le 
soufre et souvent diffusées 
presque “confidentielle­
ment^. Mais la plupart des 
privilèges de cette classe diri­
geante sont constitués par des 
biens ou des services qui ne 
sont tout simplement pas dis­
ponibles sur le marche. C’est 
ce qui fait d’ailleurs leur va­
leur inappréciable en même 
temps qu’un des plus forts res­
sorts de la pérennité du sys­
tème.

Il n’en demeure pas moins 
qu’une couche croissante de la 
population a les moyens théo­
riques — c’est-à-dire finan­
ciers — de consommer plus 
que le strict nécessaire. Il suf­
fit pour s'en convaincre de 
consulter les statistiques des 
caisses d’épargne: les sommes 
emmagasinées ne cessent de 
croître. Développer la prati­
que des “stimulants maté­
riels" est une chose assez 
simple puisqu’il suffit d’impri­
mer des roubles. Autre chose 
est d’offrir des produits mo­
dernes, en échange de ce 
papier-monnaie. Ne pas le 
faire, c’est, bien sûr, prendre 
le risque d’engendrer de très 
profondes frustrations.

Le cas de l’automobile pri­
vée est assez significatif à cet 
égard. C’est après la chute de 
Khrouchtchev et l’échec de 
ses projets de location généra­
lisée des voitures que les diri­
geants soviétiques ont décidé 
de “pousser” la production 
des voitures privées. Aucun 
modèle soviétique ne donnant 
satisfaction, Fiat a finalement 
été chargé de construire, pour 
la somme de 1,5 milliard de 
dollars, une usine géante, ins­
tallée sur la Volga, et capable 
de produire environ six cent 
cinquante mille Jigoulis par 
an, ce qui est supérieur à la 
production automobile d’a­
vant 1972 et qui a permis de 
porter à plus d’un million la 
production annuelle de voitu­
res.

L’apparition de la voiture 
privée a été la source d’un 
nombre incalculable de ten­
sions dans la société soviéti­
que: la production, même au 
prix extrêmement élevé au­
quel elle est proposée au 
public, a entraîné une véri­
table “chasse à l'automobile” 
dans tout le pays; plusieurs 
années d’attente sont en effet 
nécessaires pour obtenir le 
nouveau “veau d’or”, et tous 
les moyens sont bons pour 
“griller" cette étape. On ne 
compte plus les procès inten­
tés pour diverses fraudes, tou­
tes aussi imaginatives les unes 
que les autres, et dont le but 
n’était que de se procurer le 
droit d'acheter une voiture . 
Voiture qui vaut d’ailleurs 
plus cher d’occasion que 
neuve...

Une fois en possession de sa 
Jigouli — pour ne pas parler 
des autres modèles de concep­
tion nationale, — le Soviétique 
se heurte vite à de nouveaux 
problèmes, dont le moindre 
n’est pas l'absence de garages.
Il ne s'agit pas là d'un détail, 
vu les conditions climatiques 
et l’inexistence de l’antigel 
(les Soviétiques n’ont ni Tes 
moyens ni le goût de rempla­
cer, comme le font certains 
étrangers, Tantigel par de la 
vodka...). Résultat: un bon 
tiers des voitures privées sont 
retirées de la circulation au 
début de Thiver: placées sur 
cales dans les cours des im­
meubles, elles sont amputées 
de tout ce qui pourrait se voler 
(roues, essuie-glaces, batte­
ries, etc.), recouvertes de 
paille et d'une bâche, littérale­
ment “momifiées” jusqu'au 
dégel.

Qui dit voiture dit aussi piè­
ces détachées. Le problème a 
pris les dimensions d’un 
cauchemar, les planificateurs 
soviétiques ayant, pendant de 
nombreuses années, négligé 
de le résoudre. D ou 
d’incroyables trafics, vols, 
mais aussi accidents, beau­
coup de voitures étant dans un 
état technique extrêmement 
critique. L’absence de 
stations-service et -de mécani­
ciens compétents et scrupu­
leux ne fait qu’ajouter au 
problème de la sécurité. Les 
autorités ont bien décrété un 
"mois de la sécurité”, mais la 
mesure relève plus de l’incan­
tatoire que du pratique: à 
l’impossible nul n’est tenu, 
pas même l’automobiliste so­
viétique... En attendant, les 
statistiques globales des acci­
dents restent secrètes. 
Prochain article: poids 
de l’histoire et les freins 
rlu rAnlme.
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Achetez votre maison 
en toute quiétude.
Lorsqu’il s’agit de dénicher 

la maison rêvée, nombreuses sont 
les embûches qui guettent 
l’acheteur.

Voilà pourquoi un si grand 
nombre de gens, à la grandeur du 
Canada, comptent sur un agent 
du Trust Royal lorsqu’il s’agit 
de trouver la propriété qui leur 
convient.

Le
Trust Royal 
vous offre un 
vaste person­
nel d’experts, 
pour qui le

domaine de l’immobilier n’a plus 
de secrets. Ils connaissent les 
propriétés disponibles et les agré­
ments du quartier. Ils vous diront 
si le prix de la propriété est rai­
sonnable. Ils vous conseilleront 
quant à la meilleure formule de 
financement et se chargeront de 
régler tous les détails qu’entraîne 
de nos jours une telle transaction.

Ne tardez pas à communi- 
quer avec

IMMEUBLES

\àP°Uy

nous - nous 
sommes là 
pour assurer 
votre quié­
tude.

IMMEUBLESP

Trust Royal
L'ENSEIGNE 

QUI FAIT 
VENDRE SERVICES IMMOBILIERS
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Frank Smoke condamné 
au pénitencier à vie

Frank Smoke, l’ex-bagnard qui, 
Quelques semaines seulement après sa 
aernière libération du pénitencier, 
avait froidement assassine, en pleine 
rue, une jeune institutrice de Saint- 
Laurent qui taidait à lui céder sa voi­
ture, pour qu’il aille commettre un vol 
de banque, passera au moins 25 autres 
années au pénitencier.

En lui imposant la prison à vie, le 
juge James K. Hugessen a en effet dé­
cidé, hier, que le jeune homme de 29 
ans qui a passé le plus clair de sa vie en 
prison, depuis rage de 16 ans, ne 
pourra maintenant en sortir avant la 
période de détention maximale prévue 
avant toute intervention possible de la 
Commission des libérations condition­
nelles.

Le jeune homme, qui avait souri iro­
niquement tout au long de son procès, 
avait interdit à son procureur de faire 
appel à la pitié du juge pour obtenir 
une condamnation moindre.

Il ne voulait également pas que l’on 
discute de son enfance et des circons­
tances du crime qu’il a commis le 27 
juillet dernier, en compagnie d’une 
jeune femme qu’il fréquentait depuis 
un mois.

Il avait lui-même préparé une décla­
ration écrite, et il a demandé au tribu­

nal que des copies en soient faites pour 
être remises aux médias d’informa­
tion, afin qu’il ne soit pas mal in­
terprété.

Il avait précédemment déclaré au 
tribunal qu’il tenait tout simplement 
la société en général, et les institutions 
carcérales en particulier, responsable 
de la situation dans laquelle il se trou­
vait présentement.

Quand un homme sort du péniten­
cier sans amis, avait-il soutenu, sans 
famille et sans emploi, son sort est à 
peu près assimilable à celui d’un en­
fant que l’on jetterait au beau milieu 
d’un lac, en lui disant tout simple­
ment: “Nage!”

Quelques minutes plus tard, le juge 
Hugessen lui a fait remarquer que ce 
serait en effet l’idéal si tous les déte­
nus pouvaient être réhabilités, mais 
dans votre cas, dit-il, le caractère qui 
est le vôtre, la nature du crime odieux 
que vous avez commis sans la moindre 
hésitation, et les circonstances de 
celui-ci montrent que vous n’avez au­
cun respect pour la vie des autres.

Vous êtes un être dangereux qui doit 
être écarté pour le plus longtemps pos­
sible des rangs de la société, a conclu 
le magistrat.

Montréal pourra créer une société 
d’habitation pour revenus moyens
par Claude Turcotte

1 po
pied une société sans but lucratif ayant 
pour objet l’acquisition d’immeubles 
d’habitation pour personnes et familles à 
revenus moyens.

Pour les autorités municipales 
montréalaises cette décision de la com­
mission parlementaire sur les affaires 
municipales est sans doute la meilleure 
nouvelle que lui ait offerte la commission 
au cours des trois jours de travaux cette 
semaine.

Cette corporation pourra faire l’acquisi­
tion d’habitations pour les restaurer en 
profitant des subventions existantes à 
cette fin, avant de les revendre ou de les 
louer au prix de revient, c’est-à-dire sans 
que cela donne lieu à un déficit ou à un 
profit.

Elle n’entrera donc pas en concurrence 
avec l’Office municipal d’habitation, qui, 
lui, a pour mission de venir en aide aux 
personnes à revenus modiques et subven­
tionne les locataires en fonction de leur 
degré de pauvreté.

Le vice-président du comité exécutif de 
ia ville, M. Yvon Lamarre, a souligné hier 
aux députés que cette société pourrait 
s’intéresser immédiatement à environ 
2,000 logements à Montréal, qui sont dans 
un état relatif de détérioration mais qui 
sont récupérables, bien que leurs proprié­
taires n’aient pas les moyens ou ne soient 
pas intéressés d’entreprendre ces travaux.

En vertu des lois actuelles la ville 
pourra emprunter les sommes nécessaires 
qu’elle prêtera elle-même à la nouvelle 
corporation.

Le Rassemblement des citoyens de 
Montréal a tenté d’apporter un amende­
ment à la modification de la charte pré­
sentée par la ville, afin que la corporation 
ne puisse pas vendre les immeubles 
qu’elle aurait remis en bon état à d’autres 
acheteurs que les coopératives d’habita­
tion ou groupes sans but lucratif.

Les autorités municipales ainsi que les 
membres de la commission parlemen­
taire se sont opposés à cet amendement. 
Le ministre des Affaires municipales, M. 
Guy Tardif, a résumé le sentiment géné­
ral en faisant la déclaration suivante: 
"Nous sommes devant une initiative 

louable de la ville de Montréal. Il me 
semblerait peut-être abusif d’encadrer 
l’action de la ville dans ce cas. Et d’ail­
leurs le vérificateur à qui nous avons 
donné de nouveaux pouvoirs pourra tou­
jours signaler les abus qui pourraient sur­
venir".

La crainte du RCM en effet porte sur 
l’hypothèse que ces habitations restau­
rées avec des fonds publics soient ensuite 
vendues à rabais à des individus qui n’au­
raient pas nécessairement l’intention de 
les occuper, mais de les revendre à profit.

Par ailleurs le maire Jean Drapeau n’a 
pas eu la même veine avec un amende­
ment concernant l’affichage, visant à 
rendre présumément responsable d’une 
infraction toute personne au profit de la­
quelle un placard, une affiche ou une cir­
culaire aurait été collée ou distribuée en 
contravention des règlements munici­
paux.

Un amendement dans le même sens 
mais visant les imprimeurs avait été re­
tiré plus tôt cette semaine par les autori­
tés municipales. Hier, toutefois, M. Dra­
peau a insisté pour l’emporter sur ce deu­
xième amendement.

Ce fut inutile puisque tous les autres in­
tervenants et les membres de la commis­

A la CTCUM

La tension monte 
dans les conflits

À moins d’un règlement prochain, la 
métropole risque d’être complètement 
désorganisée par des grèves simultanées 
affectant, d’une part, la Commission de 
transport de la Communauté urbaine de 
Montréal, et d’autre part, la majorité des 
services essentiels de la ville.

Le conflit à la CTCUM, qui a com­
mencé en juillet dernier à l’échéance de 
la convention collective, implique 2,200 
employés d’entretien et quelque 400 
employés de bureau, tous affiliés a la Con­
fédération des syndicats nationaux et fai­
sant front commun contre l’employeur.

Les employés de bureau, qui avaient re­
jeté la semaine dernière une résolution en 
faveur d’une grève de 24 heures pour ap­
puyer leurs revendications, ont fait une 
volte-face avant-hier soir. Ils ont en effet 
accordé à 81% un mandat à leurs diri­
geants pour utiliser tous les moyens de 
press possibles, “y compris la grève géné­
rale au moment opportun".

Quelque 150 d’entre eux ont manifesté 
paisiblement, durant une demi-heure hier 
a l’heure du midi, devant le siège social 
de la CTCUM, rue Saint-Antoine.

Quant aux employés d’entretien, ils au­
ront à se prononcer, dimanche matin lors 
d’une assemblée générale convoquée 
pour 9 h 30 à la salle du Plateau, sur un 
mandat de grève générale pour le 21 no­
vembre. Un débrayage de 24 heures avait 
été approuvé la semaine dernière au 
cours d une assemblée tumultueuse, mais 
les dirigeants du syndicat avaient jugé 
préférable, face à la réaction d’une mino­
rité, de demander aux membres de recon­
firmer ce vote ultérieurement.

"En obtenant un mandat de grève di­
manche, nous pourrons déclencher la 
grève huit jours plus tard, ce qui laissera 
quand même assez de temps aux autorités 
concernées pour réagir, ou au public pour 
se préparer en conséquence", a dit hier 
un porte-parole syndical.

Rappelons que les chauffeurs et con­
ducteurs d’autobus ou de métro forment 
un autre syndicat, qui n’est pas impliqué 
dans le conflit. Une grève des employés 
d’entretien et de bureau ne mettrait pas 
nécessairement une halte au transport en

ropo
causerait des problèmes difficilement sur­
montables à brève échéance.

Du côté de la ville, 6,000 cols bleus, 
dont la convention est échue depuis le 31 
décembre dernier et qui sont à couteaux 
tirés avec l’administration municipale de­
puis quelques mois, auront à reconfirmer 
bientôt le vote de grève qu’ils ont déjà, à 
50.6% en septembre dernier, confié à 
leurs dirigeants syndicaux. Une grève de 
leur part aurait pour effet de paralyser la 
plupart des services essentiels de la ville, 
y compris l’enlèvement de la neige juste à 
la veille de l’arrivée des premières chutes.

Si le Syndicat canadien de la fonction 
publique (FTQ), qui regroupe les cols 
bleus, a jugé irrecevable l’hypothèse de 
règlement soumise lundi par un média­
teur du minitère du Travail, M. Raymond 
Désilets. les autorités de la ville ainsi que 
de la CUM faisaient savoir hier, dans un 
bref communiqué, quelles acceptaient 
cette hypothèse, "meme si elle est plus 
coûteuse que l’offre globale de la partie 
patronale”.

sion ont soutenu qu’il s’agirait d’un pou­
voir abusif. Au nom du gouvernement, M. 
Tardif a même soutenu que cette mesure 
était inacceptable par souci des libertés 
fondamentales, “les mêmes libertés, a-t-il 
ajouté, qui poussent certaines personnes 
à s’opposer à la fluoration de 1 eau”. Cet 
argument a été invoqué déjà par M. Dra­
peau.

Le maire a prévenu la commission que 
le rejet de l’amendement encouragera un 
plus grand nombre d’abus de la part des 
colleurs clandestins d’affiches, mais les 
députés ont répondu qu’entre deux maux, 
il fallait choisir le moindre.

M. Tardif a rappelé quel’affichage est 
interdit à Paris depuis 1881 et que cela 
n’empêche pas ce fléau d’exister tout 
comme à Montréal. Il n’a pas manqué de 
souligner qu’une telle loi pourrait susciter 
des accrocs à la liberté d’expression, par­
ticulièrement dans le cas des activités po­
litiques.

Les autorités montréalaises ont en­
caissé par surcroît un autre refus d’amen­
dement relativement important, concer­
nant l’expropriation.

La ville demandait l’inscription dans la 
charte d’une clause qui aurait permis au 
conseil d’autoriser le versement d’indem­

nités aux locataires résidentiels déplacés 
par suite de l’acquisition d’un immeuble 
par la ville.

Il s’agissait d’une mesure tout à fait 
nouvelle et même d’avant-garde. Le gou­
vernement québécois n’est pas prêt d’al­
ler aussi loin pour l’instant.

Après un échange un peu plus animé 
que les autres avec M. Drapeau, M. Tardif 
a finalement avoué que l’opposition du 
gouvernement reposait sur le fait que la 
ville aurait plus ae pouvoirs que Québec 
dans le domaine de l’expropriation.

Un tantinet sarcastique, le maire a ré­
torqué: “Je m’excuse, je n’ai rien à ré­
pondre à ça”.

Surprise à la commission Martin

Les professionnels des services 
éducatifs prônent la centralisation
par
Louis-Gilles Francoeur '

S'inscrivant résolument à contre- 
courant de tous les mémoires déposés jus­
qu’ici, la Fédération des professionnels 
des services éducatifs du Québec a reven­
diqué hier devant la commission Martin 
une centralisation accrue de la négocia­
tion dans le secteur public.

Cette prise de position, qui n’a pas 
manqué de surprendre les commissaires, 
a toutefois été nuancée par la suite par les 
porte-parole du groupe syndical, qui ont 
établi un lien entre leur philosophie 
centralisatrice et leur expérience très par­
ticulière de la dernière négociation.

En effet, les 2,000 membres de cette fé­
dération, qui regroupe des métiers aussi 
divers que des agents de gestion financiè­
res et d’information, des psycho- 
éducaceurs, des conseillers juridiques, des 
diététistes et des ingénieurs, sont répartis 
dans 22 syndicats locaux. Les dirigeants 
de ce groupe ont expliqué qu’il était im­
pensable pour eux de laisser leur effectif 
local, qui peut se limiter dans certains cas 
à trois personnes, négocier seul une con­
vention collective avec une commission 
scolaire.

En plus de prôner une centralisation 
des négociations adaptées aux besoins de 
leur groupe, les représentants des profes­
sionnels de l'éducation ont aussi surpris 
les commissaires par leur vue assez origi­
nale de certains problèmes.

C'est ainsi que si elle revendique le 
droit de grève comme arme ultime, cette 
fédération lui préfère carrément l’ar­
bitrage obligatoire lorsque les conflits 
traînent en longueur. Cette responsabilité 
serait confiée à une commission d’ar­
bitrage. assistée d’un "secrétariat” où 
chaque partie trouverait toutes les don­
nées objectives lui permettant d’évaluer 
les offres ou les demandes de l’adver­
saire.

Afin de hâter le déroulement des négo­
ciations, les professionnels suggèrent de 
créer une "obligation" de négocier au 
moins deux jours par semaine à moins 
d'entente entre les parties. De plus, les de­
mandes syndicales devraient être soumi­
ses à leur avis, avant l'expiration des 
contrats de travail et la partie patronale

Le meurtre de l’agent Brabant

Deux enregistrements ont disparu
par Alain Duhamel

Les enregistrements de deux témoigna­
ges favorables à la défense ont disparu 
mystérieusement dans la cause du 
meurtre de l’agent Brabant, de la Sûreté 
du Québec, assassiné le printemps dernier 
au cours d’une patrouille solitaire.

Aussi, Me Clément Bluteau, avocat de 
l'accusé, R. Duhamel, a-t-il demandé au 
ministre de la Justice, M. Marc-André Bé- 
dard, de retarder l’audition du procès jus­
qu’à ce que cette affaire ait été éclaircie.

Me Bluteau souligne particulièrement 
que les enregistrements disparus sont 
ceux de deux témoignages de policiers de 
la SQ qui ont effectué l’arrestation de l’ac­

cusé. Or, estime-t-il, ces témoignages peu­
vent être favorables à l’accusé. "Ce vol, 
pour le moins surprenant, me laisse d’au­
tant plus perplexe, écrit Me Bluteau dans 
une lettre au ministre de la Justice, que 
l'objet du vol réfère, par hasard... au té­
moignage de deux policiers de la Sûreté 
du Québec et sur la partie de la preuve la 
plus favorable à là défense.”

Le procès de R. Duhamel doit commen­
cer mardi prochain à Joliette. Le meurtre 
de l’agent Brabant avait déclenché une 
grève de plusieurs jours chez tous les 
agents de la SQ, lesquels réclamaient, dé­
sormais. la présence de deux policiers 
dans chaque voiture de patrouille. L’en­
quête préliminaire dans cette affaire a eu
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lieu au début de juin. Mais ce n’est qu’en 
octobre que Me Bluteau a été informé de 
la disparition des enregistrements.

Le sténographe officiel, M. Gaétan La­
fontaine. s’est rendu compte de la dispari­
tion des enregistrements "par le vol ou 
autrement” vers le 25 juillet. La plainte 
déposée à la police municipale de Joliette 
note que le vol s’est produit au Palais de 
justice. “J'ai fait des efforts incroyables 
pour retrouver cette bobine, j'ai révisé 
lus de 5.000 bobines, mais en vain”, écrit 

Lafontaine dans une déclaration sous 
serment.

“Il est encore plus étrange que tout le 
reste de la preuve soit disponible et que le 
voleur... ne se soit intéressé, entre 5,000 
bobines, qu’à celle contenant le té­
moignage des deux seuls témoins dont la 
version des faits est favorable à l’accusé”, 
affirme Me Bluteau.

L’affaire se complique d’autant plus

fi

que, à l’enquête du coroner en avril 1977, 
le policier de la SQ responsable de l’arres­
tation n’a pu témoigner complètement, 
n'ayant pas en sa possession ses notes per­
sonnelles.

La défense se retrouve donc à la veille 
d’un procès devant jury sans avoir les 
moyens de préparer un contre- 
interrogatoire des deux policiers. Dans les 
circonstances. Me Bluteau estime qu'il lui 
sera difficile d’assurer à son client une dé­
fense pleine et entière selon les règles ha­
bituelles du tribunal.

Depuis plusieurs jours, Me Bluteau a 
vainement tenté de communiquer avec le 
Bureau du ministre de la Justice afin de 
connaître la réponse à sa requête.

Même si la defense devait plaider sa re­
quête devant le tribunal, le juge pourrait 
encore décider de procéder à l’audition 
de la cause, sans le compte rendu sté- 
nographique si important aux yeux de la 
défense.

aujourd’hui
À 9 h, journée publique de visites au nou­

veau local du Carrefour familial Hochelaga. au 
3667, rue Ontario est.

À 9 h, assemblée générale des étudiants du 
Cégep Montmorency de Laval, à l’auditorium 
du collège À 20 h, réunion pour tous les pa­
rents des élèves de Montmorency, à l’école 
John F. Kennedy, rue Cardinal, Laval-des- 
Rapides.

•
À 9 h 30, causerie de M. Claude Ryan, direc­

teur du DEVOIR, au congrès annuel des en­
seignants de la PACT et de la PART, au Reine- 
Elisabeth.

é
À 12 h, allocution de M, Bernard Landry, mi­

nistre d’État au Développement économique, 
au déjeuner-causerie de la Chambre de com­
merce de Québec, au Château Frontenac,

•
À 15 h 30. signature de la convention collec­

tive entre les membres de la Commission des 
services juridiques et leur personnel syndiqué, 
en présence de M. Denis de Belleval, ministre 
de la Fonction publique, au salon Vaudreui! de

devrait y répondre dans des délais précis, 
sous peine de voir le texte du syndicat 
prendre automatiquement force de loi, et 
vice-versa.

Les enseignants anglo-protestants, qui 
ont eux aussi déposé hier leur mémoi­
re, ont une vue du problème beau­
coup plus proche de la problématique ha­
bituelle des syndicats. Contrairement aux 
professionnels des services éducatifs, 
l’Association provinciale des enseignants 
protestants du Québec a négocié de con­
cert avec le dernier front commun inter­
syndical de 1976.

Les enseignants protestants n’ont pas 
suggéré une kyrielle de mécanismes nou­
veaux, comme l’ont fait plusieurs autres 
groupes jusqu’ici. Leur mémoire s’en 
tient aux principes généraux, qui 
devraient à leur avis guider la réforme 
des négociations confiée à la commission 
Martin.

Deux idées maîtresses se dégagent de 
leur mémoire. “Nous nous élevons, ont 
dit les porte-parole de la PART, contre 
tout effort qui vise à nous soustraire du 
code du travail. Nous sommes d’avis que 
le droit de faire la grève est fondamental 
et que les problèmes que nous avons ren­
contrés lors des dernières rondes trouvent 
leur origine dans les rôles équivoques de 
nos divers employeurs, commissions sco­
laires et gouvernement, et surtout dans 
l'incapacité des représentants gouverne­
mentaux de distinguer entre leur rôle de 
négociateur et de législateur.”

Favorisant le maintien du droit de 
grève et de lock-out, les enseignants pro­
testants ne voudraient pas que la loi pré­
cise à leur place qui les représentera au 
niveau provincial, un droit qu’ils recon­
naissent évidemment aux commissions 
scolaires. A noter que plusieurs groupes 
ont proposé des tables de négociations, 
qui ne coïncideraient pas nécessairement 
avec les juridictions des organisations 
syndicales accréditées jusqu’ici dans le 
secteur public.

Les enseignants protestants ne rejettent 
pas d’autre part l’idée de voir intervenir 
des médiateurs dans le processus, voire 
même des arbitres. Ils ne se disent même 
pas opposés en principe au système de 
“l’offre finale”, dénoncé par le mouve­
ment syndical lors des dernières négocia­
tions. Ils soulignent toutefois qu’aucun de 
ces systèmes ne constitue en soi une “so­
lution magique” et qu’ils seront efficaces 
seulement si leur application est acceptée 
par les deux parties et non forcée par la 
loi.

Un troisième groupe a déridé quelque 
peu les commissaires en déposant un rap­
port pour le moins surprenant. En effet, 
f Association du camionnage du Québec, 
qui n’a jamais participe aux grands 
matchs du secteur public, a officiellement 
demandé hier d’être admise dans ces li­
gues majeures.

Pour l'association, le camionnage est 
essentiel au développement du Québec et 
ce “service public’^devrait être ajouté au
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l’hotel Méridien.
é

À 17 h, messe en souvenir des policiers de la 
CUM décédés, en l’église St-Denis, angle Berri 
et Laurier.

é
A 18 h, présence des ministres Jacques-Yvan 

Morin, de l'Éducation, et Guy Tardif, des Af­
faires municipales, au banquet de clôture de la 
semaine d’activités marquant le 10e anniver­
saire du Collège Ahuntsic.

•
À 20 h. Bal des moissons en la salle Flèche 

d’or de Saint-Cyrille de Drummond, en pré­
sence de M. Jean Garon. ministre de l’Agricul­
ture.

é
À 20 h 30, conférence de M. Jean-Louis Vic­

tor sur les médiums et phénomènes paranor­
maux, à la salle Morin, 6515, rue Saint-Denis.

é
En soirée, conférence de M. Rodrigue Bilo­

deau. pdg de Honeywell Liée, à l’ouverture du 
congres oc trois jours de la Chambre de com­
merce de la province de Québec, au Château 
Frontenac.

(>
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Superbe ameublement incluant horloge grand-père antique Sheraton, pupitre 
à panneaux, magnifique armoire en pin, Louis XV. Louis XVI, Queen Anne, por­
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Les politiques économiques d’ici 1982
À part l’avenir constitutionnel, dont le ca­

ractère incertain exerce certainement un effet 
négatif sur l’ensemble de la vie collective, il 
n’est sans doute pas de sujet de préoccupation 
plus grave à l’heure actuelle que l’état et les 
perspectives de l’économie.

Pendant la période inflationniste qui suivit 
la montée spectaculaire des prix du pétrole à 
compter de l’automne de 1974; le Canada, 
grâce aux revenus d’appoint tires des ventes 
de pétrole albertain aux États-Unis, réussit à 
adoucir considérablement à l’intérieur de ses 
frontières le choc causé par les nouvelles poli­
tiques des pays producteurs de l’or noir. Mais 
ce n’était là qu un répit promis à une brève 
durée. Depuis un an, nous nous acheminons 
rapidement vers un régime des prix aligné sur 
les prix internationaux. En outre, nous subis­
sons plus directement les effets dévastateurs 
du ralentissement économique qui enveloppe 
les pays industrialisés.

Au cours de la présente année, par exemple, 
l’accroissement de la dépense nationale brute 
accusera une diminution sensible par rapport 
à l’an dernier. L’indice des prix à la consom­
mation, qui devait suivant les prévisions gou­
vernementales augmenter d’environ 6%, con­
naîtra au contraire une hausse de l’ordre de 
7.5%. Le taux de chômage atteint cette année 
un niveau record: il aura atteint pour l’année 
une moyenne de 8%. Quant aux échanges de 
biens et de services avec l’étranger, ils ont 
connu en 1977 une nouvelle détérioration: 
nous devrons enregistrer à la fin de l’année un 
déficit au compte courant de près de $5 mil­
liards. Jamais enfin, depuis belle lurette, la 
monnaie canadienne n’a-t-elle accusé de tels 
signes de faiblesse.

Au souvenir des années de vaches grasses 
qu’a longtemps connues le Canada, on serait 
tenté de s’assoupir en attendant que la situa­
tion se redresse d’elle-même. Mais ainsi que le 
fait clairement voir le quatorzième Exposé an­
nuel du Conseil économique du Canada, il faut 
renoncer à cet espoir facile. La situation pré­
sente de l’économie trahit des malaises fonda­
mentaux qui ne disparaîtront pas seuls. Pour 
combattre et éliminer ces malaises, il faudra 
bien davantage que des stimulants artificiels. 

•
À long terme, c’est la structure même de 

l’économie canadienne qu’il faudra réorgani­
ser. Comme le signale le Conseil économique, 
le potentiel de l’economie demeure solide, ne 
serait-ce qu’en raison de la vaste panoplie de 
ressources naturelles dont dispose le Canada. 
Richement doté en fer, en nickel, en charbon, 
en pétrole, en gaz, en cuivre, en bois, en cours 
d’eau et en ressources alimentaires, notre 
pays est fondamentalement l'un des plus avan­
tagés qui soient.

Des modifications profondes survenues de­
puis le dernier conflit mondial dans la con­
joncture économique internationale ont ce­
pendant ébranlé à plusieurs égards notre posi­
tion traditionnelle sur les marchés internatio­
naux, voire l’équilibre de nos propres marchés 
intérieurs. Des industries comme le textile, le 
cuir, le vêtement et la chaussure fourniront 
pendant longtemps une partie très importante 
de la main-d'oeuvre engagée dans le secteur 
industriel; elles purent jouir d une position 
enviable sur les marchés canadiens grâce à la 
facilité avec laquelle elles pouvaient se procu­
rer des matières premières et à la protection 
tarifaire dont elles étaient entourées. Mais l’é­

mergence des pays du tiers monde sur la scène 
industrielle a déjà commencé à provoquer des 
révisions déchirantes dans ces secteurs.

Grâce surtout à ses ventes de matières pre­
mières ou semi-ouvrées, le Canada avait at­
teint au début de la présente décennie un 
équilibre relativement satisfaisant dans ses 
échanges commerciaux avec l’étranger. De­
puis quelques années, on observe toutefois un 
inquiétant glissement. Les prix de plusieurs 
matières premières vendues par le Canada ont 
eu tendance à se stabiliser ou à baisser. Pen­
dant ce temps, l’écart entre les produits finis 
que nous vendons à l’étranger et ceux que 
nous en achetons a continué de s’accroître à 
notre détriment. Et les perspectives de 
redressement n’ont aucunement été amélio­
rées par l’accroissement marqué des coûts 
unitaires de production au Canada.

On compte sur la récente dévaluation du 
dollar canadien pour donner une chance 
accrue à nos produits sur les marchés étran­
gers. Mais il serait naïf de s’attendre à ce que 
le glissement de notre monnaie n’entraîne que 
des avantages. Rien ne garantit en effet que 
les acheteurs étrangers se sentiront forcés de 
payer exactement le prix exigé pour nos pro­
duits. Nous devrons aussi subir en retour des 
hausses de coûts substantielles pour les 
nombreux produits que nous continuerons à 
acheter de l’étranger (surtout des États-Unis), 
ainsi que pour nos emprunts remboursables 
en devises étrangères et pour les dividendes et 
services payables à l’extérieur.

Pour faire face à l’envahissement des 
marchés canadiens par des produits en prove­
nance de pays où les coûts ae production sont 
fort inférieurs aux nôtres, plusieurs sont enfin 
tentés de revenir au bon vieux protection­
nisme. Ce type de solution ne peut toutefois 
valoir qu’à court terme. À long terme, c’est 
une ré-orientation graduelle de notre capacité 
productive vers des champs de concentration 
où elle pourra se tailler une place distinctive 
et concurrentielle qu’il faut mettre en oeuvre. 
Cette entreprise exigera une mise en commun 
et une coordination beaucoup plus poussées 
qu’autrefois des ressources et des interven­
tions de chaque ordre de gouvernement.

“Si l’on élargit la perspective, conclut juste­
ment le Conseil économique, il semble évi­
dent que la croissance des pays en développe­
ment suscitera une poussée considérable des 
échanges, offrant ainsi des débouchés aux ex­
portations canadiennes de produits agricoles 
et autres produits primaires, de demi-

roduits, de certains équipements lourds et
iens manufacturés à fort coefficient de capi­

tal. En retour, le Canada devra s’attendre à 
importer un volume grandissant de produits 
manufacturés à coefficient de main-d’oeuvre 
relativement élevé. Pour assurer la compétiti­
vité de l’économie, il faudra investir des som­
mes considérables pour moderniser les usines 
existantes et transformer la structure in­
dustrielle en tenant compte des connaissances 
technologiques avancées et des vastes ressour­
ces naturefles du pays’’.

•
Mais cette transformation en profondeur ne 

saurait se faire du jour au lendemain. “La 
transformation des structures, observe avec 
justesse le Conseil économique, nécessite du 
temps et de la patience pour permettre aux

prix' relatifs de changer et aux forces du 
marché de s’adapter”. En attendant, il faut 
aussi envisager les perspectives plus immédia­
tes et se demander comment l’on pourra in­
suffler un peu de dynamisme à une économie 
rachitique. Or, le Conseil économique a fait à 
ce niveau un exercice qui, pour être largement 
théorique, ouvre néanmoins des perspectives 
constructives.

A supposer en effet que demeurent inchan­
gées certaines données telles les projections 
les plus raisonnables sur l’économie interna­
tionale, les tendances démographiques, les po­
litiques fiscales et monétaires, tout indique 
qu’au cours des cinq prochaines années, l’éco­
nomie canadienne s’achemine vers une pé­
riode grise où persistera un faible taux de 
croissance (4.3%), en regard de taux de chô­
mage (8.2%) et d’inflation (7.1%) élevés.

On peut discuter à l’infini afin de détermi­
ner la composition exacte de la main-d’oeuvre 
en chômage ou la part respective des facteurs 
intérieurs et externes dans la montée de 
l’inflation. Il n’en reste pas moins, comme le 
souligne avec raison le Conseil économique, 
que “le gaspillage que représente la sous- 
utilisation continue de la main-d’oeuvre et du 
capital est inacceptable”. Il faut en consé­
quence rechercher les moyens les plus suscep­
tibles de stimuler davantage l’activité écono­
mique, ou si l’on veut être plus exact, de ré­
duire le chômage sans provoquer du même 
coup de nouvelles flambées inflationnistes.

Parmi l’éventail des recours possibles, cer­
tains s’éliminent d’eux-mêmes. Ainsi, des étu­
des nombreuses ont montré que les politiques 
monétaires expansionnistes pratiquées par 
plusieurs gouvernements, dont celui du Ca­
nada, ont contribué aussi fortement que l’aug­
mentation des prix pétroliers à la montée dé 
l’inflation à travers le monde. Aussi nul ne s’a­
viserait de proposer actuellement que la Ban­
que du Canada abandonne la politique beau­
coup plus prudente qu’elle suit à cet égard de­
puis le coup de barre donné il y a trois ans par 
M. Gerald Bouey.

Le temps ne se prête pas davantage à l’ins­
tauration de politiques expansionnistes au 
chapitre des dépenses publiques. Les pouvoirs 
publics canadiens se sont engagés depuis à 
peine un an ou deux dans une cure d’amaigris­
sement que réclamait non sans justification 
une large fraction de l’opinion, surtout dans le 
secteur pressuré des classes moyennes. Ce se­
rait alimenter l’inflation que de mettre tout de 
suite le cap dans la direction opposée.

Cela dit, il reste sans doute les mesures de 
stimulation des investissements privés, les­
quels ont sensiblement fléchi, surtout au Qué­
bec. Mais ces mesures ne produiront leurs 
pleins effets que si l’on réussit à “restaurer la 
confiance et le pouvoir d’achat des consom­
mateurs, afin de créer ainsi un marché plus 
ferme pour la production et pour les nouveaux 
investissements”. Quel moyen reste-t-il pour 
obtenir ce résultat qui conditionne tous les 
autres, si ce n’est, comme le propose juste­
ment le Conseil économique, une sérié de me­
sures visant à réduire le fardeau fiscal des 
contribuables et émanant non seulement du 
gouvernement fédéral mais aussi des provin­
ces? M. Chrétien a fait récemment un premier 
pas dans cette voie. Ce n’était toutefois là 
qu’un début modeste, et même trop modeste.

Claude R Y AN

bloc-notes
La GRC à l’heure du FBI

D’aucuns semblent se scandaliser 
que la Gendarmerie royale du Canada 
ait des agents secrets ou des informa­
teurs rémunérés dans la plupart sinon 
dans tous les ministères et dans un 
nombre probablement élevé 
d’entreprises et d’institutions jugées 
importantes au Québec. Ce 
programme d’infiltration, qui englobe 
évidemment les groupes jugés dange­
reux, n'est pas propre au Canada. Il 
permet à toutes les polices du monde 
de savoir ce qui se passe et d’éviter, 
dans la mesure du possible, d’ètre mi­
ses, elles et les autorités, dans des si­
tuations imprévues et potentiellement 
explosives.

Qu’au fil de ces opérations de ren­
seignement les services de sécurité 
tombent sur des activités d’espionnage 
ou sur d’autres actes criminels, notam­
ment des affaires de corruption politi­
que, et que des accusations soient en 
conséquence portées devant les tribu­
naux, voilà qui est normal et qui 
devrait être la règle. Qu’en certains

cas, les autorités responsables de la sé­
curité s'abstiennent de porter plainte 
pour éviter de brûler des sources ou 

our permettre de remonter le plus 
aut possible dans les organisations il­

légitimes, voilà qui n’a rien pour 
surprendre non plus mais qui devrait 
rester exceptionnel.

Mais que la police, sans mandat et 
au mépris de la loi, s'engage dans des 
activités et commette des actes qui 
sont finalement de même nature que 
ceux quelle est censée prévenir ou 
réprimer, voilà qui est intolérable et 
ne devrait pas être toléré dans une so­
ciété qui se prétend démocratique et 
qui veut le rester. En tout cas, telle est 
la voie que nos voisins du sud ont sui­
vie. Elle commence à donner des ré­
sultats, même si, là comme ici, la ten­
dance à sacraliser la sécurité nationale 
et les forces de “l'ordre" n’a pas en­
core désarmé.

Le rapport que vient de faire au 
congrès américain son "General Ac­
counting Office" ne manque pas d’in­

térêt à cet égard. On y apprend qu'en 
général le FBI s’est plié aux directives 
plus restrictives qui s’appliquent dé­
sormais à ses opérations de renseigne­
ment. Les enquêteurs du congrès, sous 
le nouveau regime, n’ont pas trouvé, 
dans les nombreux dossiers qu’ils ont 
étudiés, quelque trace d’abus comme 
ceux qui proliféraient auparavant, no­
tamment les perquisitions clandesti­
nes ou les viols de courrier. Malgré 
cela, le rapport recommande de res­
serrer les dispositions législatives qui 
ont été imposées au FBI.

Le Federal Bureau of Investigation 
a-t-il été traumatisé et son zèle a-t-il 
été brimé par les enquêtes et les révé­
lations qui l’ont frappé? Ou encore les 
activités de subversions ont-elles con­
nu soudain une chute de popularité? 
Toujours est-il que depuis que le FBI 
n’a plus la “latitude” de détruire les 
personnes et les groupes jugés trop 
dissidents à son gout, mais doit se con­
tenter de décoüvrir les véritables cons­
pirations violentes ou les menaces sé-

PORTUGAL

Remous politico-militaires
Malaise grandissant dans une armée 

décidément mal remise de ses accès 
de fièvre de la période Sturm und 
Drang de la révolution des oeillets; re­
mous dans les partis politiques, il­
lustrés le lundi 7 novembre par la me­
nace de démission de M. Sa Carneiro, 
président du parti social-démocrate, et 
par la rupture officielle avec M. Soares 
de l’aile gauche du parti socialiste, ani­
mée par M. Lopes Cardoso... C’est 
dans un climat de nouveau tendu, con- 
fus et préoccupant, que M. Mario Soa- [“s s’apprête à négocier 1 éventuelle 
adhésion du Portugal à la C.E.L. avec 
des délégués de la Commission execu­
tive du Marché commun.

La petite "fronde ”, animee en cou­
lisse a Porto, par le général Pires Ve- 
n,o ’ “champion" des secteurs les plus 

anticommunistes du Nord, est sans

commune mesure avec les turbulences 
militaires des deux premières années 
du Portugal démocratique. Mais elle 
met en évidence une certaine perte de 
prestige du général Ramalho Eanes, 
chef de l’État, contesté par les offi­
ciers les plus conservateurs. Très po­
pulaire dans un Nord toujours hostile 
aux "initiatives” de Lisbonne, et 
prompt à dénoncer les “infiltrations" 
communistes, le général Pires Veloso 
pourrait être tenté d’exploiter à son 
profit le mécontentement de la droite 
civile et militaire. Lundi, à Porto, ses 
partisans ont hué le nom du chef de 
l’État, qui avait pris la décision, pru­
dente, de muter le général Pires Ve­
loso à Lisbonne.

Considérée jusqu'alors comme tout 
à fait acquise au général Eanes, con­
fortablement élu à la présidence de la

République à la suite d’un accord 
entre les trois principales formations 
politiques, le P.S., le P.S.D. et le 
C DS., l’armée, à n’en pas douter, 
bouge et murmure. Cette grogne a une 
première conséquence fâcheuse pour 
le général Eanes: il a dû accepter la 
démission de l’un de ses hommes de 
confiance, le général Loureiro dos San­
tos, qu’il avait lui-même nommé, et 
imposé, comme vice-chef d’état-major 
général des forces armées. Autre 
symptôme de cette remise en cause 
par l'armée de la “ligne” rigoureuse­
ment professionnelle et apolitique pré­
conisée par le général Éanes: la dé­
mission du colonel Almendra, com­
mandant les parachutistes de Tancos, 
qui réclamait la réhabilitation des mi­
litaires de son unité impliqués dans la 

Voir page 6: Portugal

rieuses à la sécurité de l’État, le 
nombre de ses enquêtes a spectaculai­
rement baissé — 642 dossiers en juin 
dernier comparativement à 9,814 il y a 
deux ans — et le nombre aussi des or­
ganisations potentiellement subversi-' 
ves est tombé, sans plus d’explica­
tions, de 157 en 1974 à seulement 17 le 
mois passé, ainsi que le rapporte le 
New York Times d hier!

Si la GRC a eu tendance à importer 
les techniques illégales ou carrément 
criminelles du FBI ou de la CIA, les 
chefs de partis devraient à Ottawa en­
visager, non pas de lui donner encore 
plus de corde pour nous pendre, mais 
d’importer également les mesures par 
lesquelles nos voisins du sud ont 
entrepris de remettre de Tordre dans 
la police. De ce point de vue, une 
étude en commission parlementaire 
ne serait pas un luxe. Les députés 
pourraient, en passant, s’arrêter au 
^développement” du personnel et des 
budgets de la GRC à la faveur sinon 
sous le prétexte du “séparatisme” et 
de là crise d’Octobre.

Les Communes ne sont pas cepen­
dant le Congrès américain. Elles n’ont 
pas la même distance politique que lui 
a l’endroit du gouvernement; elles 
n’en ont surtout pas, du moins actuel­
lement, les moyens d’enquête et de vé­
rification. Même si une commission 
parlementaire surmontait la partisane- 
rie et surtout la peur des dossiers 
secrets de la police sur les hommes po­
litiques, pareil forum aurait encore 
moins de chance que la commission 
MacDonald d’apprendre à certains 
agents très spéciaux l'importance du 
témoignage assermenté dans notre 
droit de la preuve.

Entre-temps, pour sa plus grande 
confusion, le gouvernement doit 
avouer, par la bouche du Solliciteur 
général, que la GRC s’est largement 
soustraite à son contrôle dans l’examen 
que Ton disait avoir été fait, sous le 
commissaire Nadon puis après, des ac­
tes illégaux auxquels “la Force” a été 
mêlée. On n’a pas fini d’en voir. M. 
Francis Fox et Mme Monique Bégin, 
qui ont signé des affidavits protégeant 
la GRC au nom de la sécurité natio­
nale, en apprendront d’autres en 
même temps que le public.

Jean-Claude LECLERC

__Lettre ouverte à Jacques-Yvan Morin____

De bizarres motifs pour 
refuser des subventions

par ROBERTJOYAL

■ L’auteur de cette lettre ouverte au mi­
nistre de l’Éducation est professeur- 
chercheur au département de Sciences biolo­
giques de TUniversité du Québec à Montréal.

M. Jacques-Yvan Morin,
Ministre de l’Éducation

Suite aux récents articles parus dans LE 
DEVOIR à propos de plusieurs irrégularités 
au Service de la recherche universitaire de 
votre ministère, j’ai pensé que vous seriez in­
téressé à connaître sans que ce soit par per­
sonne interposée, l’expérience d’un 
professeur-chercheur parfois subventionné 
mais souvent refusé comme c’est le cas cette 
année. '

Nous ne nous attarderons pas sur les re­
tards à recevoir les réponses, retards inac­
ceptables comme Ta déjà bien expliqué LE 
DEVOIR. Nous nous arrêterons à des 
exemples de motifs invoqués pour refuser 
une subvention à un chercheur. Ce sont des 
perles. Notre équipe qui travaille sur l’habi­
tat de l’orignal, gros gibier important au 
Québec, comprend 6 étudiants gradués, dont 
4 inscrits dans la demande, un professeur du 
département de chimie et moi-même du dé­
partement des Sciences biologiques.

Les trois raisons du refus sont: 1— On ne 
comprend pas la présence d’un chimiste dans 
l’équipe; 2— Comment peut-on étudier l’ha­
bitat d’un animal sans etudier l’animal lui- 
même; 3— Production insuffisante.

Un des aspects importants de nos travaux 
est de déterminer la qualité nutritive des es­
pèces végétales broutées par l’animal en hi­
ver afin de savoir si la diète hivernale des bê­
tes contient le minimum d’éléments minq 
raux et de protéines requis pour répondre à 
leurs besoins énergétiques. Et voilà que le 
comité de sélection ne comprend pas la pré­
sence d’un chimiste pour prendre charge de 
l’aspect analyses chimiques et interpréta­
tions.

La deuxième raison du refus démontre de 
façon non équivoque l’incompétence ou la

malhonnêteté du jury. En effet, n’importe 
quel chercheur au courant de la nature de 
tels travaux de terrain sait qu’on peut fort 
bien étudier la qualité d’un habitat pour la 
faune, par exemple sa capacité de support, 
sans nécessairement étudier l’animal lui- 
même si nous possédons certaines données 
recueillies par d’autres chercheurs. Par 
exemple, les Services de recherche et d’amé­
nagement de la Faune du Québec n’ont pas 
de mammalogistes, ce qui ne les empêche 
pas d’effectuer d’excellents travaux sur le 
gros gibier.

Le plus intrigant, c’est que nous avons 
étudié le domaine vital des animaux en réus­
sissant justement à capturer une demi- 
douzaine d’orignaux afin de leur poser des 
colliers émetteurs dans le but de les suivre 
par radiotélémétrie. L’intérêt de ces travaux 
a même incité la Société Radio-Canada à pro­
duire un film d’une demi-heure sur ce projet 
de recherche. Si ce n’est pas là étudier l’ani­
mal lui-même, on est en droit de se poser 
bien des questions sur l’intégrité de ce co­
mité.

Par production insuffisante, on entend gé­
néralement dans les milieux scientifiques, 
une absence de production de résultats au 
cours des 2 ou 3 années précédant la de­
mande de subvention. Or depuis 4 ans, notre 
équipe a présenté une communication cha­
que année à la North American Moose Con­
ference. De plus, une publication est parue 
Tan dernier dans un journal scientifique re­
connu. On se demande bien à quoi corres­
pond une production suffisante alors.

Je pourrais vous citer d’autres raisons de 
refus évoqués à certains de mes collègues qui 
sont aussi incroyables que celles-ci. C’est 
pourquoi M. le Ministre, je vous prie d’étu­
dier bien attentivement le rapport que 
devrait vous transmettre M. Brochu sur l’en­
semble des irrégularités qui se seraient pro­
duites au sein de chacun des 10 comités de 
sélection.

lettres au DEVOIR

Quand Idéfix voyage en “Gaulle”
Après avoir échangé un douteux 

plat de nos tripes nationales à la 
mode péquiste pour une “Légion” 
à l’honneur non moins douteux, 
monsieur René Lévesque a 
complété son “tour de Gaulle ", 

Le spectacle fut grandiose “ad 
nauseam". Notre premier mi­
nistre arborait sa mine la plus 
convaincante de “porteur d’eau" 
malheureux, mais digne. . (oh! 
dignité, que de bla-blas proférés 
en ton nom!) Au monde entier, 
par l'entremise de “grand-maman 
Marianne”, il a raconté les Québé­

cois, version P.Q., non retouchée.
Sous la jupe de la bonne ancêtre 

bénissante, cependant, certains 
“fantômes" se dissimulaient assez 
mal. Ils avaient noms: Algérie, In­
dochine, pour ne parler que des 
plus jeunes... Mais Tâge donne 
tous les droits, n'est-ce pas? 
Aussi, notre glorieux petit laéfix 
est-il rentré au village gaulois 
chargé de leçons à l’endroit du 
méchant César fédéral. .

Oui, mais voilà! au village quel­
que soixante pour cent de Québé­
cois avaient effrontément regardé

sous la jupe de Taïeule. Ils sont 
d’avis que grand-maman avait si 
peu à leur enseigner en matière de 
liberté, de prospérité, de dé­
centralisation administrative. . 
Sans doute, Tombre du “Mal 
français" a-t-elle fait rater le 
"Sons et Lumières”..

Mais il faudrait à l’avenir ancrer 
solidement notre petit Idéfix à son 
menhir. Il ne fait que des gaffes 
lorsqu'il voyage...

Madeleine R. LEDUC 

St-Laurent, le 5 novembre 1977.

Pas fou notre premier ministre !
Après s'ètre essoufflé à détruire 

un pays, M. Lévesque accepte que 
la France, toujours si “aimable” 
et croyant peut-être avoir enfin ré­
cupéré une colonie, le remercie en 
lui offrant une décoration. Pas la 
moindre, s’il vous plaît: grand of­
ficier de la Légion d’honneur. 
Mais, l’honneur est trop lourd (un 
peu écrasant: conference de 
presse, Paris, 4 novembre, 1977) 
pour ses minces épaules et il dé­
cide de nous le refiler Mais de quel 
droit présume-t-il que les Cana­

diens d’expression française de la 
province de Québec veulent tous 
devenir de grands officiers de la 
Légion d’honneur?

A vrai dire, son humilité dé­
passe son sens des responsabilités. 
Il n’est quand même pas assez 
candide pour croire qu'en se dé­
lestant de la “grande chevalerie 
napoléonienne" il pourra montrer 
"revers blanc" lorsque notre pro­
vince sera entraînée dans le 
gouffre que lui et ses acolytes 
nous préparent.

Le mal est fait, on n’y peut rien; 
mais comme c’est bien à lui, René 
Lévesque, premier ministre d’une 
province canadienne, et avec les 
mots appropriés, que M. Giscard 
d'Estaing lui a offert ce grand 
honneur, je lui demande donc de 
la porter fièrement cette rosette 
et non de la morceler en six mil­
lions de paillettes, car beaucoup 
d’entre nous n’en veulent pas.

Claire B. GIROUX 

Québec, le 6 novembre 1977

Qu’est donc allé faire M. Lévesque chez Marianne ?
M. le rédacteur en chef,

Inconsolable de ses déconfitu­
res en Afrique-équatoriale 
française, en Afrique-occidentale 
française, en Afrique du Nord et 
en Indochine, la France se mou­
rait d’impatience de redorer son 
blason colonial : elle désirait avoir 
son Québec français!

Elle n'attendait que l’occasion, 
une fois le germe de Tà-plat-

ventrisme semé par le général (le 
même général qui naguère s’était 
écrié: “Vive TAIgérie française!”) 
du haut de son balcon: que joue 
l’atavisme des péquistes.

Ces péquistes sont prompts à 
traiter de "vendus”, de “traîtres" 
les Canadiens français non sépara­
tistes. Que M. Lévesque est-il 
donc allé faire chez Marianne, si­

non brader le Québec contre la ro­
sette de la Légion d’honneur0 
Traître pour traître, je préfère le 
plum-pudding et, comme Flam­
beau au maréchal Marmont, je di­
rai à M. Lévesque que “sa graine 
d’épinard ne vaut pas ma sardi­
ne!”

Philippe DESJARDINS 
Hull, le 7 novembre 1977

Honoré Mercier avait aussi été décoré
M. le directeur,

Lepremier ministre du Québec, 
M. René Lévesque, a été reçu 
avec dignité en France et lui- 
même s est montré à la hauteur 
de cet accueil.

À cette occasion, la République 
française lui accordait le cordon 
de grand officier de la Légion 
d’honneur, décoration reconnais­
sant la générosité de l'idéal qui 
anime le récipiendaire.

Avec une mesquinerie, qu’a ins­
pirée l’ambassadeur de la Confé­
dération à Paris, M. Gérard Pelle­

tier, le gouvernement fédéral a 
émis un communiqué contestant 
le droit qu'avait la France d’hono- 
rer M. Lévesque “sans la permis­
sion d’Ottawa”.

Que de bassesse dans une telle 
réaction! On y sens toute la bile 
d'un ambassadeur sans prestige.

Il fallait au contraire se réjouir 
des honneurs qui étaient conférés 
à M. Lévesque et que la Confédé­
ration canadienne n’a jamais eu 
l'intelligence de lui attribuer d'au­
cune façon.

Qu’on sache qu'avant M. Léves­
que, un autre premier ministre, 
Honoré Mercier, a reçu une déco­
ration semblable, et que le gou­
vernement fédéral d'alors avait eu 
la décence de se taire.

Il est vrai qu’aujourd’hui nous 
avons un "de Funès" comme am­
bassadeur de la Confédération ca­
nadienne à Paris. On pourrait 
peut-être le recevoir dans l'Ordre 
du Canada...

Jean-Paul de LAGRAVE 
Ottawa, le 6 novembre 1977.

Droits et obligations
M. Michel Chevalier 
Étudiant de CEGEP

J’ai lu votre lettre à monsieur 
Francis Fox dans LE DEVOIR du 
26 octobre 1977 et si d’une part je 
comprends votre indignation pour 
en avoir éprouvé de semblables 
lorsque j'avais 20 ans (et même 
encore à 40 ans), permettez-moi 
de différer d'opinion sur le motif 
de votre indignation.

On devrait remettre en cause le 
bien-fçndé même de l’existence 
de la commission d'enquête sur la 
perquisition de TAPLO et consi­
dérer qu’il s'agit d’un choix dû au 
hasard et que bien d'autres sujets 
auraient pu faire l’objet d’une en­
quête Les U.S.A. ont eu leur Wa­
tergate, leur Koreagate, ils ont 
beau être riches, nous n”avons 
pas à être traités en parents 
pauvres, il nous faut quelque “ga­
te” nous aussi. Cette mode me fait 
un peu penser aux jeux que les 
empereurs romains donnaient au 
bon peuple de Rome pour le 
distraire de je ne sais trop quoi, 
oisiveté, critique, politique, éco­
nomie?

Vous mentionnez la C I.A. ainsi 
que la pohtique aux U.S.A. en di­
sant "nous connaissons tous les 
problèmes...” or, je dois vous 
avouer que malgré une lecture 
normale de journaux et revues, je 
ne puis faire mienne votre affir­
mation, ne comptant pas au 
nombre de mes relations MM. 
Kissinger ou Vance et même pas 
M. Fox.

Je vous avouerai être excédé 
d’entendre citer la C I.A. et la

G.R.C. à toutes les sauces alors

Su'il y aurait lieu d'insérer le 
;.G B. et certains autres corps de 

soutien des grandes “dictatures 
prolétariennes", (ça ferait moins 
monotone), qui eux sont très 
discrets sur leur conception de la 
sécurité nationale. Je suis égale 
ment “tanné" du nombre de 
personnes qui se considèrent des 
victimes de la société, la vili­
pende, etc..., mais en tire tout le 
jus possible avec un cynisme in­
sultant pour nous “le monde ordi­
naire”.

Comprenons-nous bien, je 
n'approuve pas les abus mais je 
“nous trouve masochiste” en 
Amérique du Nord sur ce genre de 
question qui fait l’objet de votre 
intervention. Nous avons de l'in­
formation (adéquate ou pas) à en 
faire une indigestion et ça émous- 
tille notre tempérament latin.

Comme il nous faut critiquer, 
c’est presque viscéral chez nous, 
nous nous critiquons nous-mêmes.

Nous sommes d’une susceptibi­
lité nationaliste et politique très

marquée; nous aurions peut-être 
mieux à faire de transporter un 
peu de nos réflexions sur notre 
sens communautaire et sur notre 
perception du bien commun, ça 
ferait une société plus harmo­
nieuse où chacun serait moins 
centré sur “son nombril” et “sa 
vérité”.

Jean-Marc FOISY 
Montréal, le 26 octobre 1977

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l’auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. L'adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication.
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des hommes
Le Devoir, vendredi 11 novembre 1977

des idées des événements

La cause Bakke vs l’Université de Californie
Un jugement très attendu de la Cour suprême des États-Unis 
dans la plus célèbre affaire de droits civils depuis 1954

La Cour suprême des États-Unis a en­
tendu le 12 octobre dernier les plaidoiries 
dans la plus importante affaire de droits 
civils depuis vingt-cinçi ans, c’est-à-dire, 
depuis que cette cour énonçait en 1954 le 
principe de l’inconstitutionnalité de la 
ségrégation raciale scolaire dans la cé­
lèbre cause Brown vs Department of 
Education.

Cette fois, la Cour suprême se pronon­
cera sur la légalité constitutionnelle des 
programmes spéciaux d’admission dans 
les universités et par ricochet sur des 
programmes d’embauches similaires dans 
l’industrie. Ces programmes spéciaux dits 
d’“Affirmative Action” (ou d’initiatives 
concrètes) sont institués pour obliger ou 
pour permettre aux institutions publiques 
et à certaines entreprises d’engager ou 
d’admettre un minimum de femmes, de 
personnes provenant de minorités ethni­
ques ou de groupes sociaux dits défavori­
sés. Ils sont généralement organisés de 
manière à réserver un nombre minimum 
de places ou d’emplois à des personnes 
provenant de tel groupe social contre le- 
uel une discrimination a été exercée 
ans le passé. Ces programmes, de plus 

en plus nombreux, ont de manière effi­
cace, empêché que ne s’accroisse de ma­
nière trop choquante le fossé des dispari­
tés entre les races et les sexes.

La Cour suprême de Californie a cepen­
dant rendu récemment une décision qui 
risque d'anéantir le résultat de trente an­
nées d’efforts et de luttes pour l’instaura­
tion de ces programmes et la reconnais­
sance du droit au travail et du droit à l’é- 
.ducation. Dans l’affaire BAKKE V. The 
Regents of the University of California, le 
plus haut tribunal californien a en effet 
déclaré inconstitutionnel et invalide le 
programme spécial d’admission pour les 
candidats des groupes sociaux défavori­
sés, mis en place par la faculté de méde­
cine de l’Université de Californie à Davis. 
En substance, la cour a déclaré que de 
tels programmes, organisés de façon à 
prendre en considération les origines eth­
niques de certains candidats, consti­
tuaient une ‘‘discrimination à l’envers" 
contre les droits de la majorité blanche. 
Un programme similaire de la facutlé de 
droit de l’Université de Washington a éga­
lement et pour les mêmes raisons, été 
déclaré illégal par la Cour suprême de 
l'État de Washington (3).

L’impact de ces décisions ne s’arrête 
pas aux portes de l’université. En effet, 
ces programmes spéciaux connus sous le 
titre de politique d’“Affirmative Action” 
sont de plus en plus largement utilisés 
dans la fonction publique et dans l’in­
dustrie privée pour assurer une embauche 
et un recrutement de personnel qui tien­
nent compte de la composition de la po­
pulation. Devant l’ampleur et l’impor­
tance de la question, le juge BRENMAN, 
de la Cour suprême ues États-Unis, a 
constaté que peu d’affaires constitution­
nelles dans l’histoire récente ont suscité 
autant de controverses et de débats.

Les programmes dits d’‘‘Affirmative 
Action’ ont été élaborés afin de compen­
ser pour les inégalités réelles résultant de 
pratiques discriminatoires contre les mi­
norités raciales et contre les femmes. Ces 
programmes visent à éliminer la discrimi­
nation et à établir une situation plus égali­
taire. Avant d’apparaître sous leur forme 
actuelle, ils furent précédés par un en­
semble de mesures a caractère purement 
facultatif lesquelles sont devenues gra­
duellement plus contraignantes. C’est en 
1941 que l’on vit les premiers efforts en ce 
sens.

On définit aujourd'hui un programme 
d’initiative concrètes comme un en­
semble de mesures et de procedures des­
tinées à atteindre un objectif précis d’in­
tégration des groupes raciaux ou encore 
un équilibre entre nommes et femmes et 
qu'un employeur ou une institution s’en­
gage à appliquer en toute bonne foi.

Pour qu'un programme spécial d'initia­
tives concrètes soit acceptable aux yeux 
de l’Office of Federal Contract 
Compliance, il doit tendre à corriger les 
pratiques discriminatoires passées et à

enrayer les effets de cette discrimination 
en augmentant substantiellement le 
nombre d’emplois destinés aux membres 
de minorités raciales et aux femmes à 
tous les niveaux où la discrimination a pu 
être observée. Ces efforts doivent se 
concrétiser dans la définition d’objectifs 
et dans l’élaboration d’un échéancier de 
mise en oeuvre.

Depuis 1964, les règlements adoptés en 
vertu du Civil Rights Act (Loi sur les 
droits civils), obligent aussi les maisons 
d’enseignement supérieur à se doter de 
programmes spéciaux d’initiatives 
concrètes si ces dernières se sont livrées 
dans le passé à des pratiques discrimina­
toires, et ce, sous peine de perdre leurs 
subventions fédérales. Si l’institution ne 
s’est pas rendu coupable de telles prati­
ques dans le passe, elle peut tout de 
même, sur une base volontaire, mettre en 
oeuvre de tels programmes d’admission. 
L’objectif y devient alors celui de corriger 
les conditions sociales générales qui limi­
tent dans les faits l’accès de ces institu­
tions aux seuls groupes privilégiés. Le lé­
gislateur fait donc une distinction entre 
employeurs et institutions qui se sont 
livrés “intentionnellement” à la discrimi­
nation et ceux qui, sans s’y livrer ouverte­
ment, n’ont rien fait d’“affirmatif” pour 
corriger les effets réels de la discrimina­
tion et de l’état d’infériorité systématique 
et de désavantage dans lèquel les minori­
tés raciales et les femmes ont été jusqu’à 
présent maintenues.

A la fin des années 60 et au début des 
années 70, un grand nombre de facultés 
universitaires et de collèges ont adopté 
des programmes spéciaux d’admission. 
Les objectifs déclares de ces programmes 
se résument ainsi (en particulier pour les 
facultés à caractère professionnel): (a) 
constituer un corps étudiant multiracial;
(b) rendre les étudiants blancs conscients 
des problèmes spécifiques des minorités;
(c) former des professionnels originaires 
des groupes minoritaires afin qu ils ser­
vent de modèle social aux jeunes de leur 
groupe; (d) améliorer la qualité des servi­
ces aonnés aux minorités (présumant que 
les professionnels issus de ces milieux dé­
velopperont de meilleures relations avec 
les autres membres de leur groupe) que 
les professionnels blancs.

De bien maigres 
résultats

Les résultats concrets de l’ensemble de 
ces programmes sont encore bien mini­
mes aujourd’hui. S’il est vrai pue la situa­
tion s’est légèrement améliorée au niveau 
du nombre d’admissions d’étudiants mi­
noritaires dans les universités, dans le do­
maine du travail par contre, l’immense 
majorité des emplois non spécialisés, sans 
sécurité et mal rémunérés sont toujours 
détenus par des travailleurs noirs, chica- 
nos et amérindiens, par des femmes ou 
par des immigrants.

Les statistiques officelles révèlent, 
entre autre, que 30% de la population 
blanche termine des études collégiales 
mais que seulement 6%c de noirs at­
teignent ce niveau, que l’accroissement 
des minorités dans les facultés profession­
nelles entre 1973 et 1976 n’a été que de 
1.40% alors que l'accroissement général 
de la population étudiante était de 6.7, 
que 99.6% du travail domestique rému­
néré était accompli par des femmes (sans 
parler de celui qui n’est pas rémunéré), 
que les écarts de salaire entre les hommes 
et les femmes en 1975 variaient de 28% à 
52% selon les secteurs d’emploi et que le 
salaire des travailleurs des minorités ra­
ciales n’était que de 71%c de celui des 
blancs. '

Dans le domaine de l’éducation, plus 
particulièrement, plusieurs universités 
nord-américaines contingentent l’admis­
sion d'étudiants de plus en plus fortement 
depuis dix ans. Ces limites imposées à 
l’accès aux études supérieures ne s'expli­
que pas seulement par l’arrivée sur le 
“marché” des bébés de l’après-guerre, 
mais aussi par une élévation générale du 
taux de scolarisation de l’ensemble de la 
population. En pratique, le taux de scola­

risation de la classe ouvrière et des mino­
rités raciales expüque cette élévation 
réelle. On peut attribuer à cette augmen­
tation du niveau général d’instruction de 
la population un double phénomène: ce­
lui du relèvement du niveau de scolarisa­
tion requis à l’embauche, même dans les 
emplois non spécialisés et celui de l’aug­
mentation du contingentement universi­
taire. Dans le premier cas, l’augmenta­
tion de la scolarisation n’a pas contribué à 
réduire le chômage; dans le second cas, 
on assiste à une selection tout aussi forte 
dont les mécanismes s’exercent mainte­
nant au niveau universitaire plutôt que 
collégial.

Dans ce contexte, on ne peut certes pas 
prétendre que l'égalité raciale et sexuelle 
soit une réalité de la société américaine. 
Et pourtant, les juges de la Cour suprême 
de Californie ont trouvé que les program­
mes spéciaux d’admission allaient trop 
loin, brimaient les libertés individuelles, 
opéraient une discrimination raciale à 
l’envers et ils les ont déclarés illégaux et 
contraires à la constitution. Voyons ce qui 
en est.

L’affaire Bakke
La situation générale de contingente­

ment qui prévaut dans les universités est 
particulièrement aigüe dans les facultés 
professionnelles et la faculté de Médecine 
a Davis en Californie, ne fait pas excep­
tion à la règle.

En 1973, Allan BAKKE, un ingénieur 
blanc de 34 ans, y pose sa candidature, il 
entrait en compétition avec 2643 candi­
dats pour les 100 places disponibles. Re­
fusé une première fois, malgré ses résul­
tats de 468 sur 500 aux tests d’admission, 
il tente sa chance à nouveau en 1974. 
Cette année-là, 3737 candidats sont sur les 
rangs et le nombre de places disponibles 
n’a pas augmenté. B est refusé à nouveau 
avec des résultats de 547 sur 600.

Le nombre de places disponibles n’a 
pas augmenté depuis 1969, année où la fa­
culté de médecine de Davis a décidé de 
mettre sur pied un programme spécial 
d’admission destiné a favoriser l’entrée 
de candidats d’origine “socialement et 
culturellement” désavantagée. Ce 
programme a été adopté “volontaire­
ment”, à la suite de l’agitation étudiante 
et des émeutes raciales qui, on s’en sou­
viendra, avaient été particulièrement vio­
lentes l’année précédente. Ce programme 
n’accorde que 16 places aux groupes défa­
vorisés dans un État composé à 34% de 
groupes minoritaires. Jusqu’à 1969, seule­
ment un ou deux candidats originaires de 
groupes raciaux minoritaires avaient été 
admis annuellement. Depuis 1969, même 
si les places ne leur étaient pas exclusive­
ment réservées, les 16 places furent 
comblées par des candidats de groupes ra­
ciaux minoritaires. En 1973, ils étaient 297 
à vouloir l’une de ces places et en 1974, ils 
étaient 628.

Soulignons également que le doyen et le 
Comité d’admission avaient aussi le pou­
voir de considérer certains “cas spé­
ciaux”, par exemple la candidature du fils 
d’un ancien ou celle de l’époux ou de l’é­
pouse d’une personne déjà inscrite. On 
attribuait aussi une légère préférence aux 
candidats originaires du nord de la Cali­
fornie où est située la faculté. Les candi­
dats âgés de plus de 30 ans devaient égale­
ment démontrer une motivation et des 
aptitudes particulièrement élevées.

Insatisfait des réponses négatives du 
Comité d'admission, BAKKE s'adresse 
au président du Comité qui lui avoue ne 
pas être en mesure de faciliter son entrée 
a la faculté. Il lui offre cependant de lui 
fournir tous les documents et toutes les 
informations nécessaires, s’il désire 
s’adresser aux tribunaux pour contester la 
légalité de son refus et en particulier la lé­
galité du programme spécial d’admission. 
BAKKE demande donc à la cour supé­
rieure d’émettre une injonction ordon­
nant à l’Université de l'admettre car, 
allègue-t-il, il aurait été victime de discri­
mination raciale en raison de l’existence 
du programme spécial d’admission puis­
que ses résultats aux tests de 1973 seraient

de quelques points plus élevés que ceux 
des derniers admis au programme spé­
cial.

L’Université de Californie ne se con­
tente pas de produire une défense, elle 
demande à son tour au tribunal saisi de 
l’affaire, un jugement déclaratoire sur la 
légalité constitutionnelle de son 
programme spécial.

En première instance, le tribunal émet 
une injonction en faveur de BAKKE et 
déclare que le programme de l'Université 
viole le 14e amendement de la constitu­
tion qui déclare: “Toute personne née ou 
naturalisée aux États-Unis jouit du statut 
de citoyen des États-Unis et de citoyen de 
l’État dans lequel il réside. Aucun État ne 
pourra adopter des lois qui auraient pour 
effet de restreindre les droits et privilèges 
d’un citoyen des États-Unis; aucun ci­
toyen ne pourra être privé de sa vie, sa li­

berté ou sa propriété sans une procédure 
judiciaire conforme à la loi; aucun ci­
toyen ne pourra se voir refuser une pro­
tection légale par les lois”.

En appel, la Cour suprême de Califor­
nie renverse l’injonction, décidant que 
BAKKE n’aurait pas été admis de toute 
façon, mais confirme l’inconstitutionna- 
litè du programme spécial d'admission.

Le tribunal déclare en effet que tout 
système d'admission ou de classification 
de personnes fondé sur des quotas raciaux 
est suspect.

Rappelons en passant que les systèmes 
de quotas raciaux furent historiquement 
utilisés pour exclure les minorités raciales 
des institutions privées et non pour leur 
faciliter l'accès aux institutions publi­
ques.

Dans le cas de l’établissement volon­
taire de quotas raciaux, déclare la cour, il 
appartient à celui qui les applique de dé­
montrer par des preuves irréfutables que 
cette façon d'agir sert les “intérêts supé­
rieurs de la nation” et qu’il n’existe aucun 
moyen moins désavantageux pour les 
droits de la majorité d’atteindre les objec­
tifs visés.

Après avoir énoncé ce qu’aurait dû 
prouver l'université, le tribunal s’appli­
que à démontrer qu'il est à toute fin prati­
que impossible d'en faire la démonstra­
tion.

En effet, de dire le tribunal, il n'est pas 
suffisant de démontrer que les minorités 
raciales bénéficieraient de meilleurs soins 
si on formait plus de médecins émanant 
de leur groupe et de prétendre que ces 
médecins auraient plus d'intérêt à traiter 
les membres de minorités raciales que les 
médecins blancs. Au dire même de la 
cour “cette démonstration ne peut pas 
fonder une argumentation juridique va­
lide pour défendre l'établissement de 
programmes spéciaux d’admission sur 
une base volontaire parce que cette dé­
monstration entre en contradiction avec 
la présomption d'égalité des races créée 
par le 14e amendement à la constitution. 
Notre théorie de l’ordre social, déclare le 
juge, doit nous amener à interpréter la 
constitution de manière à ordonner l'éli­

mination des barrières raciales et non sus­
citer leur création. En conséquence, l’ob­
jectif de l’Université ne peut pas être 
dans le cadre constitutionnel de produire 
des médecins noirs pour la communauté 
noire ou des médecins polonais pour la 
communauté polonaise... son seul but 
doit être de produire de bons médecins 
pour tous les Américains” (p. 687).

De plus, comme le programme de l’U­
niversité a été mis sur pied sur une base 
volontaire (et non pour corriger une 
discrimination passée, constatée par un 
tribunal), la responsabilité de prouver que 
l’Université avait exercé de la discrimina­
tion raciale dans le passé, appartenait à 
l’Université elle-même! Même si avant 
l’existence du programme spécial, la fa­
culté de médecine n’admettait qu'un ou 
deux candidats de couleur par année, il 
n’a pas été prouvé, affirme la cour, que ce

petit nombre était le résultat d’une prati­
que discriminatoire au sens strict. Il s'en­
suit que le programme spécial d’admis­
sion ae Davis constitue un acte de discri­
mination à l’envers parce que l’Université 
n'a pas démontré qu’elle ne pouvait at­
teindre ses objectifs d’une manière moins 
préjudiciable aux droits de la majorité. 
Pour toutes ces raisons, le tribunal 
déclare enfin que “de soutenir la position 
de l’Université équivaudrait à faire fi des 
droits de l'homme au nom d’expédients 
douteux et constituerait un recul dans la 
lutte pour assurer que chaque homme et 
chaque femme soient jugés sur la seule 
base de ses mérites individuels...”

Voilà comment nn tribunal conserva­
teur peut manipuler l'argumentation juri­
dique et démontrer ainsi les contradic­
tions de l’idéologie libérale en la retour­
nant contre elle-même.

Comme l’a affirmé le juge dissident 
TROBINER: “il est pour le moins anor­
mal que le 14e amendement à la constitu­
tion qui fut adopté pour permettre aux 
minorités d’atteindre une position sociale 
plus égalitaire et pour forcer l’intégration 
raciale, soit aujourd’hui utilisé pour con­
damner les seuls programmes qui depuis 
dix ans ont contribué effectivement à l’in­
tégration raciale au niveau universitaire, 
et ce, pour la simple raision que ces 
programmes ont été créés sur une base 
volontaire”.

Voilà une excellente démonstration que 
la déclaration politique et législative des 
droits de l'homme est tout à fait insuffi­
sante pour libérer les groupes opprimés 
du joug de leurs oppresseurs. Fût-il écrit 
dans la constitution et acquis par des an­
nées de luttes, un droit ne peut jamais 
être tenu pour garanti quand il est soumis 
à l'interprétation judiciaire.

La “discrimination à l’envers" 
un concept infamant

Le concept de “discrimination à l’en­
vers” est infamant et il convient d’étu­
dier de plus près les démonstrations er- 
ronnées sur lesquelles il repose La pre­
mière de ces démonstrateurs affirme que

la discrimination est un acte individuel 
exercé par une personne donnée 
(membre de la majorité) contre une autre 
personne (membre d’une minorité) dans 
un cas individuel en raision de la race (ou 
du sexe, des croyances religieuses etc. ) 
de cette dernière. En cela, elle nie le ca­
ractère collectif et social de la discrimina­
tion et elle confond le phénomène politi­
que avec ses manifestations ponctuelles.

La seconde démonstration, plus 
complexe et d'invention plus récente, dé­
coule en partie de la première et tend à 
faire croire qui les inégalités fondamenta­
les n'existeraient plus en raision des lois 
ui affirment l’égalité raciale et sexuelle, 
es lois sont aux Etats-Unis, les 13e et 14e 

amendements à la constitution et le “Civil 
Rights Act”; au Canada, la “Déclaration 
canadienne des droits de l’homme” et au 
Québec, “La charte des droits et libertés

de la personne”. Elles ont toutes en com­
mun la caractéristique d'avoir été édic­
tées pour corriger des situations d’inégali­
tés réelles et elles affirment toutes que 
tous sont égaux. Selon les tenants de la 
thèse de la “discrimination à l’envers”, 
depuis que ces lois sont adoptées et puis­
que la discrimination est un acte essen­
tiellement individuel, il serait désormais 
devenu possiblepour une personne (de la 
minorité ou de la majorité) d’exercer une 
discrimination (raciale ou autre) contre 
une personne de majorité. On ira même 
jusqu’à citer comme preuve à l’appui de 
cette thèse des cas ou des blancs se sont 
vu refuser l’entrée dans des bars noirs 
parce qu’ils étaient blancs. L’erreur fon­
damentale de cette démonstration est 
double. D une part, les lois qui déclarent 
l égalité ne la réalisent pas dans les faits 
et d'autre part la discrimination ne repose 
pas sur le simple jeu de la majorité numé­
rique (comme le démontre la discrimina­
tion contre les femmes) mais sur la situa­
tion d’oppression fondamentale d’un 
groupe par rapport à l’autre.

Ces démonstrations erronées ne réus­
sissent évidemment pas à expliquer cer­
tains problèmes persistants. S’il est vrai 
que les groupes raciaux et les travailleurs 
sont égaux pourquoi constate-t-on chez les 
enfants de ces groupes des résultats sco­
laires et des résultats aux tests “d’intelli­
gence” systématiquement plus bas?

Même si les expücations d’infériorité 
génétique ou d’infériorité congénitale re­
font surface aujourd'hui dans Tes groupes 
réactionnaires, nous nous contenterons 
d'analyser l'explication plus intelligente 
qu'on donne maintenant a ce phénomène.

La nouvelle idéologie explique que 
cette situation résulte d'un déséquilibré 
ou d'un désavantage culturel cause par la 
nature même de la pauvreté et attri­
buable à la condition même de défavo­
risé. Cet état de pauvreté ou de carence 
culturelle stigmatise et traumatise ceux 
qui en sont les victimes. La tare n'est plus 
innée, elle est acquise du milieu et de l’é­
ducation (ou de son absence).

Il résulte de cette explication que les 
membres des groupes défavorisés ne sont 
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■ La Cour suprême des États-Unis doit bientôt se 
prononcer sur la plus délicate affaire de droits civils 
dont elle ait été saisie depuis la fameuse cause où 
fut définitivement proclamé en 1954 le principe de 
l’égalité raciale en matière d’éducation. Il s’agit cette 
fois d’une affaire mettant en cause l’Université de 
Californie et un aspirant-étudiant en médecine, 
Allan Bakke, qui s’est vu refuser l’admission à la 
Faculté de médecine en raison d'un programme dit 
d’“Affirmative Action” qui réserve seize places dans 
cette faculté à des étudiants de groupes défavori­
sés, sans égard aux qualifications supérieures que 
pourraient posséder d’autres candidats à l’étude de 
la médecine. Bakke a contesté ce programme au

___________________________ par_____

PIERRE MACKAY
nom de l’égalité fondamentale dont doivent jouir 
tous les citoyens devant les institutions publiques. 
La Cour suprême de Californie lui a d’abord donné 
raison. Mais l’affaire est maintenant devant la Cour 
suprême qui a entendu le 12 octobre les plaidoiries 
des parties et doit bientôt rendre sa décision. 
Professeur au département de Sciences juridiques 
de l'UQAM, Pierre Mackay, qui poursuit cette année 
un séjour d’études à San Francisco et à Berkeley, 
suit avec intérêt le déroulement de la cause Bakke. 
Dans un article qu’il nous a fallu abréger, étant 
donné sa longueur, il évoque les principaux faits et 
implications de l’affaire à partir d’un point de vue 
favorable à la politique mise en cause par Bakke.
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la météo.
Du temps généralement nuageux avec de 

la pluie et une possibilité qu’elle se change 
en neige dans les régions les plus au nord. 
Les températures seront relativement plus 
froides dans toute la province alors que 
pour samedi on prévoit de la neige.

•
Nord de Pontiac-Témiscamingue, Abi­

tibi; pluie se changeant en neige en avant- 
midi. Maximum près de 4. Aperçu pour sa­
medi: chutes de neige et venteux.

•
Baie-Comeau, Rimouski: nuageux avec 

averses. Maximum près de 4. Aperçu pour 
samedi; pluie se changeant en chutes de 
neige.

•
Sept-Iles, Gaspésie: nuageux avec aver­

ses. Maximum près de 6 
di : pluie se changeant en

Aperçu pour same- 
n chutes de neige.

Nord de la Haute-Mauricie, Chibouga- 
mau: pluie se changeant en neige. Maxi­
mum de 2. Aperçu pour samedi: chutes de 
neige.

•
Cantons de l’Est, Québec, Trois-Rivières, 

Lac Saint-Jean: averses. Maximum de 4 à 
6. Aperçu pour samedi: nuageux avec pos- 
sibihté de quelques flocons de neige.

•
Sud de la Haute-Mauricie, Sud de 

Pontiac-Témiscamingue, Laurentides : 
averses se changeant en chutes de neige. 
Maximum de 3. Aperçu pour samedi: nua­
geux avec possibilité de chutes de neige.

•
Outaouais, Montréal: nuageux avec pos­

sibilité d’averses. Maximum de 4 a 6. 
Aperçu pour samedi : nuageux avec possibi­
lité de quelques flocons de neige.

suites
de la première 
page

OPTION PÉQUISTE
que choisiriez-vous: la profonde révision 
ou la séparation complete?”

Ainsi interpellés, les électeurs consultés 
répondent à 67% qu’ils choisiraient, la 
"révision fondamentale,” et à 9% qu’ils op­
teraient pour la “séparation”. (25% ne sa­
vent pas. ne voteraient pas ou refusent de 
répondre).

Une question fondée sur une hypothèse 
tout à fait différente a été posée:

“Si les choix offerts dans un référen­
dum étaient, soit l’indépendance du Qué­
bec ou la souveraineté-association, soit la 
constitution actuelle sans changement, 
que choisiriez-vous?”

Dans ce cas, 33% choisissent l’indépen­
dance (9%) ou la souveraineté-association 
(24%), 40% préfèrent la constitution ac­
tuelle et 28% ne se prononcent pas, ne sa­
vent pas ou ne voteraient pas.

Au sujet de ces deux dernières ques­
tions, les sondeurs rappellent naturelle­
ment qu’il s’agit d’hypothèses extrêmes, 
et elles n’ont été posées que dans le but 
de mieux connaître les sentiments réels 
de ceux qui s’étaient déjà prononcés. On 
peut rapprocher cette méthode d’investi­
gation oe celle qu’avait employée la mai­
son CROP en août lorsqu’elle voulut sa­
voir comment réagiraient les électeurs si 
le gouvernement demandait “un mandat 
pour négocier la souveraineté-association 
avec le reste du Canada” lors du référen­
dum. A cette occasion, 50% des répon­
dants avaient indiqué qu’ils accorderaient 
ce mandat au gouvernement, un tiers le 
lui refuserait et 25% ne s'étaient pas pro­
noncés.

Comme l'ont déjà démontré de mul­
tiples sondages, c’est parmi les fran­
cophones que les partisans de l’indépen­
dance ou de la souveraineté-association 
sont plus nombreux. Aucun des 72 répon­
dants anglophones du sondage Pinard- 
Hamilton ne se prononcent pour l’indé­
pendance.

LE PQ
ce taux passait à 51% en août dernier, sui­
vant les chiffres fournis par les enquê­
teurs de la maison CROP.

Le bond considérable du taux d’élec­
teurs qui se disaient favorables au PQ en 
février s’explique, selon MM. Pinard et 
Hamilton par la tendance à accorder une 
période d'essai à un nouveau gouverne­
ment. On notera, de plus, que le déclin de 
l’appui au Parti québécois qu’on observe 
depuis février dans les résultats du son­
dage CROP d’août 1977 et dans la pré­
sente enquête répond à une montée des li­
béraux. Ceux-ci obtenaient 34% des 
suffrages aux élections de novembre. En­
suite, Tappui à ce parti baissait à 21% en 
février (suivant Sorecom ) puis accusait 
une augmentation de quatre points pour­
cent en août (sondage CROP), avant d’at­
teindre 30% maintenant, selon MM. Pi­
nard et Hamilton.

Parlant des partisans du gouvernement 
parmi les personnes interrogées qui ont 
exprimé clairement un choix de vote à 
une toute prochaine élection provinciale, 
les auteurs du sondage prennent soin de 
signaler que le chiffre de 47% est un peu 
exagéré, étant donné le poucentage im­
portant de personnes qui s'abstiennent 
d’exprimer un choix. Aussi, après avoir 
tente de redistribuer les “indécis” (et 
“autres”) en s’aidant d’autres réponses 
au même sondage, les enquêteurs 
concluent-ils que s’il y avait une élection 
provinciale demain, “le PQ obtiendrait a 
peu près le même nombre de voix qu il y 
a un an”.

On a également cherché à connaître le 
degré de satisfaction des Québécois du

gouvernement péquiste: “très satisfait, 
plutôt satisfait, pas très satisfait, pas sa­
tisfait du tout?”

La majorité des réponses ne se situent 
point ici dans les extremes: seulement 8% 
des personnes interrogées se disent “très 
satisfaites” du gouvernement Lévesque, 
tandis que 18% traduisent un désaccord 
profond (notons que 7% n’ont pas d’opi­
nion en l’occurrence).

Au centre, on note 34% de gens “plutôt 
satisfaits” et 33% de personnes “pas très 
satisfaites”. C’est donc en additionnant 
les “très satisfaits” et les “plutôt satis­
faits” qu’on obtient le taux de 42% de sa­
tisfaction à l’endroit du gouvernement.

En février dernier, l’enquête Sorecom 
reconnaissait un taux de satisfaction du 
gouvernement Lévesque de 49% (34% 
d’insatisfaits et 187c d’indécis ou de per­
sonnes refusant de répondre). Ce taux pa­
raît être resté stable durant l’été, puisque 
la maison CROP note un taux de 50% de 
satisfaction en août dernier (447c d’insa­
tisfaits).

Le présent sondage des professeurs Ha­
milton et Pinard est le premier à indiquer 
que le nombre des mécontents de l’admi­
nistration Lévesque (517c) est supérieur à 
celui des “satisfaits”. Compte tenu de 
l’appui un peu exagéré que la population 
est portée a accorder à un nouveau gou­
vernement au début de son mandat et de 
l’érosion relativement faible de cet appui 
après un an de pouvoir, on peut dire 
qu’après cette brève “récréation”, le 
parti gouvernemental est revenu, quant à 
la satisfaction des électeurs, à peu près au 
niveau d’appui que traduisait l’élection 
du 15 novembre.

On notera qu’un an après son élection 
en 1973, le taux de satisfaction à l’endroit 
du gouvernement Bourassa passait de 
577o à 407o, puis à 307c en octobre 1975.

L’origine ethnique et les options politi­
ques des personnes interrogées jouent 
d’emblée, on s’en doute, dans l’approba­
tion ou la désapprobation du gouverne­
ment. Ainsi, 987o des réponses provenant 
de citoyens d’origine anglaise sont défavo­
rables à l’administration péquiste; 76% le 
sont également de ceux dont les origines 
sont autres qu’anglaise ou française, tan­
dis que le taux d’insatisfaction est de 457o 
chez les francophones.

Les auteurs du sondage ont voulu en sa­
voir plus long en posant une sous-question 
touchant l'appréciation du gouvernement 
provincial; comment jugez-vous celui-ci 
“en ce qui concerne ses réalisations éco­
nomiques?”

Les réponses indiquent en l’occurrence 
un faible degré de satisfaction : 307c des 
réponses expriment une satisfaction 
(grande ou moyenne); 587c indiquent peu 
de satisfaction (367o) ou pas du tout (22%) 
et 127c des personnes interrogées ne se 
prononcent pas. La répartition ethnique 
de la population ne joue pas beaucoup, 
puisque 347o des Québécois francophones 
se disent satisfaits des performances éco­
nomiques du nouveau gouvernement, 
contre 537c des anglophones. Quant aux 
personnes d'origines ' autres' 837 sont 
défavorables, 117o sont satisfaites et 67 
ne se prononcent pas.

Les enquêteurs Hamilton et Pinard font 
remarquer que l'appréciation de la ges­
tion économique du gouvernement Léves­
que est à peine plus élevée que celle que 
révélait un sondage CROP, pendant la 
campagne de novembre 1976. au sujet du 
gouvernement Bourassa. On y enre­
gistrait en effet un indice de satisfaction 
de 267c touchant la création d'emplois 
(587c d’insatisfaits) et 22% concernant la 
façon de lutter contre l'inflation (667o 
d'insatisfaits), avec 127c d indécis dans 
l'un et l’autre cas.

Quant aux investissements au Québec, 
607c de$ personnes interrogées reconnais­
sent que voilà un domaine problématique 
et 577c des Québécois francophones pen­
sent de même, tandis que 787c de leurs ré­
pondants anglophones s’inquiètent.

Qui, dès lors, faut-il rendre responsable 
d une telle situation? Deux personnes in­
terrogées sur cinq (407c) en blâment le 
gouvernement Lévesque, et les Québécois 
francophones partagent assez cet avis 
(377c d'entre eux). Les trois autres op­
tions de réponse offertes par les enquê­
teurs viennent assez loin derrière: les 
hommes d'affaires (15%), les syndicats 
(137o), puis le gouvernement Trudeau 
(117c). Notons que 217c des personnes in­
terrogées ont ou bien refusé de répondre, 
ou bien dit ignorer la question.

Enfin, MM. Hamilton et Pinard ont 
voulu sonder l’opinion au sujet de la loi

La méthodologie
Le sondage commandé par la chaîne 

anglaise de Radio-Canada et dont les 
résultats ont été diffusés hier soir au 
cours de l’émission “90 Minutes Live 
a été conçu par MM. Maurice Pinard 
et Richard Hamilton, professeurs au 
département de sociologie de l'Univer­
sité McGill. La composition de 
l’échantillon, les entretiens au té­
léphone et la préparation des données 
recueillies ont été assurés par l'Institut 
de cueillette de l’information (INCI) 
de Montréal sous la direction de Mme 
Pierrette Boileau. MM. Pinard et Ha­
milton ont rédigé le questionnaire 
(plus de 20 questions), analysé les don­
nées et établi le rapport final, assorti 
de nombreux tableaux.

Suivant la méthodologie classique 
des sondages, l’échantillon tend à la 
plus grande représentativité possible 
de l’électorat du Québec. Il est consti­
tué de citoyens canadiens, âfjés de 18 
ans et plus. Les interviews téléphoni­
ques ont été étalées sur une période de

cinq jours, du mardi 11 octobre au 
lundi 17 octobre.

Il s’agit d'un échantillon stratifié 
systématique au hasard, constitué à 
1 origine d'une liste de 1,200 numéros 
de téléphoné choisis dans les annuai­
res téléphoniques couvrant tout le ter­
ritoire du Québec, c’est-à-dire les 10 
régions administratives de la province, 
le nombre retenu dans chacun des cas 
étant proportionnel à l'importance de 
la population.

Ne pouvant rejoindre tous les abon­
nés (comme il arrive toujours en pareil 
cas), les enquêteurs on réduit l’échan­
tillon à 1,074 numéros. Les entretiens 
ont été complétés à 687-, ce qui signi­
fie que l'échantillon réel est de 729 
personnes. Le taux de refus ou d'inter­
ruption des entretiens est élevé en rai­
son de la nature politique de l’en­
quête. Il s’élève à 217o. Pour le sexe, 
1 age et l'origine ethnique, l’échantil­
lon est de très près conforme au Re­
censement de 1971.

101 sur la langue qui a dominé les débats 
politiques de l’année en cours.

Le sondage Hamilton-Pinard révèle que 
457c des Québécois sont favorables (en gé­
néral) à la loi 101; 337^ d’entre eux y sont 
défaborables et 237c ne se prononcent 
pas, ne savent pas ou restent indécis. 
Quant aux Québécois francophones, ils 
sont en faveur de la loi à 507c (267c défa­
vorables et 247c d’indécis). Quant aux 
Québécois autres que francophones, 137o 
appuient la loi et 727c la desapprouvent 
(827o si l’on ne compte que les anglopho­
nes).

On se souvient que la maison Goldfarb, 
qui avait effectué un sondage sur la loi 101 
au cours de l’étè, concluait que 617c des 
Québécois francophones désapprouvaient 
(a loi 101, alors que seulement 397o y 
étaient favorables. Au même moment, la 
maison CROP publiait un sondage com­
mandé par Reader’s Digest et concluait, 
pour sa part, qu’au contraire, 52% des 
Québécois francophones approuvaient la 
loi et que 377o s’y opposaient.

Au fait, soutiennent MM. Hamilton et 
Pinard, les résultats du nouveau sondage 
s’accordent avec ceux de l’enquête CROP 
sur le même sujet, “si ce n’est que plus de 
répondants étaient indécis dans l’enquête 
CROP”. Celle-ci enregistre en effet 117o 
d’indécis, tandis que le sondage 
Hàmilton-Pinard en rapporte 237o, un in­
dice, suggèrent les auteurs, que le débat 
s’est peut-être apaisé. Si, par ailleurs, on 
redistribue, dans l’un et l’autre sondage, les 
indécis dans les catégories “pour’ et 
“contre” suivant les proportions auxquelles 
ont répondu ceux qui avaient une opinion, 
on obtient exactement les mêmes résul­
tats, soit 587o de gens favorables à la loi 
101 et 427c de voix défavorables.

Quant au sondage Goldfarb, ses résul­
tats ne sont pas comparables, entre autres 
raisons parce que seuls ont été interrogés, 
en l’occurrence, ceux “qui avaient en­
tendu parler de la loi”, soit 717o des Qué­
bécois francophones.

Les personnes qui disent appuyer la loi 
101 sont, certes, des indépendantistes 
(877c d'entre eux), les péquistes (797o) et 
ce que les auteurs appellent les “intellec­
tuels” (enseignants, scientifiques, artis­
tes, journalistes et écrivains, soit 77%> 
d’entre eux). Il en va de même pour 607c 
des jeunes âgés de 18 à 24 ans, pour 587o 
des cols blancs (autres que les intellec­
tuels) et pour 427c des cols bleus et fer­
miers.

Une ombre importante au tableau ce­
pendant, le fait que la Charte du français 
interdise désormais l’accès à l’école 
anglaise aux Canadiens anglais issus des 
autres provinces et qui viennent s’instal­
ler à demeure au Québec. L’opposition 
est vaste et vient de tous les milieux: 58%> 
s’opposent à cette disposition.de la loi, et 
chez les francophones, 547o partagent cet 
avis (847c chez les seuls anglophones). En 
tout, seulement 287c des réponses tradui­
sent un accord avec la clause “Québec; 
chez les seuls francophones, cet accord ne 
s’élève guère au-dessus de 327o.

Même parmi les “souverainistes condi­
tionnels” (qui tiennent à la souveraineté 
dans la mesure où ils seront assurés de 
P'association”) et chez les intellectuels, 
on s’oppose à la clause “Québéc” à 587o 
dans le premier cas et à 467o dans le se­
cond.

LA GRC
sion McDonald) qui doit entreprendre 
bientôt ses travaux sur les activités illéga­
les de la GRC, a indiqué M. Fox aux Com­
munes et devant la presse un peu plus 
tard. Il n'a pas l'intention d’en saisir les 
procureurs généraux des provinces avant 
d'avoir reçu l’avis de la commission.

Selon le solliciteur général, ceux qui le 
pressent de passer rapidement à Tetape 
des mises en accusation” sautent peut- 
être un peu trop vite aux conclusions”. 
Rien ne démontre hors de tout doute, à 
son avis, que toutes ces activités peuvent 
être tout de go décrétées “illégales'’.

Il rappelle qu'avant 1974, l'écoute 
électronique était permise sans autre pré­
cautions au Canada, et que les policiers 
s’y livraient largement. “Il fallait bien 
qu’ils entrent quelque part pour poser 
leurs appareils d’écoute , remarque-t-il. 
Mais surtout, il soutient qu'un juge pour­
rait bien hésiter avant de conclure à l'illé­
galité puisqu’il faut “qu’il y ait eu inten­
tion de commettre un crime” pour qu’un 
acte soit défini comme illégal.

Visiblement abasourdi par cette ava­
lanche quotidienne de révélations, le solli­
citeur général a déclaré hier qu’il avait 
demandé aux autorités de la GRC de pré­
parer un dossier complet sur ces allega­
tions, et sur celles qui pourraient encore 
survenir reconnaît-il déjà, pour le re­
mettre à la commission McDonald. Il se 
dit certain de la franchise de ses interlo­
cuteurs maintenant puisque la commis­
sion McDonald “aura accès de toute 
façon à tous les documents de la GRC et 
pourra faire témoigner tous les intéressés 
en émettant des subpoenas".

Pressé tant par l’ancien leader du Nou­
veau Parti démocratique, M. Tommy 
Douglas, que plus tard par la presse, de 
révéler les sanctions qu'il entend prendre 
à l'égard de ses interlocuteurs de la GRC 
qui lui ont jusqu’à maintenant caché cer­
taines activités, M. Fox s'est montré réti­
cent. “Il y a des gens, dit-il, qui veulent 
passer trop rapidement à la phase de la 
guillotine et qui cherchent des boucs- 
emissaires".

A son avis ce sera à la commission 
rovale de faire toute la lumière sur l’en­
semble du dossier, et d’indiquer précisé­
ment à qui doivent être imputées les res­
ponsabilités dans chacun des cas.

Mais la lenteur de la commission 
McDonald à se mettre en train commence 
à faire des impatients, même parmi les 
rangs ministrériels. M. Jean Chrétien, qui 
agissait hier à titre de premier ministre 
suppléant en l’absence de M. Trudeau, 
s’est dit enclin à réclamer le plus tôt pos­
sible de la commission un “rapport intéri­
maire”, selon une suggestion du leader du 
NPD, M. Edward Broadbent. M. Fox a 
également souhaité des résultats dans les 
meilleurs délais.

M. Broadbent a vainement tenté de 
faire accepter, en même temps que sa 
suggestion, un élargissement du mandat 
de Ta commission pour y inclure nomé- 
ment l'étude de la responsabilité ministé­
rielle.

Selon MM. Chrétien et Fox, le mandat 
de la commission est déjà suffisamment 
vaste pour lui permettre de faire des re­
commandations sur le sujet si elle le dé­
sire.

Le parti conservateur réclame pour sa 
part la constitution immédiate d’un co­
mité parlementair de 20 membres, pré­
sidé par un député de l'opposition, qui au­
rait des pouvoirs fort semblables a ceux 
de la commission McDonald, et qui ferait

rapport à la fin de mars prochain. Le dé­
puté libéral Mark MacGuigan, président 
du comité parlementaire sur la Justice, 
avait pour sa part suggé la veille que ce 
comité en soit saisi, une idée qui gagne 
des adeptes même dans les rangs libé­
raux.

Mais M. Fox s’y oppose absolument. 
“Cette question a trait à la sécurité du 
pays, a-t-il déclaré aux Communes. Il y a 
là des matières de contre-espionnage, 
d’autres qui concernent des activités in­
ternationales à l’intérieur de nos frontiè­
res, et ce sont là des choses qui ne peu­
vent être étalées sur la place publique 
sans mettre en danger la securité de notre 
pays.”

Hors des Communes, M. Broadbent a 
affirmé hier qu’une “source fiable” l’a­
vait assuré que quatre nouveaux cas d’il­
légalités commises par la GRC avaient été 
transmis par M. Fox à la commission 
McDonald. La veille, en Chambre, le solli­
citeur avait refusé de commenter cette 
asertion, qu’il trouvait trop vague.

M. Fox a cependant récusé l’ampleur 
d’une nouvelle publiée hier matin par un 
quotidien torontois, selon lequel la Gen­
darmerie, aurait un très important réseau 
d’informateurs au sein de la fonction 
publique, à tous les niveaux. Ces “fonc­
tionnaires espions’.’, selon The Globe and 
Mail, étaient parfois payés jusqu’à $10,000 
par année pour leurs bons services.

Le solliciteur reconnaît qu’on a pu 
payer des informateurs pour obtenir des 
renseignements sur des affaires “crimi­
nelles” mais il nie qu’il y ait infiltration 
policière de cette sorte au sein de la fonc­
tion publique. Certaines personnes, 
ajoute-t-il, apportent parfois de façon vo­
lontaire des renseignements à la GRC, car 
elles croient que c est de “leur devoir” de 
le faire.

Ce n’est qu’aux dernières minutes de la 
période de questions, hier après-midi, 
qu’un députe conservateur s est avisé

3u’il était peut-être temps de s’enquérir 
e “l’opération 300” auprès du solliciteur 

général
Jusque-là l’opposition s’était intéressée 

sans plus de passion aux mécanismes 
d’enquête. Le leader conservateur, M. Jo­
seph Clark, avait préféré faire une sé­
rieuse tempête à propos de déclarations 
faites la veille par M. Fox, sur les ondes 
d’un poste montréalais de radio, au sujet 
des reportages de CBC.

À la blague, a assuré par la suite M. 
Fox, il s’était dit d'avis que CBC avait 
trop d’argent, que ce réseau "dépassait 
son mandat de façon excessive”, et qu’on 
devrait peut-être songer à couper son 
budget pour en faire bénéficier plutôt la 
GRC.

Le Secrétaire d’Etat, M. John Roberts, 
avisé à l’avance des inquiétudes de M. 
Clark à l’égard de la liberté de la presse, 
s’est dit tout à fait certain que M. Fox 
avait exprimé des “opinions personnel­
les” et qu'il n’était aucunement question 
pour le gouvernement, de songer à en­
seigner au réseau de Radio-Canada la 
façon de faire son travail.

Maladroitement, M. Roberts devait ce­
pendant prédire que les prévisions budgé­
taires de Radio-Canada allaient devoir 
passer au cresuet de l’austérité cette an­
née, comme ceux de toutes les agences 
gouvernementales, et M. Clark a continué 
dès lors à crier à la censure par asphyxie 
budgétaire, ce qui a amené une sortie im­
patiente de M. Jean Chrétien.

Hors des Communes, M. Fox a indiqué 
aux journalistes qu’il était moins inquiet 
de ce que la presse obtienne des ren­
seignements que de l’usage quelle en 
fait. Il espère quelle se montre respon­
sable et “auto-disciplinée". La publica­
tion de certains documents pourrait 
mettre en danger la sécurité nationale, 
dit-il, et peut-être même en certains cas 
“la vie d individus”.

LE RÉFÉRENDUM
tie d’une association écondhiique avec le 
reste du Canada?

Si ces renseignements sont exacts et si 
M. Burns réussit à convaincre ses collè­
gues de la justesse de son point de vue, le 
référendum sur l’avenir politique du Qué­
bec, loin d’être tenu, comme certains 
pouvaient le craindre, à partir d’une 
pléiade d'options d’où il serait peut-être 
difficile de tirer une majorité claire, se­
rait plutôt mené à partir d’une question 
qui va à l'essentiel, qui prête peu à in­
terprétation et qui permet finalement aux 
électeurs d’indiquer clairement leurs pré­
férences.

Ainsi, et tel que la chose s’est déjà pro­
duite en Grande-Bretagne lors du référen­
dum sur son appartenance au Marché 
commun, les partisans du oui et du non 
seraient regroupés en deux grands comi­
tés et disposeraient de fonds égaux de l'É­
tat pour défendre leurs thèses.

Ce qui éliminerait évidemment la possi­
bilité, évoouée par plusieurs, que les for­
ces fédéralistes se divisent en trois ou 
quatre groupes allant du statu quo à l’éga­
lité ou l’indépendance de Rodrigue Biron 
en passant par le fédéralisme renouvelé 
de tous ceux qui sont à la recherche de 
formules permettant le maintien du lien 
fédéral.

Quoi qu'il en soit, ces précisions de M. 
Burns ont eu l'heur de plaire aux diri­
geants de ce comité dit d’action positive 
représenté hier à l’Assemblée nationale 
par un avocat montréalais du nom d’Alex 
Patterson.

Selon le mémoire de ce groupe, que le 
ministre a d'ailleurs qualifie de fort 
constructif, la question posée au moment 
du référendum sur la souveraineté politi­
que devra être non équivoque et formulée 
de manière à refléter vraiment l’opinion 
des citoyens quant à l’avenir constitution­
nel de la province.

Ainsi, de dire ce mémoire, elle devra 
être débarrassée de tout traquenard éven­
tuel et éviter les terminologies tendan­
cieuses du genre “Donnez-nous le mandat 
de négocier...”

Enfin, ce groupe, dont on ne connaît 
pour l'instant ni Te nombre de membres 
ni les sources de financement, s’oppose 
au regroupement forcé sous des comités 
ad hoc des participants à la campagne ré­
férendaire. Il estime que de tels regroupe­
ments sont contraires aux libertés indivi­
duelles d’expression et d’association.

Signalons en terminant qu'au moment 
de mettre sous presse, les parlementaires 
abordaient l'examen détaillé du mémoire 
soumis par le groupe Québec-Canada, 
fondé par le député libéral Michel Grat- 
ton.

Pour l'essentiel, ce mémoire reprend 
les thèses soumises par son prédécesseur 
mais souligne avec insistance le fait que le 
livre blanc aurait été pensé, selon ce 
groupe, de manière à tronquer les règles 
du jeu en faveur des partisans de la 
souveraineté-association, allégués que M.

Bums s’est contenté de qualifier de ridi­
cules affirmant que ce mémoire relevait 
essentiellement au procès d’intention et 
n’était nullement fondé sur l’examen 
exhaustif des règles proposées par le 
Livre blanc.

GUY TARDIF
dernier l’achat de cet ensemble, et c’est 
ce que prévoit le mémoire d’entente dé­
pose en chambre hier. Une fois la Loi sur 
la conciliation entre locataires et proprie­
taires qui défend au propriétaire des Im­
meubles Val-Martin de vendre cet en­
semble amendé, la vente s’effectuera 
suivant les conditions prévues au mé­
moire d’entente. On prévoit que pour 
l’achat des 584 logements que comporte 
l’ensemble il en coûtera environ $6 mil­
lions. , ,

Le mémoire d’entente a été signe par 
les dirigeants de la SHQ et le propriétaire 
des Immeubles Val-Martin, M. Arthur 
Steckler. Cependant M. Tardif a signé une 
clause à titre de ministre et à titre person­
nel avec les autres parties au mémoire.

Par cette clause, chacun se donne mu­
tuellement quittance complète et finale 
pour toutes actions ou droits d’action a ou 
pourrait avoir ou prétend avoir relative­
ment à ces immeubles ou pour tout geste 
ou toute déclaration qu’on aurait fait. En 
considération de cette quittance, la SHQ 
versera aux Immeubles Val-Martin une 
somme de $25,000, à titre d’indemnisation 
des honoraires et déboursés judiciaires 
encourus. On prévoit à une autre clause 
qu’une partie du prix d’achat pourra ser­
vir à cette indemnisation.

Selon le député de Marguerite- 
Bourgeois, M. Tardif n’a agi que très nor­
malement en paraphant cette clause à 
titre de ministre car il est normal que 
pour les actes et déclarations faits en cet­
te qualité 1 Etat en assume les conséquen­
ces financières.

Ce qu’il trouve moins normal, c’est 
qu’il l’ait paraphé à titre personnel. M. 
Tardif, comme citoyen et individu, doit 
être responsable des gestes qu’il pose et 
en consequence il doit subir personnelle­
ment les effets de poursuites judiciaires 
contre lui, souligne-t-on. Si des poursuites 
ont été intentées contre M. Guy Tardif à 
titre personnel celui-ci, pourrait alors bé­
néficier “d’un avantage personnel puis­
qu’il s’en trouve dégagé par la quittance 
en question.

M. Tardif qui n’est pas avocat et admet 
ne pas connaître les lois en profondeur a 
dit avoir eu connaissance daine mise en 
demeure qui lui est parvenue au minis­
tère, ne sachant pas si elle lui était adres­
sée à titre personnel ou ès qualité. Il ne 
comprend surtout pas comment, lui qui 
n'a aucun intérêt dans ce “merdier" que 
constitue depuis le début le cas Val- 
Martin, il pourrait avoir touché un quel­
conque “avantage personnel” comme le 
lui a demandé le député libéral. Son in­
dignation était telle qu’il a demandé à M. 
Lalonde de répéter ses paroles hors de la 
chambre, là ou il ne jouirait plus de l’im­
munité parlementaire.

Ce serait sur la recommandation des 
avocats de son ministère, des avocats du 
ministère de la Justice et des consultants 
retenus pour ce dossier qu’il aurait signé 
ainsi le mémoire en question. Devant 1 in­
dignation du ministre, le chef de l’Opposi­
tion officielle, M. Gérard D. Lévesque, a 
senti le besoin d’expliquer que son collè­
gue était en droit de s’interroger en 
vovant que le ministre avait signé le docu­
ment à titre personnel. Pour tirer au clair 
cette question, M. Tardif a promis une 
déclaration ministérielle qu’il fera ce ma­
tin après avoir consulté les conseillers ju­
ridiques de son ministère.

CENTRALISATION
Suite de la page 3

lourd appareil remis en question devant 
la commission Martin. Pour les proprié­
taires de poids lourds, leur service de 
transport devrait être assujetti à la média- 
tion obligatoire avec décision con­
traignantes pour les parties; les retraits 
d actions judiciaires à la suite de grèves il­
légales devraient être interdits et le minis­
tère du Travail devrait faire enquête dans 
tous ces cas.

PORTUGAL
Suite de la page 4

tentative de putsch spinoliste du 11 
mars 1975.

C’est également dans ce Nord si 
'différent’ que M. Sa Carneiro compte 
ses meilleurs amis. L’offre de démis­
sion d'un homme qui s’entend très mal 
avec le chef de l’État a fait l’effet 
d’une bombe à Lisbonne. Si ce retrait 
devait être confirmé, il pourrait dans 
une certaine mesure grandement favo­
riser ce “projet” social-démocrate 
préconisé par certains dirigeants socia­
listes et par la majorité de la commis­
sion politique du P.S.D. Débarrassé de 
ses “gauchistes” liés à l’ancien mi­
nistre de l’agriculture, M. Lopes Car­
doso, M. Soares pourrait plus aisément 
négocier un accord avec les personna­
lités les plus modérées du P.S.D. On 
imagine mal cependant que le dynami­
que Sa Carneiro puisse renoncer à 
toute activité politique.

La rupture entre l’aile gauche et la 
direction du parti socialiste était atten­
due. M. Lopes Cardoso et ses amis es­
timent que M. Soares n’a pas rempli 
les engagements pris par le congrès de 
décembre 1974. Us dénoncent la "tra­
hison” de la réforme agraire et l’aban­
don des objectifs “socialistes" du parti 
de M. Soares. Sans prétendre à la cons­
titution d’un nouveau parti, ils pour­
raient se présenter aux prochaines 
élections. A court terme, cette ué- 
marche inevitable clarifierait le pano­
rama politique portugais si les bruits 
de bottes et la gravite de la crise éco­
nomique n’incitaient les commenta­
teurs a la prudence.

(Le Monde)

NAISSANCE 
MATHIEU - ROBINSON

À Mireille et Bryan de Igloolik, 
Territoire du Nord-Ouest, une fille 
Eveline, née le 2 novembre 1977, 
à l'hôpital Général de Frobisher 
Bay.

BAKKE
Suite de la page 5

pas responsables de leur situation. Ceci 
peut avoir des conséquences débilitantes 
dans une société qui considère encore la 
responsabilité individuelle et personnali­
sée comme le principal facteur d'équi­
libre et de santé mentale.

On pourra de cette façon justifier que le 
redressement de la situation nécessite es­
sentiellement des interventions pour “ré­
habiliter” les victimes, en leur taisant le 
plus souvent accepter passivement leur si­
tuation. Dans d’autres cas, on accordera 
un traitement “de faveur” à ces victimes. 
Il est en effet plus facile de “laisser pas­
ser” un étudiant noir qui a des difficultés 
ou de faire des classes “allégées” pour 
des étudiants “déficients” que de prendre 
les mesures pour compenser et combattre 
réellement les difficultés auxquelles ils 
font face. Ce type de comportement a 
pour effet de maintenir les inégalités so­
ciales en les camouflant ou en refusant de 
les combattre efficacement.

Voilà donc les fondements et les effets 
de l’idéologie de la “discrimination à l'en­
vers” qui Fégitimise les nouvelles formes 
d’actions destinées, non à changer les cau­
ses sociales et politiques du mal comme 
on serait en droit de 1 atteindre, mais plu­
tôt à en “traiter” les victimes.

Les groupes qui s’opposent à la décision 
BAKKE ont souligne que les moyens de 
défense soulevés par l’Ùniversité de Cali­
fornie dans l'affaire BAKKE la placent au 
rang de ces faux défenseurs des droits des 
minorités raciales. Représentée exclusi­
vement par des avocats blancs, elle a re­
fusé de faire entendre des témoignages 
d’étudiants de groupes minoritaires ou de 
témoins experts et s’est contentée de l’u­
nique témoignage de son doyen aux ad­
missions. Elîe a refusé d’admettre et de 
prouver toute forme de pratiques discri­
minatoires dans le passé. Elle n’a pas 
voulu limiter l’affaire à un cas d’espèce et 
elle a refusé de contester l’allégation de 
BAKKE invoquant la discrimination en 
refusant de prouver que BAKKE avait pu 
être refusé pour d’autres motifs (âge, rési­
dence, etc...). Elle s’est montrée plus in­
téressée à obtenir un jugement définitif 
sur son programme spécial d'admission 
qu’à gagner la cause, et ce, au détriment 
même des intérêts des groupes en cause.

Fe

Une forte opposition
Devant la situation créée par la décision 

de la Cour suprême de Californie, il n’est 
jas étonnant que les minorités raciales et 
es organisations progressistes aient vu, à 

juste titre, les dangers qu’une telle déci­
sion représentait pour le droit à l'éduca­
tion et le droit du travail. Quelque 60 
groupes et organisations se sont regrou­
pés dans deux grandes coalitions qui ont 
pour but de faire renverser cette décision. 
Ils ont publié plusieurs brochures, orga­
nisé des discussions dans les universités et 
les collèges et des meetings publics. Sur le 
plan judiciaire, ils ont déposé plusieurs 
brefs “amicus curiae” (ami de la cour) 
devant la Cour suprême des États-Unis 
afin de faire valoir le point de vue des mi­
norités raciales et des travailleurs. Ils ont 
organisé un “lobby” à Washington dont le 
principal effet jusqu'à maintenant a été 
de faire changer le contenu du bref d'“a- 
micus curiae” du ministère fédéral de la 
Justice devant la Cour suprême. Dans sa 
première version, le gouvernement se 
déclarait d’accord avec la décision de la 
cour de Californie, dans la version finale, 
il déclare que les programmes spéciaux 
d'admission sont fondés sur des objectifs 
valables mais il demande à la Cour 
suprême des États-Unis de retourner l’af­
faire devant les tribunaux inférieurs pour 
obtenir des preuves et des informations 
additionnelles sur le programme dont il 
est spécifiquement question dans l’affaire 
BAKKE.

Les manifestations publiques ont égale­
ment amené la Commission fédérale des 
droits civils à déclarer, à la veille même 
de l’audition devant la Cour suprême: 
"L'abandon des programmes spéciaux 

d’admission et d’emploi aurait pour effet 
de priver des milliers de femmes et de 
personnes membres de minorités raciales 
de places qui ne leur sont ouvertes que 
depuis peu. L’établissement d’objectifs 
numériques fait partie intégrale de ces 
programmes (...) lesquels depuis moins 
de dix ans ont été les seuls à faire avan­
cer concrètement légalité raciale et se­
xuelle".

Trois grandes séries de manifestations 
publiques ont été organisées par ces grou­
pes pendant le mois d’octobre. Une pre­
mière série, le 3 octobre, visait plus parti 
culièrement les universités et les étu­
diants des campus de l’Université de Cali­
fornie.

Les deux autres se sont déroulées si­
multanément à Washington et dans les 
principales villes américaines, l'une le 8 
octobre immédiatement avant l'audition 
en cours suprême, l’autre juste après, le 
15 octobre. Lors de ces manifestations 
dans les villes de Californie on a vu des 
commandos du parti nazi-américain ten­
ter d’interrompre la protestation pacifi­
que des groupes progressistes.

Toutes ces manifestations visent à faire 
pression sur la Cour suprême dont la déci­
sion marquera nettement l’évolution de la 
question raciale et des droits des femmes 
aux États-Unis.

DÉCÈS

DION Joseph. — Le 10 novembre 1977, à Lac 
Mégantic, après une longue maladie, est dé­
cédé M. Joseph Dion, époux de Emma Le­
gendre. du 5142 boul. des Vétérans, Lac Mé­
gantic. P. Qué. Outre son épouse, il laisse ses 
filles. Suzanne, épouse de M Robert Boulan­
ger, biologiste, Micheline, épouse de Me Ga- 
melin Vadeboncoeur. avocat, Marie, infir­
mière à IHôtel-Dieu de Montréal, ainsi que six 
(6) petits-enfants, Valérie et Eve Boulanger, 
Dominique, Suzanne, Frédéric et Nicolas Va­
deboncoeur. Les funérailles auront lieu, sa­
medi le 12 novembre 1977. Le convoi funèbre 
partira du Salon Jacques & Frères, pour se 
rendre à l'Eglise Ste-Àgnès de Lac Megantic, 
où le service sera célébré à 13:00 heures.

VACHON Irènée. — À Montréal, le 9 no­
vembre 1977 à l'âge de 83 ans est décédé, M 
Irénée Vachon, C M. époux de feu Aimée Mas­
son. Il laisse dans le deuil ses enfants: Irène 
(Mme C. Spilka) Maurice, Louis (époux de Mo­
nique Blain) et François (époux de Marie- 
Andrée Lefèbvre), Les funérailles auront lieu 
samedi 12 novembre. Le convoi funèbre par­
tira des Salons J.R. Deslauriers et Urgel Bour- 
gie Liée. 5650 Chemin Côte-des-Neiges, pour se 
rendre à l’église St-Pascal Baylon, où le sendee 
sera célébré à 11:00 heures, et de là au cime­
tière de la Côte-des-Neiges, beu de sépulture 
Parents et amis sont priés d'y assister sans 
autre invitation.
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Trente caisses de vin contenant chacune 26 bouteilles, notamment du Mouton 
Rothschild 1875, du Château Lafitte 1868 et 1870 et du Chambertin 1875, ont 
été découvertes dans la cave d’une maison historique d’Albany, la capitale de 
l’État de New York. C’est la plus importante collection de crus de l’âge d’or 
jamais découverte en Amérique, a reconnu un expert. (Téléphoto AP)

Le CSE réclame une action rapide 
pour améliorer l’alimentation à l’école
par Renée Rowan

Le Conseil supérieur de l’é­
ducation recommande au mi­
nistère de l’Éducation d’inter­
venir rapidement afin d’amé­
liorer l’alimentation en milieu 
scolaire.

Dans un avis remis ces jours 
derniers au ministre, le Con­
seil souligne l’urgence pour ce 
ministère, en large concerta­
tion gouvernementale et en 
liaison avec les commissions 
scolaires, d’établir une politi­
que en ce qui concerne, d'une 
part, l’éducation à la nutrition 
et à l’alimentation, et d’autre 
part, les services alimentaires 
dans les écoles.

Pour ce faire, le Conseil sug- 
ère au MEC de situer et d’i- 
entifier plus justement au 

sein de son administration la 
responsabilité des services ali­
mentaires.

“Une première tâche s’im­
pose au ministère, peut-on lire 
dans le document intitulé 
“Alimentation à l’école”, sujet 
à l’étude au Conseil supérieur 
de l’éducation Tan dernier: as­
sumer résolument le dossier 
de l’alimentation à l’école et 
assurer la coordination des in­
terventions des ministères 
gouvernementaux, des com­

missions scolaires et de cer­
tains organismes dans ce do­
maine.” Cette action, note-t­
on encore, doit être coordon­
née avec celle des ministères 
des Affaires sociales et de 
l’Agriculture.

Le document recommande 
en outre de réexaminer la pos­
sibilité de subventionner les 
cafétérias qui se plient à des 
normes précises concernant la 
saine alimentation et donne en 
exemple le Conseil scolaire de 
THe de Montréal qui a mis en 
marche un programme de ce 
type qui donne des résultats 
appréciables.

Constatant les résultats in­
quiétants des enquêtes récen­
tes de Nutrition Canada et du 
ministère des Affaires sociales 
du Québec au sujet de l’état de 
santé du Québec, le Conseil 
note que les jeunes d’âge sco­
laire n’échappent guère à ces 
problèmes, particulièrement 
les adolescents concernés par 
quatre points surtout: l’excès 
pondéral ou maigreur exces­
sive de degré variable; insuffi­
sance dans l’apport en fer, en 
vitamine D et en calcium chez 
la fille; insuffisance dans l’ap­
port en vitamine D chez le 
garçon et, de façon générale, 
de mauvaises habitudes ali­

mentaires.
Le Conseil estime qu’il re­

vient pour une part à l’école 
de développer les connaissan­
ces et les habitudes d’une 
saine alimentation. En ce 
sens, souligne-t-il, plusieurs 
pays ont fait beaucoup plus 
que le Québec pour la santé de 
la population. Certains ont 
adopte des mesures au sujet 
du repas du midi à l’école, 
ainsi, par exemple, des nor­
mes régissent la composition 
des menus dans les pays Scan­
dinaves et dans les îles britan­
niques. Le programme d’ali­
mentation en milieu scolaire 
aux États-Unis a coûté en 
1976-1977 neuf milhards de 
dollars.

Au Canada, aucun
rogramme fédéral ne touche
alimentation dans les écoles. 

Quelques provinces et villes, 
ces dernières années, ont pris 
l’initiative d’offrir des supplé­
ments alimentaires aux éco­
liers. Des clubs sociaux et des 
organismes scolaires ont intro­
duit la distribution gratuite du 
lait. Nulle part, cependant, il 
n’existe de programme d’en­
semble.

Ce qui frappe, note le docu­
ment, c’est l’importance con­
sidérable des services alimen­

taires assumés par les com­
missions scolaires dans toutes 
les écoles polyvalentes et dans 
la majorité des écoles secon­
daires. Toutefois, il est plutôt 
rare que les écoles élémentai­
res disposent de cafétérias, 
mais un grand nombre doivent 
garder à dîner les enfants qui 
apportent leur repas. Comme 
depuis la réforme scolaire, de 
60 à .70 p.c. des enfants de ni­
veau secondaire et de 30 à 40 
p.c. des élèves du primaire 
doivent prendre un repas par 
jour à 1 ecole, l’alimentation 
en milieu scolaire revêt une 
importance déterminante sur 
les habitudes alimentaires des 
Québécois.

Au seul niveau secondaire, 
quelque 47 p.c. des élèves fré­
quentent les cafétérias à 
1 heure du midi: 12 p.c. s’y 
procurent un repas complet; 
35 p.c. y prennent éventuelle­
ment un complément au repas 
apporté de la maison. Partout 
répandues, les machines 
distributrices jouent un rôle 
non négligeable, d’autant que 
les boîtes à lunch des enfants 
apparaissent largement défi­
cientes.

Un sondage effectué dans 
les écoles élémentaires d’une 
commission scolaire en colla­

boration avec le département 
local de santé communautaire, 
a révélé que 750 boîtes à lunch 
examinées atteignaient en 
moyenne 56 p.c. seulement de 
la qualité requise selon le 
Guiae alimentaire canadien. 
Par ailleurs, enseignants, in­
firmières et principaux obser­
vent qu’un grand nombre 
d’enfants arrivent à l’école 
sans avoir déjeuné. Selon une 
étude auprès des étudiants 
d’une commission scolaire ré­
gionale, 58 p.c. accusent une 
déficience alimentaire au re­
pas du matin; 5.03 p.c. ne dé­
jeunent jamais, 15.75 p.c. dé­
jeunent irrégulièrement, 37.12 
p.c. prennent un repas insuffi­
sant...

L’avis du Conseil recom­
mande enfin de rendre admis­
sible dans les commissions 
scolaires l’emploi de spécialis 
tes en nutrition et alimenta­
tion afin de soutenir des 
rogrammes appelant la colla- 
oration des enseignants, des 

parents, des enfants et des 
conseillers de CLSC en milieu 
scolaire.

S U C O
auto-développement 

du tiers-Monde

des quatre coins
du PAYS
L’armée n’imite pas la GRC

Le ministre de la défense du Canada, M. Barney Danson, a 
soutenu que les soldats ne participent à aucune activité clandes­
tine de renseignements parmi les civils depuis qu’ils ont quitté 
les campus universitaires en 1970. “Je ne sais pas ce que peut 
faire chaque individu au bes de l’échelle, a dit M. Danson, mais 
mon ministère a procédé à une vérification soignée et il n’a 
trouvé aucun indice d’activités de renseignement clandestines 
hors des cadres de l’armée.”

Jean-Noël Tremblay à Ottawa
M. Jean-Noël Tremblay, qui a été ministre des Affaires cultu­

relles du Québec jusqu’en 1970, sous l’Union Nationale, vient de 
passer au service de Mme Jeanne Sauvé, ministre canadien des 
Communications. Mme Sauvé est en conflit ouvert avec le gou­
vernement du Québec qui prétend avoir juridiction sur la câblo- j 
diffusion considérée comme outil culturel. M. Tremblay a été 
député conservateur à Ottawa de 1958 à 1962 et ministre québé­
cois de 1966 à 1970. Battu dans le comté de Roberval en 1973, il j 
s’était temporairement lancé dans Tétude de la théologie.

Des francophones anglophones
Les étudiants francophones inscrits en 12e et en 13e années 

dans les écoles françaises de l’Ontario connaissent mieux 
l’anglais que le français, soutient l’Association des enseignants j 
de langue française de l’Ontario. Cette association demande que ! 
l’enseignement du français soit obligatoire dans les écoles i 
françaises de cette province. La langue française doit obtenir le 
même statut dans les écoles française que l’anglais dans les éco­
les anglaises, affirme-t-elle. Au recensement de 1976, le nombre 
des citoyens ontariens qui se sont déclarés de langue maternelle ( 
française a baissé par rapport au recensement précédent. C’est 
la première fois qu’on constate une telle baisse en nombre ab­
solu depuis un siecle.

Le Canada débouté
Le gouvernement suisse a refusé de faire droit aux demandes J 

canadiennes de renseignements destinées à faire la lumière dans j 
le scandale de la vente de réacteurs CANDU à l’Argentine. Le j 
Canada voulait des informations sur un chèque de $2.5 millions j 
qui aurait, été versé pour “faciliter” la vente du réacteur cana- j 
dien. La Suisse a aussi refusé de donner suite à une demande si- | 
milaire du gouvernement Italien qui voulait faire la lumière sur 
les circonstances entourant l’achat de quatorze avions Hercules.

Le français tient bien la mer
L’expérience des unités navales francophones est un succès 

complet et la marine de guerre canadienne prévoit augmenter le 
nombre de ses navires dotés d’équipages francophones aussi ra­
pidement que le permettra le recrutement de marins francopho­
nes, a déclaré le vice-amiral Andrew Collier, commandant du 
secteur des Maritimes. Ce dernier a ainsi endossé l’opinion du 
ministre de la Défense, M. Barney Danson. selon qui l’expé­
rience positive du bilinguisme fonctionnel dans les forces armées 
canadiennes a servi à la promotion de l’unité nationale. Depuis 
1968, le destroyer Skeena, amarré à Halifax, possède un équi­
page francophone. “Nous n’avons pas eu de problème de ce 
côté, dit l’amiral Collier. Le Skeena est une unite qui en vaut une 
autre.”

Milliers de mises à pied au C N
La Fraternité canadienne des travailleurs du transport ferro­

viaire a accusé le Canadien National d’avoir effectue plusieurs 
milliers de mises à pied depuis deux ans. Le syndicat a demandé 
une enquête à ce sujet et il a suggéré un moratoire jusqu’à Tis­
sue de 1 enquête. Ces mises à pied n’ont pas attiré 1 attention 
parce qu’elles ont été faites progressivement mais elles n’en 
impliquent pas moins de 1,600 travailleurs du Québec et des Ma­
ritimes, soutient le syndicat. Ces diminutions de personnel, dit- 
il, résultent d’une réorganisation qui met l’accent sur le profit 
plutôt que sur la qualité «du service.

M. ALFRED ALEXANDER, préilden» d'Automobile! 
Alexander, du chemin Gascon, afin de mieux servir sa 
clientèle, s’est associé deux hommes d’expérience dons 
les produits Oatsun, a savoir MM. Poul Éthier à gauche, 
et Rod Berger, à droite. MM. Éthier et Berger Invitent 
leurs nombreux amis et clients à les visiter chei Auto­
mobiles Alexander où Ils trouveront 24 années de servi­
ce pour les voitures économiques.

AUTOMOBILES ALEXANDER INC.
4*00 chemin Gascon (rte 337)
TERREBONNE 477-1444

DATSUN ritfr*vcn:A*lK|
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À tous les automobilistes qui ont connu le regret 
devoir choisi la mauvaise voiture

La nouvelle Datsun sia., 
une voiture qui promet et 

qui tient parole

Les modèles comprennent des 
sedans à 2 et à 4 portières, 
des familiales, et des sportbacks

C’est une voiture qui promet beaucoup, et qui don­
nera autant.

La nouvelle Datsun 510 est probablement la voiture 
qui est construite avec le plus de soins, parmi toutes 
les voitures de sa catégorie.

De l’espace? Elle vous en offre à plein. La famille y 
est à l’aise même pour un voyage qui dure toute la 
journée. Et le coffre à bagages en est un authentique.

Les dépenses d'entretien? Datsun vient d’es­
pacer encore les fréquences d’inspection et de service. 
Et la 510 reste une économe: elle fait du 36 mi/gal*

en conduite de ville-grande route.**
La protection antirouille? La 510 a été soumise à un 

traitement antirouille parmi les plus complets au 
Canada.

Puissance et performance? La 510 a un rapport 
puissance- poids comparable à la Granada et à la Volaré,*** 
sans compter sa nouvelle suspension arrière à pont 
flottant, qui accentue la souplesse et facilite la conduite.

Les accessoires supplémentaires? Toutes les 
parties de l'intérieur sont de couleurs assorties; le 
plancher est recouvert d’une moquette; les glaces laté­

rales ont leur dégivreur, de même que la lunette 
arrière. Toute la voiture a été construite à l'enseigne de 
la minutie, du confort et du sens pratique.

Avant d’acheter une 78, faites subir un essai sur 
route à la nouvelle 510.

Vous verrez que c'est une voiture qui promet... et 
qui tient parole.

DATSUN
de Nissan

c'est plein de bon sens
280 Z-B 210-F-10-SPORTRUCK-200 SX-510

‘Selon les tests approuvés parTransport Canada. Votre propre millage peut varier, suivant vos habitudes de conduite, l'état de la voiture et l'équipementfacultatif. "Sedan à boîte manuelle à 4 rapports.
'"D’après la documentation disponible au moment de mettre sous presse.
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Livre vert: le débat doit se faire 
dans chaque école, soutient l’Alliance
par Paule des Rivières

L'analyse des politiques éla­
borées dans le Livre vert sur 
l’enseignement primaire et se­
condaire doit se faire au ni­
veau de chaque école, si on 
yeut éviter que le débat sur 
l’avenu de l’ecole publique ne

soit purement idéologique, 
philosophique et désincarné. 
C'est du moins l’avis qu’a 
exprimé hier le président de 
l’Alliance des professeurs de 
Montréal, M. Rodrigue Dubé, 
qui croit que la récente publi­
cation du document gouverne­
mental est une excellente oc-

La SQ aurait un 
dossier sur Dubé

La Sûreté du Québec possède un “impressionnant dos­
sier” sur M. Rodrigue Dubé, président de l’Alliance des 
professeurs de Montréal, ainsi que sur ce syndicat et sur la 
Centrale de l’enseignement du Québec.

C’est ce qu’a affirmé hier M. Dubé en réponse à la ques­
tion d’un journaliste. M. Dubé a ajouté qu’il avait de sé­
rieuses raisons de croire que des appareils servant à l’é­
coute électronique avaient été places, il y a quelques an­
nées, dans les locaux de l’Alliance et de la CEQ. M. Dubé, 
avant d'être élu à la présidence de l’Alliance, travaillait au 
sein de la CEQ et était chef de comité lors de la grève des 
enseignants de 1976.

Le porte-parole de l’Alliance, M. Henri Egrataud, a par 
ailleurs révélé qu’en 1973-74 des agents de la Sûreté du 
Québec avaient a quelques reprises visité l’Alliance et de­
mandé de “jeter un coup d’oeil” sur divers dossiers de ce 
syndicat, notamment sur les procès-verbaux d’assemblées 
générales. M. Egretaud a précisé que les agents de la SQ 
avaient essuyé un refus et que les visites avaient cessé 
après que des syndiqués eurent informé le ministre de la 
Justice de l’époque de ces actions.

----------- OGILVY -----------
l/aïfairo dans lo sae î

seulementPour

Profitez de cette aubaine invitante et venez 
faire votre provision de sacs à mains en cuir 
à la fois pratiques et élégants. Nous vous of­
frons toute une gamme de modèles dont celui 
illustré ci-haut de couleurs noire, brune, ou 
rouille. Hâtez-vous !

Achats en personne
Ogilvy, les Sacs à mains, au Rez-de-chaussée, 

Centre-ville, Fairview et Anjou

--------  OGILVY ---------

casion pour tous les intéressés 
de se prononcer sur le système 
scolaire.

M. Dubé a aussi déclaré que 
la discussion sur l’école ne de­
vait pas porter exclusivement 
sur le Livre vert mais aussi 
bien sur d’autres ouvrages 
pertinents.

Si le leader syndical a 
déploré certains oublis, no­
tamment sur les politiques 
que le gouvernement entend 
prendre relativement à l’en­
fance inadaptée, à l’éducation 
préscolaire et à la com’ession- 
nalité dans les écoles, il a tout 
de même qualifié le Livre vert 
de “bon document” dans son 
ensemble.

“L’Alliance considère le 
Livre vert comme un instru­
ment de réflexion qu’il faut 
analyser et discuter parce qu’il 
renferme en filigrane les in­
tentions du gouvernement 
face à l’école publique”, a dit 
M. Dubé.

Toutefois, il a jugé qu’il 
était trop tôt pour commenter 
ce document de façon exhaus­
tive et il a préféré insister sur 
la nécessité d’organiser un 
vrai débat qui mettrait en pré­
sence enseignants, parents, 
administrateurs et étudiants 
de la même école.

L’Alliance a par ailleurs ac­
cusé son employeur, la Com­
mission des écoles catholiques 
de Montréal (CECM), de faire 
preuve de mauvaise foi en re­
fusant de mettre à la disposi­
tion des enseignants trois jour­
nées “inter-étape” pour étu­
dier le Livre vert. M. Dubé a 
déclaré que la CECM n’a pas 
fait preuve d’enthousiasme et 
que “cette absence d’enthou­
siasme ressemble à du boycot­
tage". L’Alliance soupçonne la 
CECM ainsi que la Fédération 
des commissions scolaires 
catholiques du Québec de vou­
loir étouffer les débats sur le 
Livre vert parce qu’on y remet

en question le rôle des com­
missions et des structures ad­
ministratives.

“La fédération aurait-elle 
peur que la grande question 
du débat sur le Livre vert 
porte sur la disparition de 
celle-ci”, a demandé M. Dubé 
hier, au cours d’une confé­
rence de presse.

Quant à la CECM, elle a dit 
hier que la vingtaine de jour­
nées inter-étape dont dispo­
sent les enseignants doivent 
être consacrées à l’évaluation 
du travail au niveau de l’école 
ainsi qu’au perfectionnement 
et au recyclage des en­
seignants, taches qu’elle dis­
socie de l’étude du Livre vert. 
La CECM n’a d’ailleurs pas 
encore discuté des modalités 
d’analyse du Livre vert mais 
doit le faire jeudi prochain. Le 
porte-parole de cette commis­
sion a affirmé que tout comme 
l’Alliance, la CECM favorise 
la discussion au niveau de cha­
que école.

M. Sylvestre obtient un 
sursis de l’Immigration
par Clément Trudel

Un Haïtien âgé de 30 ans, 
qui avait sollicite en février le 
statut de réfugié politique et 
devait régler avec l’immigra­
tion les modalités de son dé­
part du Canada, a obtenu hier 
un sursis d’une semaine. Wal- 
deck Sylvestre, technicien de 
laboratoire, est entré au Ca­
nada muni d’un visa de tou­
riste, en juillet 1976, quelques 
semaines après que sa mère 
eut été détenue en Haïti pen­
dant huit jours pour être inter­
rogée sur les activités et les 
amis de son fils.

L'avocat de M. Sylvestre, 
Me Juanita Westmoreland, a 
fait savoir qu’elle préparait

QUÉBEC (PC) - Le mi­
nistre de l’Éducation, M. 
Jacques-Yvan Morin, a refusé, 
hier à l’Assemblée nationale, 
d’expliquer plus en détail la 
décision de mettre en tutelle 
et d'ordonner une enquête sur 

uatre commissions scolaires 
e l’Outaouais au sujet du 

mode de taxation qu’elles ont 
pratiqué depuis 1972.

En réponse aux nombreuses 
questions du député libéral de 
Gatineau. M. Michel Gratton, 
et de son collègue de L’Acadie 
Mme Thérèse Lavoie-Roux, L 
a rappelé que toute cette af­
faire est pendante devant la 
Cour supérieure, donc sub ju- 
dice pour éviter de “tomber 
dans le piège" de l’Opposition.

M. Morin a dit une fois de 
plus que la “négligence” de 
l’ancien gouvernement face au 
comportement de ces commis­
sions scolaires a forcé le mi­
nistère du nouveau gouverne­
ment à imposer la tutelle 
parce qu’un manque à gagner 
de $13 millions était déjà accu­
mulé dans les commissions

d’autres procédures, ce qui in­
dique un recours possible à la 
Cour fédérale. Me Westmore­
land déplore que la Commis­
sion d’appel de l’immigration 
(CAI) n’ait pas jugé bon d’en­
tendre le requérant “car nous 
avions de bons moyens à faire 
valoir”; elle souhaite du 
moins que le ministre fédéral 
de l’Immigration porte un in­
térêt particulier à ce dossier, 
comme il a le privilège de le 
faire.

L’un de ceux qui, à 
Montréal, se chargent de dé­
fendre les intérêts des Haï­
tiens, M. Paul Dejean, s’est dit 
préoccupé du fait qu’en moins 
de deux mois, M. Sylvestre 
soit le troisième Haïtien dont

scolaires de Aylmer, 
Champlain, Gatineau et 
Outaouais-Hull.

“Il n’est jamais agréable 
d’instituer une enquête ou de 
mettre en tutelle un orga­
nisme mais dans les circons­
tances actuelles, c’était de­
venu nécessaire; si le gouver­
nement antérieur avait pris 
ses responsabilités, s’il n’avait 
pas laissé grossir l’abcès, 
parce qu’il croyait peut-être 
qu'il crèverait par lui-même, 
nous n’aurions pas été 
contraints d’agir de la sorte 
maintenant”, a répondu le mi­
nistre de l’Éducation.

M. Gratton a bien vaine­
ment tenté d’amener M. Mo­
rin à donner d’autres’ raisons, 
autres que le déficit de $13 
millions des commissions sco­
laires, justifiant la mise en tu­
telle.

Le ministre a de plus indi­
qué que la loi lui permet de 
poser un tel geste en tout 
temps, même si les tribunaux 
sont saisis d’une affaire.

la Commission d’appel de 
l’immigration rejette la re­
quête sans même l’entendre. 
Les deux autres cas sont ceux 
d’un jeune boxeur qui avait fui 
Lan dernier le Village olympi­
que (Jean-Yves Jeudi) et se 
trouve présentement à Saint- 
Martin; et celui de Mlle Lu- 
mène Hilaire.

De son bureau d'Ottawa, 
hier, le greffier en chef de la 
CAI, M. Roger Hélie, a précisé 
que de janvier à septembre 
inclusivement, la Commission 
avait accepté une audition 
publique sur 57 “prétentions" 
de postulants au statut de ré­
fugié politique et que 124 re­
quêtes semblables avaient été 
refusées, la CAI se prononçant 
alors, comme la loi l’y auto­
rise, sur les documents versés 
au dossier.

Advenant un refus d’accor­
der le statut de réfugié politi­
que, la CAI s’offre a donner 
les motifs du rejet de la re­
quête dans les 30 jours qui sui­
vent l’avis expédié à l’inté­
ressé.

Waldeck Sylvestre n’a pas 
eu de succès dans ses dé­
marches pour obtenir un visa 
temporaire de travail tout au 
long des procédures en cours. 
L’on sait toutefois qu'il avait 
au moins tenté des démarches 
auprès du Cameroun pour al­
ler y travailler en raison des 
appréhensions qu’il entretient 
sur une rentrée en Haïti où il 
déclare avoir été harcelé au 
point de devoir quitter son 
emploi. M. Sylvestre a une 
soeur domiciliée à Montréal.

Un représentant d’Amnistie 
internationale à Montréal, 
Mme V. Gauthier, affirme que 
l'organisme est prêt à déposer 
une caution au besoin pour 
permettre à M. Sylvestre de 
prolonger son séjour ici.

En principe, c’est le 17 no­
vembre que M. Sylvestre 
devra une fois de plus se pré­
senter aux bureaux de 1 im­
migration pour y préciser le 
moment choisi pour son dé­
part, à moins qu’entre temps 
son avocat ait déposé une de­
mande d’audition devant la 
Cour fédérale.

Tutelles dans TOutaouais

M. Morin refuse 
d’en dire plus

Ecole des 
Hautes Études 
Commerciales
A'iihée à
l Unive's !ô de Montréal

diplôme en 
sciences administratives

programme de 2e cycle en
administration

offerts en cours du soir

à l'intention:
• des diplômés d'un 1er cycle universitaire
• de ceux qui détiennent un dossier jugé équivalent

objectifs:
• connaissance des principes scientifiques de la gestion des affaires
• acquisition d'aptitudesà solutionner des problèmes administratifs

le programme comporte trente crédits, soit:
• 15 crédits obligatoires
• 15 crédits à option

la durée est de deux à trois ans en moyenne et de six au maximum
• six cours de trois crédits sont offerts au trimestre d’hiver 1978

Pour obtenir brochure et renseignements

Registrariat 
École des Hautes Études Commerciales 
5255. avenue Decelles. Montréal
rél.: 343-4440

Date limite d’inscription au trimestre 
d'hiver 1978. 30 novembre 1977

Les grévistes du CEC 
rejettent les offres

Les grévistes du Centre édu­
catif et culturel, une filiale de 
La Presse paralysée par un 
conflit de travail depuis le 26 
août 1976, ont rejete hier les 
dernières offres de leur 
employeur.

Parallèlement à cette déci­
sion, les grévistes ont mis sur 
pied un piquetage d’envergure 
provinciale devant les diffé­
rentes succursales des Librai­
ries Garneau, propriété à 
100%. du CEE. Des lignes de 
piquetage ont ainsi été dres­

sées à Montréal, Québec, Lé- 
vis, Saint-Jérôme, Alma, Chi­
coutimi et Rimouski.

Le rejet des dernières pro­
positions du CEC s'explique 
par le fait, ont expliqué hier 
les représentants syndicaux, 
que les offres ne garantis­
saient aucune securité 
d’emploi, ne protégeaient pas 
la juridiction du syndicat et ne 
reconnaissaient pas les critè­
res d’anciennete et d’expé­
rience dans l’échelle des salai­
res.

ISOLATION
SOUFFLÉE

NOUS
LAVONS

L'ÉCONOMIE

Placez votre argent ailleurs que sur les frais 
de chauffage...

AVANTAGES:
• Économies appréciables de chauffage
• Confort accru( i chaud Fhiver, + frais l'été)
• Travail professionnel
• Coût raisonnable ,
• Estimation gratuite

COMPAREZ NOS PRIX!

ISOLATION ALGON INC.
IAINE MINERALE SOUFFLEE 

™ 5726, 6e ov. Rosemont

729-8242

isü

Ji’P

........
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On recherche toujours le den- 
simètre nucléaire (ci-dessus) 
disparu la fin de semaine der­
nière d'un chantier de cons­
truction situé sur la route 
112. dans la région de Marie- 
ville. L'appareil jaune de 40 
livres n'a aucune valeur mar­
chande mais contient des 
matières radioactives dange­
reuses. On est prié de commu­
niquer tout renseignement 
utile à la Sûreté du Québec ou 
aux Services de protection de 

•l’environnement du Québec à 
(514) 873-4154 ou 873-3874.

Aide gratuite aux 
handicapés visuels

QUEBEC (PC) - Le gou­
vernement du Québec mettra 
sur pied un programme d’aide 
aux handicapés visuels en leur 
fournissant gratuitement des 
facilités leur permettant de 
lire, d’écrire ou même de cir­
culer dans un environnement 
non familier.

Le ministre des Affaires so­
ciales, M. Denis Lazure, a 
expliqué hier que le 
programme sera réalisé en 
trois étapes: d’abord cette an­
née pour les aveugles ou semi- 
aveugles de moins de 18 ans, 
ensuite pour les personnes de 
18 à 34 ans et, enfin, pour les 
35 ans et plus.

Toute personne qui a une 
acuité visuelle d’au plus 20-70 
pieds peut être admise au 
programme. Ce rapport signi­
fie qu’une personne est consi­
dérée comme un handicapé vi­

suel si elle voit à 20 pieds ou 6 
mètres ce qu’une autre avec 
une acuité normale voit à 70 
pieds et ce, même après cor­
rection au moyen de lentilles 
appropriées.

Elle doit de plus être inapte 
à lire, à écrire ou à circuler 
dans un environnement in­
connu.

Deux centres de réadapta­
tion ont été désignés pour ad­
ministrer le programme. Il 
s’agit du centre Louis-Hébert 
de Québec qui desserivra l’est 
du Québec et de l’Institut 
Nazareth-Louis-Braille qui 
prendra en charge tout l’ouest 
de la province.

Les aides visuelles seront 
prêtées aux handicapés qui 
n’auront rien à débourser, le 
tout étant payé par la Régie de 
l’assurance-maladie.

SCIENCES 
DE LA RELIGION
Programmes
- BACCALAURÉAT EN SCIENCES RELIGIEUSES (90 cr.), destiné à 
préparer des professionnels de ('ANIMATION ou de l'INFORMATION.
■ BACCALAURÉAT D'ENSEIGNEMENT EN SCIENCES RELIGIEUSES 
(90 cr.), destiné à former des professeurs — secondaire, collégial — en éduca­
tion morale, en culture religieuse, en doctrine chrétienne.
- MAITRISE EN SCIENCES RELIGIEUSES, études de deuxième cycle et 
recherche: Phénomènes religieux vécus au Québec.

Échantillons
Voici par exemple quelques cours et activités offerts à la session d'hiver, 
du 9 janvier au 24 avril 1968:
- Introduction à l'étude scientifique de la religion (Rel 1020)

Le bouddhisme (Rel 1200)
- Orientations actuelles de la pensée chrétienne (Rel 2170)
- Histoire de la religion au Québec (Rel 3120)
- Religion et condition féminine (Rel 4230)
- Séminaire de recherche et d'expérimentation: 
la méditation (Rel 6005)

Renseignements, documentation 
Programmes de 1er cycle et 
dispositions concernant les 
cours crédités (3 cr.O pour 
étudiants libres

Programme de 2e cycle

Module de sciences religieuses 
C.P. 8888, Succursale «A»
Montréal, Qué.
H3C 3P8
Téléphone: (514) 282-7054

Bureau du registraire, Service de l'admission 
1187, rue de Bleury, local 2930, Montréal, Qué. 
Téléphone: (514) 282-7161

Université du Québec à Montréal

Département des sciences religieuses 
C.P. 8888, Succursale «A»
Montréal, Qué.
H3C 3P8
Téléphone: (514) 282-7051

H3C 3P8

[ARCHANDS 
§3 ART E.P.F.Q. Inc.

5142, RUE SAINT-HUBERT, MONTREAL

POUR 2 JOURS SEULEMENT

SA GIGANTESQUE VENTE 
DE PEINTURES À L’HUILE
DIRECTEMENT DU GROSSISTE À VOUS

FAUT VOIR 
POUR LE 
CROIRE

Pourquoi payer plus cher alors qu un des plus importants grossistes en 
oeuvres d art vous offre des peintures a l’huile originales de très haute 
qualité en plus d’un vaste choix-d’encadrements a prix réduits.

2 JOURS SEULEMENT LES 11 ET 12 NOVEMBRE DE 11H A 20 H.

CHOIX PARMI 
PLUS DE

5,000
TOILES
TOUTES ORIGINALES^

Ne payez 
pas plus que

ARÉNA PAUL SAUVÉ
4000 e»t, rue Beaubien, Montréal

Tél.: 376-8780
HOLIDAY INN CHATEAUBRIAND

6500 CAte de Lieue, Montréal

Tél.: 739-3391

*35.00
dement peintures 24" > 
ir dessus de divan

*18.00.

par toile,
Egalement peintures 24" x 36" 
pour dessus de divan

la plupart 
à moins

ENTRÉE GRATUITE

CHARGKXl

VISA
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Une “ingérence inacceptable de l’État”

Les centrales dénoncent vivement le vote secret
par Pierre Bellemare

QUÉBEC (PC) - Bien 
qu’essentiellement en accord 
avec la réforme du code du 
travail, les trois grandes 
centrales syndicales (CSN,

FTQ et CEQ) s’opposent vi­
goureusement à ce que le gou­
vernement québécois consacre 
dans un texte de loi l’obliga­
tion de tenir un scrutin secret 
pour un vote de grève.

Les leaders syndicaux ont

particulièrement insisté sur 
cette ingérence inacceptable 

de l’Etat , à l’occasion de leur 
témoignage, hier, devant la 
commission parlementaire du 
travail.

Parlant un tout autre lan­

gage que celui qu’avait 
employe mardi le bloc patro­
nal à cette même tribune, 
MM. Pepin, Rodrigue, Char- 
bonneau et Laberge soutien­
nent que la question du vote 
de grève ne relève que des or-

La réforme de l’horaire à l’Assemblée

Les députés vont travailler 
plus fort, soutient Burns
par Bernard Descôteaux

QUEBEC — Donnant par le 
fait même prise à une vieille 
croyance populaire quant à 
l’ardeur au travail des dépu­
tés, les trois principaux partis 
politiques représentés à l’As­
semblée nationale ont fait hier 
front commun pour dé­
montrer que malgré la pers­
pective d’une semaine parle­
mentaire réduite à trois jours, 
les députés québécois ne se­
ront pas pour autant en vacan­
ces.

C’est un article publié hier 
dans un quotidien fran­
cophone du matin et intitulé 
“La semaine parlementaire de 
trois jours?” qui a semé l’é­
moi chez les parlemtaires qué­
bécois, à ce point que le leader 
parlementaire du gouverne­
ment, M. Robert Burns, celui 
de l’Opposition officielle, M. 
Jean-Noël Lavoie, et le whip

en chef de l’Union nationale, 
_M. Fernand Grenier, ont senti 
'le besoin de présenter conjoin­
tement une question de privi­
lège. Même le chef intéri­
maire du Parti national popu­
laire, M. Fabien Roy, (levait 
pendant le débat sur cette 
question joindre sa voix à ce 
concert de protestation.

Ces jours derniers, les dépu­
tés en commission parlemen­
taire ont étudié un projet de 
réforme touchant l'horaire de 
travail des députés à l’As­
semblée nationale. Selon ce 
projet, l’Assemblée nationale 
ne siégerait plus dorénavant 
que trois jours par semaine au 
lieu de quatre, soit du mardi 
au jeudi inclusivement. Un 
réaménagement des heures de 
session permettrait aux dépu­
tés de consacrer toujours au­
tant de temps à l’Assemblée 
nationale. Il est question de 
plus que le vendredi matin on

$3.5 millions pour 
unpdg autrichien?

VIENNE (Reuter) - Les 
ravisseurs de M. Walter 
Michael Palmers, PDG de la 
plus importante firme de sous- 
vêtements d’Autriche enlevé 
dans la nuit de mercredi à 
jeudi, réclament le paiement 
d'une rançon de 50 millions de 
schillings ($3.5 millions) d’ici à 
midi aujourd’hui, indique-t-on 
dans les milieux de la police à 
Vienne.

Ces exigences sont conte­
nues dans une note dacty­
lographiée laissée dans la 
Volkswagen noire dans la­
quelle M. Palmers, 74 ans, 
rentrait chez lui. Le message 
demande à la famille de ne pas 
prévenir la police, déclare-t-on 
de même source.

Bien que la police ait décidé 
le black-out sur cet enlève­
ment pour ne pas mettre en 
danger la vie de l’homme d’af­
faires, on sait qu’elle penche 
pour la thèse de l’enlèvement 
crapuleux.

M. Palmers, qui souffre du 
coeur, a été sorti de force de 
sa voiture, ficelé et poussé

dans un autre véhicule, dit-on 
de même source.

C’est sa femme qui a donné 
l'alerte en voyant la voiture 
vide parquée près de la villa 
des Palmers dans un quartier 
résidentiel de Vienne.

Outre la chaîne de sous- 
vêtements fondée en 1900, les 
Palmers ont investi dans la 
chaussure, le textile et l’im­
mobilier. Le “konzern” fami­
lial, qui possède 40 magasins 
dans la seule capitale est diri­
gée conjointement par M. Pal­
mers, son épouse et ses deux 
frères.

Le dernier enlèvement en 
Autriche date de 1971. Le fils 
du magnat du chocolat Hans- 
Michael Bensdorp fut libéré 
contre une rançon, dont le 
montant n’a jamais été révélé, 
après deux jours de détention.

Le mois dernier, le milliar­
daire néerlandais Maurits Ca- 
ransa a été enlevé à Amster­
dam et libéré au bout d’une 
semaine en échange d'une 
rançon équivalant à quatre 
millions de dollars.
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La beauté discrète 
des diamants 

sur boucles d’oreilles
Quelque soit son goût, quelque soit son style, 

elle ne serait pas une femme si elle ne 
saurait apprécier la beauté de ces superbes 

boucles d’oreilles avec diamants, 
signées Birks, venant de vous.

Le groupe de quatre ci-haut illustré est 
spécialement pour oreilles percées, en or 

jaune ou blanc, 14 carats. Prix la paire.

Haut: $300. Gauche: $500. Droite $750. 
Bas: $1,000.

BIRKS

tienne un débat, mais en com­
mission parlementaire, sur un 
sujet spécifique tel le chô­
mage, par exemple. Seuls les 
députés intéressés participe­
raient à cette session du 
vendredi.

L’article en question faisait 
le point de façon honnête, ont 
reconnu les porte-parole des 
partis politiques, quoi qu’ils 
auraient aimé qu’il fut plus 
complet. Là où on a tiqué, 
c’est sur le titre, titre qu’on a 
jugé tendancieux puisqu’il 
pouvait laisser croire à un lec­
teur qui n’aurait pris connais­
sance que du titre que les dé­
putés ne travailleront que 
trois jours par semaine. M.

Burns et ses collègues ont sou­
ligné qu’au contraire l’horaire 
de travail proposé sera plus 
difficile, que les députés au­
ront toujours la possibilité 
d'être forcés de siéger en com­
mission parlementaire les lun­
dis et vendredis, et qu’en plus 
ils devront continuer à s'occu­
per de leurs comtés.

Pour faire cette démonstra­
tion sur l’ardeur au travail du 
député québécois, pour aussi 
défendre la réputation des 
parlementaires, les porte- 
parole des différents partis po­
litiques auront accaparé, près 
de 20 minutes du temps fort 
précieux de l'Assemblée natio­
nale.

ganisations syndicales elles- 
mêmes.

“La règlementation propo­
sée nous semble particulière­
ment odieuse du fait qu’il n’y 
a rien de prévu concernant les 
décisions prises par la partie 
patronale’’, a dit M. Louis La­
berge, président de la FTQ.

Comment décide-t-on de 
décréter un lock-out ou de re­
fuser de négocier? Tout se dé­
cide en catimini, par quelques 
hommes tout-puissants, sans 
même que les actionnaires ne 
puissent dire leur mot, a pour­
suivi M. Laberge.

M. Marcel Pepin, président 
de la Confédération mondiale 
du travail et ex-leader de la 
CSN, a du reste rappelé les 
dispositions édictées par l’Or­
ganisation internationale du 
travail, auxouelles le Canada a 
d’ailleurs adhéré, dispositions 
qui confèrent aux organisa­
tions syndicales pleine et en­
tière liberté d’action en ce do­
maine.

De son côté, M. Yvon Char- 
bonneau, leader de la Centrale 
de l’enseignement du Quéec, a 
affirmé que, d’ores et déjà, 
“l’immense majorité” des 
syndicats ont prévu dans leurs 
statuts une procédure de vote 
secret pour l’acceptation ou le 
rejet a’un projet de conven­
tion collective.

“Au-delà de cette question 
de principe, nos objections 
portent sur les problèmes

qu’entraîneront inévitable­
ment les multiples interpréta­
tions qui pourront en être don­
nées”, de renchérir M. La­
berge.

En fait, on craint de prêter 
le flanc à une guérilla juridi­
que que pourrait susciter, à 
son avantage, la partie patro­
nale. Le gouvernement, dit- 
on, devrait s’assurer que son 
projet, au moins, n’aura pas 
pour effet d’entraver la vie 
syndicale, en provoquant 
“toutes sortes d avocasseries 
antisyndicales’'.

Le ministre Pierre-Marc 
Johnson, parrain du bill 45, a 
admis que la rédaction ac­
tuelle du projet comporte une 
certaine lourdeur et une 
complexité inutile quant aux 
mécanismes à mettre en 
place.

Des amendements 
viendront clarifier beaucoup 
de choses, a-t-il promis aux 
leaders syndicaux, mais sur le 
fond, le gouvernement ne 
changera pas d'idée.

“Je m'étonne de vous en­
tendre parler d’ingérence à ce 
sujet, alors que vous n’en fai­
tes pas état concernant la coti­
sation syndicale qui deviendra 
obligatoire par la formule 
R'and", a affirmé le ministre 
du Travail.

Les chefs syndicaux n'ont 
pas tellement apprécié ce pa­
rallèle établi par le ministre 
entre la formule Rand et les

articles du bill 45 concernant 
le vote secret.

M. Pepin a évoqué la charte 
des droits et libertés de la per­
sonne pour expliquer que les 
syndicats sont tenus de respec­
ter la liberté de leurs 
membres.

Le critique de l’Opposition 
officielle, le députe Claude 
Forget, a donné raison entiè­
rement aux leaders syndicaux, 
mais il les a enjoints du même 
souffle “de protéger la liberté 
de leurs membres de la même 
façon qu'on souhaite voir res­
pecter la liberté des orgaisa- 
tions syndicales”.

M. Laberge a alors lancé aux 
députés: “A moins d’excep­
tions très rares, aucun syndi­
cat ne peut se permettre de 
déclencher une grève, s’il n’a 
pas l’appui d’une majorité res­
pectable de ses membres.”

Il a ensuite été question de 
violence, sujet longuement 
abordé il y a trois jours par le 
Conseil du patronat du Qué­
bec.

Selon les chefs syndicaux, ce 
n'est pas par des lois ou des 
règlements que l’on contribue 
à éliminer la violence de notre
société.

Il s'agit d’abord et avant 
tout, pense-t-on. d’un phéno­
mène de climat social, que 
peut facilement gâter le gou­
vernement lui-meme, par l'a­
doption de "lois-matraque”

avec la complicité des tribu­
naux, qui sont étonnamment 
expéditifs pour pénaliser le 
mouvement syndical et parti­
culièrement lents à juger une 
cause défavorisant le côté 
patronal.

“Aucune loi nouvelle n’a été 
adoptée récemment dans le 
domaine du travail et pour­
tant, d’observer M, Laberge, 
le climat s’est grandement 
amélioré au Québec depuis un 
an”.

Outre quelques autres ob­
servations maintes fois expri­
mées par les centrales, il a en­
fin été vaguement question de 
fusionner dans un même texte 
de loi les dispositions du code 
du travail et celles qui régis­
sent les relations de travail 
dans les domaines public et 
parapublic.

Le ministre Johnson de­
meure sceptique face à cette 
recommandation, partagée 
d’ailleurs par l’ex-ministre 
Maurice Bellemare, en raison 
des differences fondamentales 
évidentes existant entre une 
entreprises privée et une so­
ciété d’Etat.

Des études en cours, notam­
ment celle de la commission 
Martin dans les secteurs 
public et parapublic, serviront 
a guider le gouvernement dans 
son projet de réforme, global 
celui-là, de tout le champ des 
relations de travail au Québec.

J O A I L L ERS

IISiM
AERIENNES DU CANADA 

IT OFFRENT MS ONF 
DES FAUTEURS...

Ce que vous recherchez 
avant tout d’une ligne aérienne, 
c’est qu’elle vous mène à bon 
port le plus vite possible.
Mais nous aimerions vous 
en dire un peu plus long sur les 
transporteurs aériens canadiens.
Les lignes aériennes au service 
de l’économie.

Il y a plusieurs lignes 
aériennes régulières au Canada. 
Elles emploient des dizaines de 
milliers de personnes hautement 
qualifiées. Ces personnes vivent 
et travaillent dans des centaines 
de villes à travers le pays. Les 
taxes municipales, fédérales et 
provinciales, que leur emploi 
engendre, contribuent fortement 
à l’économie.
Les lignes aériennes au service 
de l’industrie.

Un avion ne fait pas que

transporter des passagers. Votre 
appareil contient aussi une 
importante cargaison de 
marchandises. Parmi ces 
marchandises, il y a peut-être la 
pièce de rechange que vous avez 
commandée pour votre voiture 
ou les fruits et légumes que 
vous dégusterez demain à votre 
table. Les lignes aériennes 
transportent une foule de 
produits.

Les lignes aériennes au service 
des communications

Parce que le Canada a été 
le premier pays à inaugurer un 
service postal complètement 
intégré, ne soyez pas surpris de 
trouver à bord des colis et des 
lettres de toutes sortes: faire- 
part, cartes postales, chèques, 
mandats, aussi bien de Toronto 
que de Percé, Montréal,

Chicoutimi, Vancouver, etc. 
Nous faisons tout pour 
acheminer vos envois postaux 
à destination.

Les lignes aériennes à votre 
service

Quelle que soit votre 
occupation ou votre destination, 
vous pourrez toujours compter 
sur les transporteurs aériens 
réguliers du Canada. En tout 
temps, vous serez assuré d’un 
siège à un tarif raisonnable.

Vous pourrez partir 
n’importe quand, pour n’importe 
quelle destination et ce, pour un 
coût au mille parmi les plus bas 
du monde.

Les transporteurs aériens 
réguliers du Canada s’efforcent 
constamment de vous offrir le 
meilleur service, au meilleur prix 
possible.

LES PRINCIPAUX TRANSPORTEURS AÉRIENS RÉGULIERS DU CANADA
Air Canada • CP Air • Eastern Provincial Airways • Nordair Ltée • Pacific Western Airlines • Quebecair • Transair
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Les municipales à Québec
par Paul Bennett

Reconnaître le droit 
à la formation continue

• Le Parti civique :
prolonger l’administration Lamontagne

Le programme du Progrès civique, rendu public 
il y a deux semaines et dont le texte intégral tient 
en un fascicule de six pagesr, se situe d’emblée dans 
le prolongement de la politique suivie depuis douze 
ans par l’administration du maire Gilles Lamon­
tagne, sans brisure aucune.

A une exception près, peut-être, du moins sur pa­
pier: au maire Lamontagne qui, dans une entrevue 
accordée à la revue Municipalité en juin 1976, affir­
mait que “l’information qu’il faut donner au ci­
toyen, c’est l’information par laquelle on peut le 
sécuriser et le rendre heureux de l’administration 
qu’il a”, son successeur à la tête du Progrès civi­
que, M. Jean Pelletier, réplique en promettant de 
créer, dans les meilleurs délais, un '‘véritable ser­
vice de communication”.

Mais M. Pelletier est formel: les citoyens, sous 
son administration, pourront avoir accès à toutes 
les informations d'intérêt public dont ils auront be­
soin pour peser le pour et le contre des décisions du 
conseil.

D’autre part, si le chef du Progrès civique croit, 
comme il l’a répété mardi lors d’une assemblée 
publique, que la prise de décision doit demeurer le 
privilege du conseil municipal et ne pas être “épar­
pillée” entre différents conseils de quartier, il n’en 
demeure pas moins ouvert à certaines formes de 
consultation, dont le futur Comité municipal de pla­

nification deviendra, à ses dires, le mécanisme 
principal.

Ce comité pourra entre autres tenir des audien­
ces publiques sur tous les projets “d’importance” 
pouvant affecter les citoyens d'un quartier ou de la 
ville. Le programme du parti ne définit toutefois 
nulle part les mécanismes de fonctionnement de ce 
futur organisme, ni ses pouvoirs ni les critères ré­
gissant la tenue des audiences.

Par ailleurs, les problèmes de l’habitation, de la 
protection de l’environnement, de l’embellisse­
ment des quartiers et du zonage occupent environ 
la moitié de la brochure consacrée au programme 
du parti.

À ce chapitre, le Progrès civique s’engage à pour­
suivre les programmes de restauration domiciliaire 
déjà amorcés dans les quartiers Saint-Sauveur et 
Stadacona, sans en modifier l’orientation, en dépit 
des critiques sévères dont ces programmes ont été 
l’objet de la part des comités de citoyens de ces 
quartiers. M. Pelletier promet d’étendre progressi­
vement ces “mêmes” programmes dans les quar­
tiers Saint-Jean-Baptiste, Saint-Vincent-de-Paul, 
Saint-Roch et Limoilou.

D’autre part, le Progrès civique se dit disposé à 
apporter une assistance technique à ceux qui 
voudraient réaliser des projets de logements coopé­
ratifs. L’équipe de M. Pelletier refuse cependant de 
se lancer à fond de train dans “l’aventure” du loge­

ment coopératif et propose plutôt “un sain équi­
libre entre logements coopératifs, privés et 
publics”.

L’équipe de M. Pelletier se propose également de 
mettre en oeuvre un programme d’achat des ter­
rains situés sur les bords de la rivière St-Charles en 
vue, lit-on dans la brochure, “de pouvoir les louer à 
des fins d’habitation”. Enfin, le Progrès civique 
promet de mettre en branle le “départ véritable” 
du projet Lebourgneuf, en périphérie de Québec.

Au chapitre du transport, le programme du 
Progrès civique prévoit encore là le statu quo, dans 
une ligne de parfaite continuité avec le type de dé­
veloppement urbain que l’administration Lamon­
tagne a insufflé à la ville au cours des dernières an­
nées.

Si l’on promet timidement de “diminuer la circu­
lation de transit dans les secteurs résidentiels du 
centre-ville”, il n’est cependant pas question de re­
courir à des moyens draconiens pour encourager le 
recours aux transports en commun ou freiner la 
construction d’autoroutes.

Enfin, M. Pelletier emboitera le pas au maire La­
montagne pour réclamer du gouvernement provin­
cial l’abolition de l’impôt foncier scolaire, la déduc­
tion du compte de taxes municipal de l’impôt sur 
le revenu personnel et une réforme en profondeur 
de la fiscalité municipale.

• Le Rassemblement populaire : 
remettre le pouvoir aux travailleurs

Des trois partis en lice aux élections municipales 
du 13 novembre prochain, à Québec, le Rassemble­
ment populaire (RPQ) est sûrement celui dont le 
programme, s’étalant sur plus de 35 pages, est à la 
lois le plus détaillé et le mieux structuré même si, à 
l’analyse, on peut y déceler certaines failles, notam­
ment au chapitre du développement économique.

Chacun des chapitres de ce programme s’articule 
autour "une même idée-force: la remise du pou­
voir entre les mains de la majorité, c’est-à-dire des 
travailleurs et de “ceux qui se reconnaissent dans 
leurs intérêts”. Aussi le texte du programme prend- 
il souvent l’allure d’un manifeste contre “le règne 
du béton, des expropriations et des courbettes au 
capital immobilier”.
* L’insistance du candidat à la mairie de ce parti, 
M. Pierre Racicot, à marteler continuellement le 
thème des conseils de quartier aux pouvoirs déci­
sionnels a parfois relégué dans l’ombre d’autres 
chapitres tout aussi importants du programme, no­
tamment en matière de logement, de gestion muni­
cipale et de loisirs.

Mais cette insistance est compréhensible puisque 
les conseils de quartier sont la clef de voûte de leur 
programme: en effet, c’est par le biais de ce nouveau 
mécanisme de décision que les travailleurs, dans 
l’optique du Rassemblement populaire, pourraient 
exercer une véritable influence sur la transforma­
tion de leur milieu et l’orientation générale des poli­
tiques au niveau de l’ensemble de la communauté 
municipale.

Ces conseils de quartier, composés de 15 repré­
sentants élus, auraient un pouvoir décisionnel sur 
tout projet concernant la vie immédiate du quartier 
(permis de construction ou de démolition, utilisa­
tion des terrains vacants, zonage, loisirs). Ils se­
raient par ailleurs dotés de pouvoirs consultatifs en 
tout ce qui touche le développement de l’ensemble 
de la municipalité (budget, règlements de circula­
tion, plan d’ensemble de développement, carnaval, 
etc.).

En ce qui concerne, par exemple, le plan direc­
teur d’aménagement, l’établissement des priorités 
et la préparation annuelle du budget, il y aurait, lit- 
on dans le programme, “discussions par les conseils 
de quartier avec l’aide technique de la Ville, 
synthèse par le conseil de ville, retour aux quartiers 
puis décision par le conseil de ville”.

Le Rassemblement populaire propose par ail­
leurs une réforme du système électoral axée sur le 
principe “un quartier, un conseiller”, le retrait du 
droit de vote aux compagnies et aux propriétaires 
non-résidents et le rétablissement de la formule du 
référendum.

En matière de logement, le Rassemblement po­
pulaire préconise des mesures qui se rapprochent 
passablement du programme du Parti municipal, 
en mettant encore cependant davantage l’accent 
sur l’augmentation du nombre de logements muni­
cipaux et le rôle des coopératives cfhabitation.

On se souviendra de plus que lors d’une entrevue 
accordée au DEVOIR, il y a quelques semaines, M.

Racicot s’était dit opposé à “tout projet de 
construction de tours”, où que ce soit, alors que le 
PMQ se dit favorable à de tels projets lorsqu’ils 
sont conformes au gabarit du quartier et respectent 
l’intégrité du tissu urbain environnant.

Le Rassemblement populaire annonce également 
qu’il créera une Régie municipale des loyers pour 
protéger les locataires, dont le rôle complétera le 
mandat confié à la Régie des loyers du Québec. Un 
conseil de ville-du RPQ mettra également sur pied 
un Office municipal d’aménagement et d’habita­
tion, chargé de définir un plan d’aménagement glo­
bal pour l’ensemble du territoire de Québec, en col­
laboration avec les conseils de quartier.

Dans le domaine des transports, le RPQ propose 
qu’aucun nouveau tronçon pour l’autoroute Duffe- 
nn ni qu’aucun nouveau projet d’autoroute ou d’é­
largissement des rues existantes puissent être en- 
tepris s’ils impliquent la démolition de logements, à 
moins d’accord de la part des conseils de quartier.

Pour permettre une amélioration du transport en 
commun sans augmenter les coûts pour l’usager, le 
RPQ suggère l’accroissement des subventions pro­
venant des niveaux de gouvernement supérieurs, 
ainsi que l’imposition d’une nouvelle taxe aux 
employeurs.

Enfin, le RPQ a l'intention d'instaurer le trans­
port en commun gratuit pour les personnes âgées, 
la gratuité à moyen terme aux heures de pointe 
pour toute la population et, à long terme, la gra­
tuité en tout temps.

•. Le Parti municipal : 
qui a plagié le programme de qui ?

Encore récemment, le président du Parti munici­
pal de Québec et candidat de ce parti à la mairie, 
M Paul Daoust, proclamait à qui voulait l'entendre 
que le Progrès civique avait “plagié” plusieurs 
points de son programme.

Du même souffle, M. Daoust affirmait partager 
les mêmes objectifs que le Rassemblement popu­
laire de M. Pierre Racicot, tout en disant diverger 
d’opinion avec son adversaire quant à la façon d at­
teindre ces objectifs.

Puis revenant au programme du Progrès civique, 
M. Daoust déclarait voir une preuve Flagrante du 
plagiat auquel se serait livré ce parti dans les simili­
tudes entre les programmes du PMQ et du Progrès 
civique au chapitre de l'habitation.

“L'assistance technique aux coopératives d habi­
tation, la construction de logements pour personnes 
âgées et le respect des caractères physiques de nos 
quartiers, tous ces points et plusieurs autres se 
retrouvent dans le chapitre sur 1 habitation de notre 
programme... Tous ces points plagiés sont très va­
lables, poursuivait-il, mais perdent toute crédibilité 
car ils ne découlent pas d’une politique générale de 
l’habitation dans la ville de Québec.”

Que le programme du Progrès civique, rendu 
public plusieurs semaines après celui du PMQ, ait 
effectivement été plagié sur celui du PMQ, peu im­
porte; mais que M. Daoust ait publiquement admis 
fa similitude, voilà qui a surpris bien des militants 
et sympathisants de ce parti, qui se sont toujours 
considérés plus proches du Rassemblement popu­
laire que du Progrès civique.

Mais qu’en est-il en fait? Au chapitre des institu­
tions municipales, le programme du PMQ va sans 
conteste beaucoup plus loin que celui du Progrès ci­
vique et se rapproche même considérablement de 
celui du Rassemblement populaire. En plus d’une 
réforme globale du système électoral en vue d'as­
surer une meilleure représentativité aux citoyens 
de chaque quartier, le PMQ propose une décentrali­
sation de l’administration municipale par le biais 
des bureaux de quartier et des conseils de quartier.

Alors que les bureaux de quartier, sortes de suc­
cursales des divers services municipaux, auraient 
prioritairement un rôle d'information et d'assis­
tance technique auprès des citoyens, les conseils de 
quartier, formés de sept représentants élus, au­
raient pour mandat de conseiller l'administration 
municipale sur l'aménagement du milieu et sur les 
grandes orientations du développement de la ville.

Contrairement à ce qu'envisage, l'autre parti 
d'opposition (RPQ>, les conseils de quartier préco­
nises par le PMQ ne seraient dotés que de pouvoirs 
consultatifs bien que, précise le programme, ils se­
raient munis d'un droit de veto en ce qui a trait à 
toute transformation physique de leur secteur.

Au chapitre de l’habitation, le Parti municipal dit 
vouloir favoriser les programmes de restauration et 
de rénovation de logements par des mesures fisca­
les spéciales, y compris dégrèvements d'impôt et 
gel pendant trois ans du role d'évaluation de la 
ville.

Le PMQ s'engage également à interdire la démo­

lition des logements encore utilisables ou restau- 
rables et, dans les cas inévitables d’expropriation, à 
reloger les locataires “dans des conditions au moins 
semblables à celles qu'ils connaissaient”.

Enfin, une administration du PMQ favorisera, lit- 
on dans le programme du parti, les coopératives et 
autres coopératives d’habitation sans but lucratif, 
en fournissant à leurs promoteurs toute l’assistance 
financière et technique possible.

Au chapitre des transports, le PMQ promet de 
chercher a “réduire considérablement” toute circu­
lation automobile dans le centre-ville et plus parti­
culièrement dans le Vieux-Québec en orientant 
toute sa politique de transport sur le transport en 
commun.

Par ailleurs, le PMQ, dont deux des candidats les 
plus influents sont.d’anciens dirigeants du Comité 
des citoyens du Vieux-Québec, consacre un chapitre 
important de son programme au problème de la 
conservation du patrimoine.

Un conseil de ville du PMQ exigera entre autres 
ue la partie du Vieux-Québec située à l’intérieur 
es murs, dans la Haute-ville, fasse l'objet d un 

“gel complet” de tout usage autre que résidentiel.
Si, donc, certaines ressemblances peuvent appa­

raître à la lecture des programmes du Progrès civi­
que et du Parti municipal, il n’en demeure pas 
moins qu’autant de points communs pourraient 
être relevés entre les propositions du PMQ et du 
Rassemblement populaire. De là à dire que le PMQ 
a plagié le programme du Rassemblement, il n’y a 
qu'un pas que M. Daoust, cette fois, n a pas franchi.

Un nouveau “Seveso”, en Suède cette fois

par Marie Laurier
Le Québec devrait se doter 

d'une législation sur le droit 
des travailleurs à la formation 
continue.

C’est ce qu’a déclaré hier le 
ministre d’Etat à l’aménage­
ment, M. Jacques Léonard, en 
assurant son auditoire formé 
de 170 chefs d’entreprises et 
administrateurs de personnel 
qu’il n’était pas le seul à pen­
ser que ce tandem “éducation- 
développement” devrait être 
un projet majeur du gouverne­
ment. Son collègue, M. Pierre 
Marois, ministre d’État au dé­
veloppement social,’ entre 
autres, partage clairement 
cette approche.

M. Leonard faisait cette 
réflexion au colloque québé­
cois de la formation en milieu 
de travail qui se termine au­
jourd’hui dans la métropole. 
Cet événement est placé sous 
les auspices du Centre d’orga­
nisation scientifique de 
l’entreprise (COSE).

Le ministre a rappelé que le 
Québec ne compte que 6.3% 
de sa main-d’oeuvre inscrite 
dans des programmes de for- 
mation offerts par 
l’employeur et encore ce sont 
les grandes entreprises 
comme Bell Canada, Alcan, 
Mouvement Desjardins qui 
fournissent des activités d é- 
ducation permanente. Pour ce 
qui est des dirigents des peti­
tes et moyennes entreprises, 
en majorité au Québec, ‘ils ne 
semblent pas avoir conscience 
qu’un travailleur qui se déve­
loppe dans des activités autres 
que celles reliées à son travail 
en fait bénéficier son organisa­
tion”. “Dans cette perspec­
tive, a poursuivi le conféren­
cier, il est normal que 
l’entreprise qui veut former 
ses travailleurs, choisisse ceux 
qui ont le plus de potentiel. 
En conséquence, plus le per­
sonnel est scolarisé et plus il 
occupe des postes de cadres, 
plus il a la chance de profiter 
des activités de formation of­
fertes par l’entreprises.”

Aux yeux du ministre, cette 
formation continue devrait

La maladie du 
légionnaire:
6.000 morts ?

ATLANTA, Géorgie (Reu­
ter) — La mystérieuse “mala­
die des légionnaires” pourrait 
bien causer jusqu’à 6,000 
morts par an aux États-Unis, a 
indique le Dr. William Goege. 
du centre de recherches sur la 
maladie.

La maladie tire son nom de 
l'épidémie qui frappa, en juil­
let 1976, 221 membres de l'A- 
merican Legion participant à 
une convention à Phila- 

^.delphie, 29 devaient en mou­
rir.

Déposant devant une sous- 
commission du sénat, le méde­
cin a estimé qu'entre 0.5 et 1.5 
pour cent des maladies pulmo­
naires non identifiées pou­
vaient être dues à cette bacté­
rie.

“S'il en est ainsi, de 15,000 à
45.000 cas, et de 2,000 à 6,000 
décès peuvent lui être attri­
bués durant une année norma­
le ", ajouté celui-ci.

Il estime que la mortalité, 
qui est de dix à vingt pour 
cent, pourrait être réduite par 
le médicament eythromycine. 
Bien que l’on ait découvert un 
traitement assez efficace, 
contre cette maladie, nos con­
naissances à son sujet sont en­
core fort limitées, a-t-il dit.

Il a rappelé que 13 cas de la 
maladie, qui ont abouti à 4 dé­
cès, ont été signalés ces trois 
derniers mois à Nottingham, 
en Angleterre.
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TECKOMATORP, Suède 
(Reuter) — Une affaire de pol­
lution industrielle agite beau­
coup l'opinion publique ac­
tuellement en Suede où les au­
torités se voient reprocher 
leur inaction Déjà la presse a 
parlé d’un “Seveso" suédois, 
mais les responsables accusent 
à leur tour les médias de pro­
voquer un affolement injusti-
fié i

Tout a commence avec la 
découverte à Teckomatorp, 
dans la Suège méridionale, de 
cinq cents barils rouillés con­
tenant du dinoseb — un herbi­
cide qui, selon certains ex­
perts suédois, peut faire périr 
des milliers de personnes. Les 
barils, dont certains fuyaient, 
avaient été enterrés dans les 
terrains de l'usine BT Kemi, 
appartenant à des Danois.

La direction de l’usine a 
déclaré qu elle ignorait com­
ment ces barils se trouvaient 
là. Toujours est-il que le gou­
vernement a ordonné la fer­
meture de l'usine pendant que 
sera menée une enquête offi­
cielle pour déterminer si un 
taux anormal de màladies est

constaté dans la région envi­
ronnante.

Les tests effectués jusqu’à 
présent autour de l'usine n ont 
pas décelé la présence de 
uantités importantes de pro- 
uits chimiques dangereux. La 

municipalité a, par ailleurs, 
autorise la réouverture de l’é­
cole qui avait été fermée pen­
dant plusieurs semaines. Par 
mesure de sécurité, on avait 
envoyé les enfants dans l'école 
d une ville voisine.

Le gouvernement suédois 
demande, quant à lui, à l'usine 
BT Kemi d'assumer les frais 
d'une opération de nettoyage 
des matières toxiques qui coû­
tera environ 20 millions de 
couronnes suédoises (4 mil­
lions de dollarsl mais la com­
pagnie a déjà présenté une re­
quête de mise en faillite et ses 
propriétaires danois'ne 
semolent guère disposés à 

er la facture.
'est dans le cadre d’un 

nouveau programme de 
contrôle des déchèts in­
dustriels que des inspecteurs 
régionaux, effectuant une vi­
site à l'usine, ont mis à jour les

barils incriminés. Des agricul- 
teurs de la région se 
plaignaient déjà depuis plu­
sieurs années que les déchets 
provenant de l’usine BT Kemi 
contaminaient leurs récoltes. 
Un tribunal local avait même 
ordonné à la compagnie de 
verser 500,000 couronnes de 
dommages à un exploitant de 
la région dont les champs 
étaient en aval de l’usine, sur 
la rivière Bra-Aan.

À la suite de la campagne 
comparant Teckomatorp à Se­
veso — la ville du nord de l'I­
talie contaminée l’an dernier 
par des vapeurs toxiques — le 
conseil national de la protec­
tion de l’environnement a 
déclaré: “S’il y avait eu des 
fuites de matières toxiques 
comparables à celles de Se­
veso, les effets s’en seraient 
déjà fait sentir autour de l'u­
sine, ce qui n'est pas le cas."

Mais les événements de Tec­
komatorp ont amené les auto­
rités de la santé ailleurs en 
Suède à renforcer la vigilance 
contre la pollution in­
dustrielle. Près de 200 autres 
barils contenant des produits

chimiques non identifiés ont 
été découverts près de Kris- 
tianstad, toujours dans le sud 
de la Suède. On s'est égale­
ment aperçu que des blocs de 
béton renfermant du mercure, 
enfouis il y a une trentaine 
d'années sous la baie de 
Sundsvall, au nord de 
Stockholm, avaient commencé 
à fuir.

La présence de dinoseb — 
l’herbicide mis à jour à Teckp- 
matorp — a également été dé­
couverte dans des barils dé­
foncés qui avaient été jetés sur 
une décharge dans les envi­
rons de Sundswall. Le dinoseb 
est toxique quand il est avalé, 
respiré ou quand il est en con­
tact avec la peau.

Les experts, cependant, ne 
le considèrent pas comme un 
produit très dangereux quand 
on l’utilise en suivant fidèle­
ment les instructions.

Néanmoins, l’affaire de Tec­
komatorp a incité un certain 
nombre de députés suédois à 
réclamer une action gouverne­
mentale pour le contrôle de la

pollution chimique et des 
dechets industriels.

Il est notamment reproché 
aux autorités de s’être trop 
fiées aux renseignements four­
nis par les compagnies et pas 
assez à leurs propres tests.

Le ministre de l’Agricul­
ture, M. Anders Dahlgren, a 
lui-même déclaré: “Il est tout 
à fait inacceptable de traiter 
des déchets dangereux pour 
l’environnement comme cela 
s'est fait à l'usine BT Kemi. 
Nous devons tirer la leçon de 
cette affaire."

Le gouvernement a annoncé 
le mois dernier qu’il accordait 
une subvention de 9 millions 
et demi de couronnes à la mu­
nicipalité de Teckomatorp 
pour commercer les opéra­
tions d’épuration à l’usine BT 
Kemi.

La première mesure va con­
sister à pomper de l'argile 
dans le sol pour empêcher que 
l’eau contaminée par les ma­
tières toxiques ne s'infiltre 
jusqu’à la rivière et dans les 
puits des environs.
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être accessible à tous les tra­
vailleurs et à titre de respon­
sable de l’Office de planifica­
tion et de développement du 
Québec, il se dit préoccupé 
par “l’égalité des chances face 
au problème du perfectionne­
ment professionnel”.

Il a alors invité l’entreprise 
québécoise à se montrer plus 
agressive dans l’utilisation des 
moyens légers de techniques 
audio-visuelles et à frapper à 
la porte de Radio-Québec pour 
servir d’instrument de diffu­
sion des ressources éducati­
ves.

Soulignant que la France et 
la République fédérale aile-
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mande ont consacré dans des 
lois ce droit à la formation, M. 
Léonard pense que le Québec 
devrait suivre ce mouvement: 
“H serait peut-être bientôt 
temps pour le Québec d’avoir 
une législation sur les droits 
des travailleurs à la formation 
continue”.

Des dispositions pourraient 
permettre aux travailleurs de 
bénéficier de “congés- 
éducation payés”, soit dans le 
cadre de négociation entre 
employeurs et employés, soit 
sous forme de législation na­
tionale. Cette idée a déjà été 
défendue par l’Institut cana­
dien d’éducation des adultes, a 
précisé le ministre.

En attendant cette législa­
tion qui n'est pas pour de­
main, le ministre Leonard a 
suggéré à ses hôtes d’étudier 
le Livre vert sur l’école pri­
maire et secondaire qui vient 
d’être publié par le ministère 
de l’Éducation. Ce docume.it 
pourrait servir de base de dis­
cussion au sein des entreprises 
et fournirait aux travailleurs 
une occasion de participer au 
débat sur la formation ulté­
rieure à laquelle pourraient 
aspirer des etudiants qui sor­
tent de l'école et se lancent 
sur le marché du travail.
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La Corée du Nord s’acheminerait vers une production annuelle de 12 millions de tonnes d’acier, et attein­
drait bientôt un quota de 10 millions de tonnes de céréales par an. Le pouvoir énergétique, à partir du 
fleuve Yalou, a permis à Pyongyang de s’industrialiser rapidement et de figurer favorablement parmi les 
producteurs de locomotives et de tracteurs. Sur notre document, une partie de l’usine de locomotives 
électriques Kim Djong Thai.

Le progrès de la Corée du Nord 
impressionne une délégation CSN
par Clément Trudel

“Ce qui frappe en Corée du 
Nord, c’est le degré de déve­
loppement et d’industrialisa­
tion atteint, après la destruc­
tion systématique qu’avait 
connue ce pays au début de la 
décennie 50”.

Charles Prévost rentre de 
Pyongyang où, durant cinq 
jours, la République démocra­
tique populaire de Corée a ac­
cueilli ce que l’on croit être la 
première délégation cana­
dienne jamais reçue au nord 
de Panmunjon depuis la fin 
des hostolités où un contingent 
canadien avait servi sous le pa­
villon de TONU aux côtés des 
États-Unis contre la toute 
jeune République démocrati­
que.

M. Prévost, chargé de con­
seiller le conseil central de la 
CSN de Montréal en matière 
d’éducation et d’information, 
dirigeait une délégation de dix 
membres de la CSN: salariés 
de la centrale ou syndiqués 
des secteurs public et privé. 
Ces dix personnes avaient,

plus tôt en octobre, fait un 
tour de Chine de trois semai­
nes avec une dizaine d’autres 
membres de cette centrale 
syndicale.

De la Corée du Nord et de 
son régime dirigé par le prési­
dent Kim II Sung, M. Prévost 
se dit convaincu qu’ils tendent 
à une réunification de la Corée 
“par des voies pacifiques”. Il 
fut fort impressionné de cons­
tater l’équipement moderne 
des hôpitaux, la mécanisation 
avancée de l’agriculture, le 
souci général de progresser en 
comptant avant tout “sur ses 
propres ressources”. Une 
forte proportion des étudiants 
de l’université de Pyongyang 
apprend les sciences “djou- 

tchéennes” qui, sommaire­
ment, pourraient équivaloir à 
l’économie politique chez un 
peuple bien discipliné qui, au 
surplus, a su trouver “une 
bonne stratégie de développe­
ment”, selon Prévost.

Pyongyang n’entretient pas 
de relations diplomatiques 
avec Ottawa mais possède une 
mission d’observateurs à 
l’ONU ainsi qu’un groupe

d’observateurs au siège de 
l’Organisation civile de l’avia­
tion civile internationale, à 
Montréal.

La délégation de la CSN a 
cru déceler chez ses interlocu­
teurs, en Corée du Nord, une 
volonté de multiplier les con­
tacts avec le Canada, ne serait- 
ce que pour contrer l’impres­
sion de pays belliqueux sou­
vent accolée par les dépêches 
à la Corée du Nord. Depuis 
l’affaire du Pueblo toutefois, 
Pyongyang s’évertue à faire 
connaître sa version sur le 
“navire-espion” américain 
saisi dans le golfe du Tonkin.

A titre personnel, M. Pré­
vost fait remarquer que les 
Coréens du Nord avec lesquels 
il a pu s’entretenir se caracté­
risent par la rechërche de l’ex­
cellence.

Sur une population de 17 
millions, la Corée du Nord 
compte au moins 8 millions 
d'habitants fréquentant l’école 
ou s’adonnant à des études. 
Plus d’un million de Coréens 
du Nord ont le statut de 
travailleurs-étudiants et fré­

quentent les campus aména­
gés dans les combinats sidé­
rurgiques ou à proximité des 
lieux de travail.

Si la Chine a pu placer le co­
ton parmi les produits dérivés 
du pétrole, il revient à la Co­
rée du Nord d’avoir découvert 
le “vynalon”, fibre de coton 
extraite du charbon, qui 
abonde dans les mines coréen­
nes. M. Prévost a rapporté un 
échantillon de vynalon qui res­
semble à s’y méprendre au co­
ton brut traité en bordure du 
Nil ou ailleurs.

La Corée du Nord peut se 
vanter de posséder un métro 
moderne mais ne donne aucu­
nement dans la ligne des socié­
tés de consommation, a cons­
taté Charles Prévost qui note 
le contraste le plus apparent 
avec la Chine voisine: pas de 
bicyclettes en Corée du Nord 
où les routes sont réservées 
principalement au transport 
par véhiculés lourds. De ces 
voyages réalisés en Chine et en 
Corée sortiront bientôt des 
conférences publiques prépa­
rées par le collectif de la CSN.
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Une troisième forme de vie ?
par Gilles Provost

Des biologistes américains 
viennent de causer une vérita­
ble commotion dans le monde 
scientifiaue en annonçant la 
découverte d’une troisième 
forme de vie sur terre, com­
plètement différente des deux 
formes connues jusqu’à main­
tenant, c’est-à-dire les bacté­
ries d’une part et les organis­
mes plus évolués (plantes et 
animaux) d’autre part.

Cette troisième forme de vie 
qu’qn avait classée à tort 
parmi les variétés rares de 
bactéries, regroupe en fait les 
micro-organismes capables de 
fabriquer du méthane. Depuis 
la crise de l’énergie, ces der­
niers sont particulièrement 
soumis à la curiosité des cher­
cheurs en raison de leur apti­
tude à fabriquer ce gaz com­
bustible à partir des déchets 
organiques.

Cette découverte, annoncée 
simultanément par la NASA et 
la National Science Founda­
tion des États-Unis à la fin de 
la semaine dernière, est attri­
buable à une équipe de recher­
che de TUniversité de llllinois 
dirigée par le professeur Car 
Woese, un généticien spécia­
lisé dans les problèmes de l’é­
volution.

En comparant le code géné­
tique de ces micro-organismes 
methanogènes avec celui des 
autres bactéries, ces cher­
cheurs ont eu la surprise de 
découvrir qu’ils sortaient de 
toutes les catégories connues 
et qu'il s'agissait probable­
ment de vestiges de formes de 
vie extraordinairement an­
ciennes, apparues avant les 
bactéries et les organismes 
plus évolués, avant que la 
terre eut fêté son milliardième 
anniversaire.

Les chercheurs évaluent 
présentement l’âge de la terre 
a environ 4.6 milliards d’an­
nées. Les formes de vie les 
plus anciennes que l’on con­
naisse (des bactéries et des 
plantes primitives) datent tout 
au plus de 3.6 milliards d’an­
nées. Fort peu de roches ont 
un tel âge. Les premières créa­
tures vermiformes sont appa­
rues il y a un milliard d’annees 
et il y a à peine 400 millions 
d’années que les premiers am­
phibies ont commencé à s’a­
venturer hors de l’eau. Quant 
aux ancêtres de l’homme mo­
derne. ils sont tout au plus 
vieux de deux millions d’an­
nées.

Ces deux variétés de microbes méthanogènes, 
photographiées au microscope électronique, ap­
partiennent à une troisième forme de vie, insoup­
çonnée jusqu’à maintenant. (Téléphoto AP)

Dans un tel contexte, on me­
sure tout l’impact que peut 
avoir la découverte d’une nou­
velle lignée de microbes qui 
remontent en ligne directe à 
des microorganismes plus 
vieux que le plus vieux des fos­
siles connu.

À cette époque, l’atmos­
phère terrestre, riche en gaz 
carbonique et en hydrogène, 
ne contenait pratiquement au­
cun oxygène gazeux. De plus, 
la temperature de la surface 
terrestre devait être beaucoup 

lus élevée que maintenant: 
étude de la Lune révèle que 

cette planète (et probable­
ment aussi la Terre) a été ex­
trêmement chaude au départ 
et que le refroidissement a été 
graduel par la suite.

La vie serait donc apparue 
sur terre lorsque la tempéra­
ture aurait baissé suffisam­
ment pour permettre la survie 
de formes élémentaires.

De ces diverses considéra­
tions, on peut conclure que les 
formes de vie primitives de­
vaient être adaptées à une at­
mosphère dépourvue d’oxy­
gène et à une température éle­
vée, tout en sachant survivre 
en ne se nourissant que d’élé­

ments chimiques extrême­
ment simples.

Or les micro-organismes mé­
thanogènes répondent parfai­
tement à ces caractéristiques : 
la plupart meurent immédia­
tement lorsqu’on les place au 
contact de l’oxygène, si bien 
u’un simple transvidage 
’une éprouvette à une autre 

sans precaution spéciale en la­
boratoire suffit à les tuer.

Deuxièmement, un grand 
nombre de ces microbes ne se 
développent qu’à des tempé­
ratures trop elevées pour les 
microbes courants, c’est-à- 
dire de 150 à 170 degrés F. (65- 
70 degrés C).

Troisièmement, ils sont les 
seuls organismes connus qui 
ne se nourrissent pas de molé­
cules lourdes comme les su­
cres ou les acides aminés. Au 
contraire, de l’hydrogène, du 
gaz carbonique où du vinaigre 
(acide acétique) leur convien­
nent parfaitement.

Toutes ces preuves de con­
vergence viennent confirmer 
l’argument principal issu de 
considérations purement gé­
nétiques. L’équipe du profes­
seur Woese s’est attachée de­
puis plusieurs années à recons­

tituer la généalogie des êtres 
vivants actuels en examinant 
leur code génétique.

La technique consiste à étu­
dier certains secteurs-clés de ce 
code (l’acide ribonucléique ri- 
bosomal, notamment) et à 
comparer des organismes voi­
sins pour déterminer s’il y a 
longtemps que leurs lignées 
respectives se sont séparées. 
En principe, on estime que les 
séquences génétiques seront 
d’autant plus differentes que 
le dernier ancêtre commun à 
ces deux variétés de micro­
organismes sera éloigné dans 
le passé.

En appliquant cette techni­
que aux “bactéries méthano­
gènes”, on a découvert avec 
surprise que ces dernières 
sont manilestement plus an­
ciennes que toutes les formes 
vivantes connues jusqu'à 
maintenant.

Présentement, les hommes 
de science sont portés à pen­
ser que tous les êtres vivants 
ont une origine commune. De 
cette origine, on sait fort peu 
de chose, sinon qu’elle devait 
être extrêmement simple. On 
ignore tout des différentes li­
gnées qui ont pu se former 
pendant le premier milliard 
d’années de l’histoire terrestre 
parce qu’on ne possède pas de 
fossile aussi vieux.

Tout ce qu’on savait jusqu’à 
maintenant, c’est que les êtres 
vivants actuels se regrou­
paient tous sur deux lignées 
principales. On présumait 
donc qu’il n’y en avait pas eu 
d’autres ou, s’il y en avait eu 
qu’elles avaient toutes été éli­
minées lorsque les conditions 
primordiales ont disparu pro­
gressivement.

Chambon - Lahmi

A la recherche 
des Arts 
plastiques au 
secondaire

. . ’ sl-anloine
hurtubise hmh momréai

Solde
ÉVÉNEMENTS
D’AUTOMNE

d’armoires de cuisine
OFFRES
SPÉCIALES
sur meubles de base 
avec dessus de comp­
toir. éviers en acier 
inoxydable et robinet 
à commande unique

Modèle Orléans
60 de largeur 
seulement $188.75 
72" de largeur 
seulement $200.25

Modèle Cavalier 
en chêne
60' de largeur 
seulement $235.25 
72' de largeur 
seulement $245.75

Armoires murales assorties 
également disponibles

1i!

MODELE ORLEANS

D’AUTRES
OFFRES
SPÉCIALES
sur meubles de base sans 
comptoir, dessus de 
évier ou robinet

Modèle Orléans
60"-$88 50 
72"-$100 00

Modèle Champlain 
en chêne
60"-$135 00 
72"-$145 50

Payez et emportez. Jusqu’à 65% 
de rabais sur fins de séries!
Une offre incroyable sur toutes nos fins de séries et nos impar­
faits! Achetez des ensembles complets d’armoires de cuisine ou 
des armoires séparées pour la salle de jeu, la salle de bain ou le 
chalet.
Ces authentiques armoires GREGG et SCHEIRICH sont fa­
briquées par des ébénistes utilisant les meilleurs matériaux. 
Les armoires sont à l'épreuve des liquides domestiques: eau, 
jus de fruits et ammoniaque.
Ce solde spécial aura lieu du 3 au 19 novembre inclusivement de 
10h00 à 17h00, les lundi, mardi et mercredi, de lOhOO à 21h00, 
les jeudi et vendredi et de lOhOO à 17h00 le samedi.
Rien ne sera vendu avant l’horaire indiqué. Toutes les ventes 
sont "Payez et emportez". Livraison possible avec léger 
supplément.
À NOTER: nous nous réservons le droit de limiter le nombre 
d’armoires par commande et par client. Chaque vente est ferme.

SPÉCIAL BRICOLEUR

Charnières 
â fermeture 
automatique 
$1 00 la paire

de diverses 
gandeurs 
S3 00 chacune

Boutons 
de porte 
$1 00 chacun

135 IB AMPERE 
BOUCHERVILLE

AMPERETranscanadienne

Le Centre de l’Armoire de Cuisine
Profitez de votre passage à notre entrepôt de Boucherville pour visiter 
nos toutes nouvelles salles de montre et voir nos nouvelles séries.
Sortie 57 de l’autoroute du Québec 20 est.
Surveillez l'enseigne Gregg (voir carte). Tél.: 527-1353.

/
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Boeing garde les pieds sur terre
Si l’évolution du fret aérien 

est assez prévisible pour les 
prochaines décennies en rai­
son de la possibilité de calcu­
ler les échanges commerciaux 
entre les pays et les accroisse­
ments des produits nationaux, 
il n’en va pas de même du 
transport des voyageurs.

Chez Boeing, lorsqu’on 
parle du concept de l’avion de 
passagers de l’an 2000 tel que 
prévu que les experts de 
l’OACI, c’est-à-dire silencieux, 
économique et pouvant trans­
porter plus de 1,000 passagers, 
on hausse carrément les épau­
les.

Des avions plus silencieux et 
consommant moins de carbu­
rant au mille/passager voilà 
qui est déjà inscrit dans l’évo­
lution actuelle d’où la grande 
probabilité des prévisions 
pour l’an 2000 à ce chapitre. 
Mais un appareil de plus de 
500 pieds de longueur, soit 
deux fois plus grand que le 
747? On ne veut même pas y 
penser.

“Regardez plutôt les prévi­
sions que nous faisions en 1966

transport
par GUY DESHAIES

pour 1976!” s’exclame 
Milligan en jetant avec mépris 
sur son bureau les croquis du 
supersonique (SST) projeté 
par Boeing dans les années 60 
et abandonné par la suite. “Le 
747 était prévu, d’accord. 
Mais, dit-il, il nous paraissait 
presque marginal par rapport 
au SST et tous les moyens 
courriers actuels dans leur 
version allongée apparais­
saient peu probables’’.

Milligan, chargé de la plani­
fication de l’avion de passa­
gers selon les besoins à venir, 
concentre son travail unique­
ment sur la conception 
de l’avion des années quatre- 
vingts. C’est-à-dire un avion

Premier vol de 
l’Airbus à N.-Y.

transportant 200 
sept rangées de front et 
allées médianes, doté de deux 
ou de trois réacteurs de 15 ton­
nes de poussée, ayant un 
rayon d’action de 2,000 et 
étant bien entendu plus silen­
cieux et plus économique. 
Bref, un gros Boeing 727 
entrant directement en con­
currence avec l’Airbus 
français et avec d’autant plus 
d’impact que son coût 
d’exploitation se situera au­
tour de $2.80 par mille/passa­
ger par rapport à $4.50 pour 
l’Airnus qui est déjà fort éco­
nomique. Cet avion pas très 
spectaculaire sera en service 
vers 1981 mais sa principale 
caractéristique pour l’avenir 
sera l’aide dite “à technique 
avancée” qui permet l’écono­
mie de carburant par aérody­
namisme. Pour le reste on 
prévoit le début du 747 allongé 
transportant de 650 à 700 pas­
sagers pour 1985 et on ne 
songe pas trop au plus lointain 
futur pour la bonne raison que

port des passagers qui connaît 
une hausse timide par rapport 
au prodigieux essor des années 
60 mais dont la courbe s’élève 
néanmoins sans cesse.

Mais les avionneries telle la 
société Boeing peuvent faire 
voler des machines qu’on 
n’ose imaginer. Leurs réalisa­
tions n’ont de limites dans le 
concret que les besoins du 
marché. Or côté transport aé­
rien de fret l’évolution est plus 
marquante et des besoins nou­
veaux se font sentir avec plus 
d’acuité. C’est sans doute dans 
ce domaine que l'on verra 
d’ici relativement peu de 
temps d’extraordinaires 
machines volantes.

(Prochain article: 
D’Ici 20 ans un avion 
quatre fols plus grand 
que le 747 pour le fret 
seulement.)

NEW YORK (AFP) - L’aé­
roport de La Guardia, à New 
York, a réservé le meilleur ac­
cueil mercredi au premier vo! 
d’essai de l'Airbus A-300 euro­
péen peint aux couleurs de la 
compagnie américaine Eas­
tern Airlines.

Le bi-réacteur gros porteur, 
dont quatre exemplaires ont 
été loués à Eastern, était ar­
rivé de Miami (Floride) où il 
sert actuellement à l’entraîne­
ment des équipages. Il sera 
mis en service à partir du 13 
décembre entre New York et 
cinq importants centres tou­
ristiques de Floride: Miami, 
Fort Lauderdale, West Palm 
Beach, Orlando (où se trouve 
le parc d’attractions de Dis- 
neyworld) et Tampa, sur le 
golfe du Mexique. A New 
York, les terminus seront si­
tués à La Guardia, à l’aéroport

Mirabel 
malgré tout 
grandira

OTTAWA (PC) 7- Malgré 
les critiques que l'aéroport in­
ternational de Mirabel a coûté 
trop cher, qu’on Ta construit 
trop grand, qu’il est mal situé P, 
et qu il chasse de Montréal les 
touristes, le ministère fédéral 
du Transport songe à lui don­
ner de l'expansion au début 
des années quatre-vingts.

M. Walter McLeish, admi­
nistrateur fédéral de l’avia­
tion, a déclaré que le gouver- 

.nement étudiait la question de 
savoir s’il devait se conformer 
au plan originel de construire 
un deuxième terminus aérien 
à Mirabel à environ 35 milles 
au nord-ouest de Montréal.

M. McLeish a dit que ce ter­
minus servirait aux vols à l'in­
térieur du pays et en direction 
des États-Unis, desservis ac­
tuellement par l'aéroport de 
Dorval, plus près de Montréal. 
Mirabel sert surtout, en ce 
moment, aux vols transatlanti­
ques et à quelques vols inté­
rieurs de correspondance.

“Si Ton se conformait, aux 
plans originels, la vocation de 
Mirabel changerait du tout au 
tout", à dit McLeish; mais il a 
nié qu'il était question de fer­
mer l'aéroport de Dorval, “qui 
restera longtemps.”

Dans le passé, de hauts fonc­
tionnaires du ministère du 
Transport ont dit qu’il n’y 
avait pas assez de circulation 
pour justifier deux grandes ins­
tallations aéroportuaires à 
Montréal.

Si Ton construisait le nou­
veau terminus à Mirabel, Dor­
val servirait encore aux avions 
privés et à la circulation aé­
rienne locale. De plus, on s'at­
tend à ce qu’Air Canada et CP 
Air fassent plus de travaux 
d’entretien à Dorval.

Mais on ne prendra aucune 
décision sur Mirabel avant Tan 
prochain.

Pour remplir plusieurs fonc­
tions de Dorval, l’aéroport de 
Mirabel devrait tout au moins 
être transformé; par exemple, 
la douane américaine n’y est 
pas représentée.

Depuis son inauguration en 
1975, Mirabel a été constam­
ment l’objet de critiques; on 
le dit insuffisamment utilisé 
parce qu’il est à 35 milles de 
Montréal, ce qui détournerait 
de cette ville nombre de tou­
ristes.

M. McLeish répond à tout 
cela que Mirabel a été 
construit pour l’avenir, qu’il 
fonctionne suivant les prévi­
sions, que la circulation y a 
augmenté de 17 pour cent de­
puis un an.

n admet cependant que la 
distance à parcourir jusqu’au 
centre-ville de Montréal est un 
inconvénient; mais le système 
de transport -apide est une 
question féuei aie-provinciale, 
fait-il observer.

de Kennedy (facultatif) et à 
celui de Newark (New Jersey).

Eastern exploitera pendant 
six mois TAirbus qui transpor­
tera un total de 229 passagers 
(26 en première classe et 203 
en classe économique). Si les 
essais se révèlent concluants, 
la compagnie américaine a 
l’intention de se porter acqué­
reur d’une cinquantaine d’e­
xemplaires de Tavion.

M. Frank Borman, prési­
dent d’Eastern, est un fervent 
enthousiaste de TAirbus qu’il 
a déjà qualifié à plusieurs 
reprises de gros porteur le 
plus rentable à Theure ac­
tuelle. L’ancien astronaute qui 
avait été le commandant d'A- 
pollo 8, premier vaisseau spa­
tial à avoir été mis sur orbite 
autour de la lune à la Noël 
1968, est certain que Tavion 
donnera toute satisfaction aux 
passagers de sa compagnie.

Depuis plusieurs semaines 
Eastern mène d’ailleurs une 
subtile campagne publicitaire 
pour présenter TAirbus au 
public. Elle souligne que c’est 
le gros porteur le plus silen­
cieux du monde et qu’il fera 
bon voisinage avec les rive­
rains des aéroports qu’il des­
servira, tant sur le plan du 
bruit que sur celui de l’écolo­
gie car ses moteurs dégagent 
un minimum de fumée.

Pour prouver ses affirma­
tions, Eastern a invité la 

resse et les dirigeants des dif- 
érentes communautés avoisi­

nant les aéroports desservis 
par TAirbus à venir le voir, 
l’entendre et même à faire 
une promenade d’une heure 
au-dessus des régions survo­
lées par Tavion.

A La Guardia la réaction a 
été des plus positives. Une 
centaine de journalistes, de 
responsables et d’élus locaux 
de la proche banlieue de 
Queen’s ont d’abord été con­
duits en autobus au bout de la 
piste de départ.

Ils ont assisté au décollage 
de plusieurs avions de ligne 
qui leur sont passés au-dessus 
de la tête avec un vacarme as­
sourdissant. Vint ensuite TAir­
bus, “ça ressemble plutôt à un 
bruit de machine à coudre”, a 
déclaré un résident des envi­
rons. “Je dirai plutôt un faible 
aspirateur avec- un petit bour­
donnement”, a ajouté un 
autre habitant de la région. 
“Ah, s’ils étaient tous aussi si­
lencieux que celui-là”, s’est 
exclamé un autre.

Les spectateurs ont ensuite 
été conduits à l’autre bout de 
la piste pour comparer le bruit 
de TAirbus et des autres 
avions à l’atterrissage. Mêmes 
commentaires approbateurs.

Puis l’événement a été fêté 
au champagne à bord de Ta­
vion alors qu’il survolait la ré­
gion new-yorkaise dans l’al­
légresse générale.

Il reste quelques détails 
techniques à régler avant de 
pouvoir exploiter TAirbus à 
pleine charge à partir de La 
Guardia.

Certaines portions des pistes 
de dégagement sont bâties sur 
des piliers enfoncés dans la 
baie de Jamaica, qui cerne 
l’aéroport. Les règlements 
prévoient que le poids d’un 
gros porteur doit etre réparti 
sur un train d’atterrissage 
d’un empattement défini, afin 
de ne pas provoquer d’affais­
sements. Il reste a établir si le 
train de TAirbus, plus étroit 
de 1 mètre 50 environ que ce­
lui de gros porteurs plus 
lourds tels que le DC10 ou le 
Tristar, ne risque pas de pro­
voquer de dégâts.

Des études sont sur le point 
d’être conclues à ce sujet. Se-

Tappareil à 1,000 passagers est 
facilement réalisable et ne 
pose pas de problèmes, selon 
les gens de Boeing qui du reste 
prévoient un avion encore plus 
grand et pour un avenir plus 
proche dans le domaine du 
fret aérien.

Mais pour le transport des 
passagers on se contente d’une 
projection sur au plus dix ans 
sachant que désormais les 
avions sont dessinés pour être 
allongés ce qui est un des élé­
ments les plus importants 
dans la conception des réactés 
modernes. “H n’y a qu’à ajou­
ter une tranche ou deux de 
carlingue”, explique Milligan, 
un peu comme Jéhanne Be­
noit prodiguerait des conseils 
culinaires a son arrière petite- 
fille.

Mais c’est exactement^ ce 
qui se passe avec les même 
moules, les mêmes outils, les 
mêmes presses en allongeant 
au besoin Taile pour en aug­
menter la portance. C’est la 
solution économique par ex­
cellence.

Car chez Boeing les planifi­
cations futuristes ne sont pas 
très à la mode par les temps 
pas faciles qui courent actuel­
lement. Sur 75,000 employés 
au total 20 personnes sont af­
fectées à la recherche sur le 
futur , avion nucléaire, moteur 
à combustion d’hydrogène li­
quide, supersonique, géant, 
etc. Pour l’immédiat on a les 
pieds bien à terre dans cette 
avionnerie.

H y a tout juste deux ans on 
avait les plans de deux avions 
des années 80: le 7X7 et le 7N7 
le premier ayant une capacité 
de plus de 200 passagers sur 
des rangées de 8 sièges et le 
second, plus petit, transpor­
tant environ 180 passagers sur 
des rangées de 6 sièges. Au­
jourd’hui on a rayé ces appel­
lations et on a abandonné Ti- 
dée de réaliser les deux appa­
reils étant donné la faible de­
mande de Tun et de Tautre des 
deux appareils. Il n’y en aura 
qu’un dont le nom n’est pas 
trouvé mais qui se trouve en 
quelque sorte un compromis, 
c’est-à-dire 200 passagers à 7 
sièges par rangée.

D’après les calculs chez 
Boeing, basés sur des com­
mandes déjà reçues, il y aura 
en service dès 1990, 1,500 de 
ces appareils qui remplace­
ront le 727 d’aujourd’hui avec 
une consommation de 42% 
moindre que le 727 par passa-...... . ,fa

Le 7N7. On en a abandonné le nom mais Tavion des années 80 y ressemblera tout à fait.

Bientôt des bicyclettes communautaires ?
par André Tardif

Pourquoi pas des bicyclettes 
communautaires, qu’on pour­
rait emprunter (ou louer) d’un 
poste en un certain endroit de 
la ville et ensuite remettre à 
un autre poste une fois rendu 
à destination?

C’est là Tune des recom­
mandations contenues dans un 
mémoire que la Fédération 
québécoise de cyclotourisme 
présentait au Groupe d’étude 
sur le plein air en milieu ur­
bain, une consultation 
entreprise par la division des 
sports et loisirs de la ville de 
Montréal.

“Ce système de bicyclettes 
communautaires pourrait 
s’inspirer en cela du service de 
prêt des bibliothèques, ou en­
core de celui des sociétés de 
location de voitures, mais à 
titre d’exemple seulement 
dans ce dernier cas car nous 
croyons le moment venu d’en­
rayer le mouvement de l’auto­
mobile comme moyen de 
transport”, explique Michel 
Labrecque, membre du con­
seil d^administration et 
instructeur à la FQC.

Cette idée proviendrait des 
demandes nombreuses de per­
sonnes n’ayant pas de bi­
cyclette mais désireuses d’en 
utiliser une à l’occasion, 
comme mode de récréation ou 
de transport.

La FQC, dont les préoccupa­
tions étaient jusqu’ici le plein 
air et le tourisme, a récem­
ment élargi son champ d’inter­
vention pour ajouter le vélo 
comme mode de transport. 
L’organisme compte 2,000 
memores individuels et une 
quarantaine de clubs affiliés.

“Ce n’est qu’après mûre 
.réflexion que nous nous som­
mes embarqués dans cette 
nouvelle aventure, dit Labrec­
que. Car on ne soulignera ja­
mais assez les dangers physi­
ques et physiologiques que 
constituent les randonnées 
cyclistes en milieu urbain, 
pour le moment du moins."

C’est dans cette optique que 
la FQC y va de recommanda­
tions essentiellement d’ordre 
sécuritaire au GEPAMU. Elle 
suggère plus particulièrement 
un réseau de pistes cyclables

nord-sud et est-ouest à même 
les rues existantes de la métro­
pole.

“L’idéal serait de réserver 
exclusivement aux cyclistes 
une voie d’une rue à sens uni-

3ue. Mais cela pose beaucoup 
e problèmes, et c’est pour­

quoi la piste pourrait prendre 
plusieurs aspects le long de 
son parcours, par exemple 
emprunter en partie une voie 
de chemin de fer désaffectée, 
ou encore une bande de terre 
sous les pylônes de T Hydro”.

Des stationnements sécuri­
taires font aussi l’objet d’une 
recommandation. On note un 
aménagement fort prometteur 
de stationnements cyclistes 
aux bouches de métro, mais il 
en faudrait à la plupart des 
endroits publics.

“Il faut plus que de simples

supports conventionnels où, 
meme avec cadenas et chaîne 
de 20 livres pesant autant que 
la bicyclette, le vol est une 
chose extrêmement facile, 
explique Labrecque. Nous 
songeons à des espaces clôtu­
rés avec gardien ou caméra, et 
où les cyclistes n’auraient plus 
cette crainte perpétuelle de se 
faire voler leur vélo.”

En plus de réclamer des 
voies prioritaires sur tous les 
ponts, la FQC réclame que les 
cyclistes aient accès au métro 
dans un wagon spécialement 
désigné à cette fin, comme 
cela se pratique dans certaines 
villes des Etats-Unis, à San 
Francisco entre autres.

D’autre part, le mémoire de 
la FQC rappelle certaines re­
commandations concernant le 
cyclisme, faites par le Comité

des transports de la région de 
Montréal dans un rapport ré­
cent sur “le transport des per­
sonnes” dans la région métro­
politaine.

“Si un organisme aussi sé­
rieux que le CTRM juge bon 
de suggérer un rôle pour la bi­
cyclette comme solution au 
problème du transport en 
commun, c’est qu’il a dû en 
sentir certaine nécessité,” com­
mente Labrecque.

L’organisme consultatif re­
commandait en effet l’établis­
sement d’une politique géné­
rale favorisant le stationne­
ment des bicyclettes aux prin­
cipaux points de destination, 
tels que les stations de métro, 
les gares, les édifices publics 
et les centres de commerce. 
Les aspects sécurité et confort 
devraient aussi être considérés

dans l’aménagement de ces 
stationnements.

Le CTRM voyait également 
d’un bon oeil l’intégration en 
un réseau élargi des réseaux 
cyclables actuels, de même 
que la possibilité de permettre 
aux cyclistes d’emprunter les 
ponts Jacques-Cartier, Pie-IX 
Viau et Lachapelle pour entrer 
dans Tîle de Montréal ou en 
sortir.

Enfin, on recommandait 
que les besoins des cyclistes 
soient pris en considération à 
l’occasion de la réfection de 
routes et de ponts existants, 
ou à la construction de nouvel­
les infrastructures de trans­
port. Les emprises expro­
priées à d’autres fins, et 
qui sont actuellement libres, 
pourraient aussi être utilisées 
comme pistes cyclables.

ca COMPTABLES AGREES
Ordre des comptables agréés du Québec

Constitué en 1880
C.O. Mellor, C.A., Directeur administratif 

680, rue Sherbrooke ouest, 7e étage, Montréal P.Q. H3A 2S3 
Té!.: (514) 288-3256

Une 10e 
planète?

suie
Ion les responsables d’Eastern 
et d’Airbus Industrie, une so­
lution devrait être trouvée 
avant le vol inaugural du 13 
décembre. L’empattement du 
train de TAirbus sera certaine­
ment jugé satisfaisant, même 
si l’appareil doit contourner 
certains segments des pistes 
de dégagement pour pouvoir 
manoeuvrer au sol jusqu’au 
bout de la piste d’envol.

ger/mille. L’avion dont la ma­
quette grandeur nature a déjà 
subi 10,000 heures de souffle^ 
rie sortira dans sa version à 
deux moteurs en 1981 et 18 
mois plus tard on commencera 
la production de la version à 
trois moteurs ayant un rayon 
de 4,500 milles.

Outre Taile à technique 
avancée la navigation et le pi­
lotage seront facilités par un 
seul ordinateur exerçant tou­
tes les fonctions plutôt que les 
ordinateurs séparés actuels 
qui existent par exemple sur le 
747. La navigation électroni­
que par lecture digitale sera 
intégrée au pilotage. L’avion 
sera 6% plus léger que les 
avions d’aujourd’hui compte 
tenu de leur taille et il sera 
plus facile à entretenir et d’un 
prix moins élevé qu’aujourd’- 
nui compte tenu également de 
la valeur du dollar à l’époque 
de sa mise en marché.

C’est dans cette catégorie 
d’avions que se situera TAir­
bus d’aujourd’hui et 
qu’entrera le nouveau DC-9 de 
MacDonnell-Douglas le DC-9- 
80. La concurrence sera serrée 
pour ces appareils qui, finale­
ment aux yeux profanes seront 
très semblables aux avions 
moyen-courriers que nous 
connaissons aujourd’hui.

En gros, il convient de dire 
que Tavènement du gros por­
teur tel le 747 a été le tournant 
le plus spectaculaire dans le 
transport aérien depuis Tavè­
nement de Tavion a réaction 
mais qu’il faudra attendre en­
core au moins 20 ans avant de 
voir apparaître un aéronef ré­
volutionnaire pour le trans-

PASADENA, Californie 
(AP) — L’astronome de 36 ans

3ui a décelé l’existence de 
eux des 14 satellites de Jupi­
ter, M. Charles Kowal, a d 

couvert ce qui est peut-être la 
dixième et la plus petite pla­
nète du système solaire.

“Ce n’est ni un astéroïde, ni 
un satellite d’une autre pla­
nète, ni une comète”, a dé­
claré lundi M. Dennis Mere­
dith, porte-parole de l’Institut 
de technologie de Californie. 
“Mais je pense que le pro­
blème concernant l’appella­
tion planète est que les astro­
nomes n’ont jamais eu affaire 
à quelque chose d’aussi petit 
qui a toutes les caractéristi­
ques orbitales d’une planète”, 
a-t-il ajouté.

M. Kowal a découvert cet 
objet mardi dernier en obser­
vant au microscope des photos 
du ciel prises au cours de plu­
sieurs nuits consécutives. 
D’un diamètre de 160 à 650 
km, ce petit astre tourne au­
tour du Soleil entre Saturne et 
Uranus à peu près sur le 
même plan que toutes les au­
tres planètes du système so­
laire. Il se trouve à environ 2,4 
milliards de kilomètres de la 
Terre, et met environ 115 ans 
pour accomplir une orbite au­
tour du Soleil.

M. Meredith a indiqué que 
la décision sur le point de sa­
voir si cet astre sera considéré 
comme une planète sera prise 
par le laboratoire Smithsonien 
d’astrophysique de Cambridge 
(Massachusetts).
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Pas de nouvelle conférence “du type 
Genève” sur la Rhodésie, dit Londres

LONDRES (AFP) - Le Fo­
reign Office a démenti, hier 
les rumeurs selon lesquelles 
une nouvelle “conférence du 
type Genève” sur la Rhodésie 
serait envisagée par la 
Grande-Bretagne, prochaine­
ment, à Malte.

Le gouvernement britanni­
que, a déclaré le porte-parole 
officiel, n’envisage en ce mo­
ment que la reprise des con­
versations que lord Carver, 
commissaire britannique dé­
signé pour la Rhodésie a eues 
avec les dirigeants du Front 
patriotique et avec les repré­
sentants militaires du régime 
rhodésien.

L’objet d’une telle réunion, 
dont ni le lieu ni la date n’ont 
été fixés, serait de discuter des 
problèmes de sécurité pen­
dant la période de transition 
envisagée avant l’indépen­
dance du Zimbabwe.

Les participants à une telle 
réunion — si elle a lieu — se­
raient “en priorité” les repré­
sentants des forces combat­
tantes en Rhodésie mais la 
participation d’autres person­
nalités n’est pas exclue, a indi­
qué le porte-parole.

Le démenti du Foreign Of­
fice semble indiquer que, pour 
le moment, le gouvernement 
britannique n’a pas encore 
pris une décision ferme sur 
l'avenir des négociations, 
estime-t-on.

En dépit de l'optimisme 
prudent affiché dernièrement

à White Hall, les commenta­
teurs britanniques sont pres­
que unanimes pour affirmer 
que la mission en Afrique 
australe de lord Carver a prati­
quement échoué. Sa tâche 
principale consistait en effet à 
déterminer les modalités d’un 
cessez-le-feu en Rhodésie. Or, 
il est apparu que ni les diri­
geants du Front patriotique du 
Zimbabwe, qu’il a rencontrés 
brièvement à Dar-Es-Salam, 
ni le chef du régime rhodé­
sien, M. lan Smith n’étaient 
prêts à discuter de ce 
problème.

Les militants africains, 
admet-on à Whitehall, ont clai­
rement fait savoir qu’ils 
avaient l’intention de prendre 
le pouvoir, après la reddition 
des forces rhodésiennes, sans 
autre forme de procès. Ils ont 
en effet soulevé des objections 
sur la question des élections 
qui, à leur avis, devraient se 
tenir après l’indépendance du 
Zimbabwe, position appuyée 
également par le gouverne­
ment de Lusaka. Ils se sont en 
outre opposés, comme M. 
Smith d’ailleurs, aux pouvoirs 
extraordinaires dont serait 
doté le commissaire résident 
pendant la période de transi­
tion.

Pour sa part, M. Smith a fait 
savoir qu’il s'opposait à la pro­
position de creer d’une armée 
nationale du Zimbabwe qui, 
selon le plan anglo-américain, 
serait formée des “forces de

libération” et d’éléments “ac­
ceptables” des forces rhodé­
siennes.

Il est enfin apparu que si 
tous les intéressés acceptent la 
règle de la majorité, ils in­
terprètent cette notion de 
façon différente — les blancs 
rhodésiens exigeant un sys­
tème électoral leur accordant 
un droit de veto pendant quel­
que temps.

Dans ces conditions, on 
comprend que le Foreign Of­
fice ait affirmé que le moment 
n’était pas venu de réunir une

nouvelle table ronde. Tout ce 
qu’il prévoit — sans en avoir la 
certitude absolue — est une 
nouvelle réunion entre le lord 
Carver et les représentants des 
“combattants”, formule 
incluant le Front patriotique 
mais aussi des représentants 
du régime Smith.

Le secrétaire au Foreign Of­
fice, M. David Owen, après 
avoir reçu le rapport du ma­
réchal Carver et de son autre 
émissaire, M. John Graham, 
qui a expliqué à Salisbury les 
aspects constitutionnels du

plan de réglement, doit faire 
aujourd’hui une déclaration 
aux Communes à ce sujet. Il a 
déjà parlé des “immenses dif­
ficultés” qui existent sur la 
voie d’un accord, mais a in­
sisté sur le fait qu’aucune des 
dispositions fondamentales du 
plan anglo-américain, notam­
ment celle des élections avant 
l’indépendance, n’était négo­
ciable. Il sera difficile de sortir 
de l’impasse actuelle, mais, 
déclare-t-on dans son entou­
rage, “nous n’abandonons pas 
l’espoir”.

Grigorenko autorisé 
à se rendre aux USA

MOSCOU (d’après AFP et 
Reuter) — Le général Piotr 
Grigorenko, l’une des princi­
pales figures de la dissidence 
soviétique, a annoncé hier 
qu’il avait été autorisé à se 
rendre aux États-Unis pour six 
mois.

Invité par son fils Andrei, le 
vieux général — il est âgé de 
71 ans — a été autorisé à se 
rendre aux États-Unis pour y 
subir une opération de la pros­
tate.

Le général Grigorenko qui a 
passé cinq ans dans un asile

"Un homme nouveau ne peut naître 
en moi que si j’arrive à oublier mes 
jambes. Et je ne peux oublier mes 
jambes que si je prends les risques 
de la vie d’un homme.”

Patrick Segal

Prix des maisons de la Presse 1977

avec ‘L’homme qui marchait dans sa tête'
(200,000 exemplaires)

signera son livre samedi 12 novembre 1977
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psychiatrique pour avoir pris 
la défense des Tatars de Cri­
mée est l’un des dissidents les 
plus actifs, et s’occupe notam­
ment du groupe moscovite de 
surveillance de l’application 
des accords d'Helsinki.

Le général Grigorenko qui 
est autorisé à se rendre aux 
États-Unis en compagnie de sa 
femme et de leur autre fils 
Oleg, ne veut pas émigrer défi­
nitivement.

“Nous n'aurions pas accepté 
de visa si nous n’avions pas eu 
l'assurance de pouvoir 
rentrer”, a déclaré son 
épouse.

Les observateurs à Moscou 
rappellent cependant à ce pro­
pos que d’autres dissidents, 
comme Valery Tchalidzé et 
Jaurès Medvedev, qui avaient 
obtenu des visas dans des con­
ditions similaires ont tous les 
deux été déchus de leur natio­
nalité soviétique pendant leur 
séjour à l'étranger et ont donc 
été dans l’impossibilité de 
rentrer. Il en fut de même 
pour Natalia Soljénitsyne et 
pour l’écrivain Vladimir Maxi­
mov.

Héros de la dernière guerre, 
le général Grigorenko fut li­
mogé de son poste de maître 
de conférences à l’Académie 
militaire Frunze en 1961 pour 
avoir publiquement critiqué la 
politique appliquée par Staline 
et Krouehtcnev.

Ramené au rang de simple 
soldat, il fut arrêté en 1964 par 
le KGB, déclaré malade men­
tal et détenu pendant quatorze 
mois dans un hôpital 
psychiatrique.

Remis en liberté, Grigo­
renko reprit ses activités en fa­
veur des droits civiques, ce qui 
lui valut d’être arrêté à nou­
veau en 1969 et enfermé à nou­
veau dans un asile psychiatri­
que.

Le journal qu’il avait tenu 
lors de ses “hospitalisations" 
et qui a été publié en Occi­
dent, a sensibilisé l’opinion 
mondiale au problème des re­
cours abusifs à la psychiatrie 
en Union soviétique depuis sa 
remise en liberté en 1974, il est 
l’un des principaux porte- 
parole de divers groupes de 
dissidents.

Le beau-fils de 
Sakharov expulsé 
de l’université

MOSCOU (d’après AFP et Reuter) - L'académicien Andrei 
Sakharov a déclaré hier aux correspondants occidentaux à Mos­
cou que son beau-fils venait d’être exclu “sous un prétexte falla­
cieux" de l'Institut pédagogique où il terminait ses études.

Le prix Nobel de la paix a estimé qu'en continuant à s’en 
prendre aux membres de sa famille pour faire pression sur lui et 
famener à renoncer à sa lutte pour le respect des droits de 
l’homme en URSS, les autorités soviétiques se livrent à une 
véritable “prise d’otages”.

Le beau-fils de M. Sakharov, M. Alexei Semyonov, fils pre­
mier mariage de la femme de l’académicien, Mme Elena Bon­
ner, est élève de cinquième année à l’Institut pédagogique de 
Moscou — section mathématiques. .

“J'affirme solennellement, a dit M. Sakharov que la decision 
prise à l’encontre d’Alexis Semyonov a été motivee uniquement 
par nos relations familiales et constitue une vengeance contre 
moi, ainsi qu'une tentative d'intimidation à mon egard. L aca­
démicien a accusé le KGB d'être à l'origine de cette initiative.

Alexis Semyonov a été exclu la semaine dernière de 1 Institut 
pédagogique national de Moscou, à sept mois de la fin de son 
cycle d’études. Selon le directeur de l'Institut, il avait par deux 
fois échoué à un examen marquant la fin de sa période militaire 
d'été et avait manqué systématiquement à la discipline mili­
taire. Andrei Sakharov, de son côté, affirme que son beau-fils 
avait brillamment réussi à des examens précédents sur les me­
mes sujets et était un des meilleurs étudiants de son annee.

Âgé de vingt-et-un ans, marié et père d'une fillette de deux 
ans, Alexis Semyonov déclare n’avoir jamais pris part aux activi­
tés de son beau-père en faveur des droits de l'homme. Il sera 
peut-être obligé a’émigrer, dit-il, pour pouvoir mener sa arriéré 
mais ce sera a contre-coeur. Il y a deux mois, sa soeur Tarna a 
quitté l’Union soviétique avec son mari, qui est Israelite, et leurs
deux enfants. , , . , „ .

Au cours de la même conférence de presse, le general Grigo­
renko a déclaré qu’un nouveau procès était en préparation contre 
M. Mustapha Djemiliev défenseur comme lui des Tatars de 
Crimée.

M. Djemiliev est actuellement detenu dans un camp 
l’Extrême-Orient soviétique. Âgé de 33 ans, il a déjà passe huit 
ans de sa vie en prison ou dans des camps à regime severe. Déjà 
en 1975, après avoir purgé une premiere peine, M. Djemiliey 
avait été aussitôt condamné pour “propagande antisqvietique a 
deux ans et demi de camp supplémentaires. Cette peine arrivant 
désormais à expiration, les autorités s apprêtent a condamner 
une nouvelle fois le dissident, a déclare le general Grigorenko. 
MM. Grigorenko et Sakharov ont également annonce que M. 
Djemiliev avait commencé une nouvelle grève de la faim.__
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"Conord col-vert" —"Conord do Barbarie" 
"Charcuterie fine exclusive” 
Choucroute garnie cuite

"SA QUALITÉ FAIT SA RENOMMÉE1
807 sst, rua Lauriar — 272-4085/86 

(métro station Laurier)
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Charte 77: appel aux 
syndicats italiens

ROME (d’après AFP et Reuter) — Un ap­
pel aux syndicats italiens a été lancé par l’un 
des signataires tchécoslovaques de la Charte 
77, M. Zdenek Mlynar, dans une lettre adres­
sée au secrétaire général du syndicat UIL (U- 
nion italienne des travailleurs, social- 
démocrate) M. Giorgio Benvenuto.

M. Mlynar, qui vit en exil à Vienne depuis 
trois mois, signale les licenciements et les 
exclusions d’organismes syndicaux tchécoslo­
vaques de signataires de la Charte 77, et joint 
à sa lettre une liste de soixante personnes 
“qui ont perdu leur travail, et ne parviennent 
pas à en trouver un autre".

M. Mlynar demande en particulier aux syn­
dicats italiens de faire pression sur la Fédé­
ration syndicale mondiale (a laquelle sont af­
filiés les syndicats d’Europe orientale) no­
tamment par l’intermédiaire de la CGT 
française.

M.' Mlynar révèle qu’il a déjà écrit à la 
FSM pour dénoncer de tels abus. “Je n’ai pas

reçu de réponse, bien que la lettre ait été re­
mise au secrétaire général de la FSM”.

Des 750 signataires de la Charte, relève en­
core M. Mlynar, “un sur dix au moins a été li­
cencié”. Ëtatnt donné que “ces représailles 
loin de cesser, s’intensifient, je demande à la 
UIL de soulever les protestations des syndi­
cats d’Europe occidentale contre cet ar­
bitraire politique et policier”.

En outre, les trois porte-parole de la 
Charte 77 ont adressé une lettre à l’As­
semblée fédérale à Prague pour protester 
contre la récente condamnation de quatre 
dissidents à des peines de prison allant de 
quatorze mois avec sursis à trois ans et demi 
fermes. i

La lettre souligne que tout citoyen est léga­
lement en droit de s’adresser au Parlement 
pour qu’il vérifie qu’il n’y a pas eu déni de 
justice, a déclaré mercredi par téléphone 
l’ancien philosophe Ladislav Hejdanek, un 
des porte-parole.
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Passetoutgrain
(Ropiteau Frères)
code427 G
Bourgogne rouge, 
vin de qualité, 
chaud, léger et sec, 
à prix modique.

Côte de Beaune
(Ropiteau Frères) 
code431 E v
Bourgogne rouge, 
bien sec, corsé et 
très fruité son 
arôme est délicat 
mais bien marqué.

IMPORTATIONS QUEBEC INC.
5450 Côte des Neiges, suite 520 

Montréal, H3T 1Y6, 1 (514) 731-3919
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De la collection

Le manteau de vison 
Tout doux, 
tout beau, 
tout chaud.

Chez McComber 
seulement, au 440 ouest, 
boul. de Maisonneuvt
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
AVIS

Avis est par les présentes, doonné conformément i 
l'article 1571 D du code civil de la Province de 
Québec, que LES ENTREPRISES PORTION INC 
dont la principale place d'affaires dans la Province 
de Québec est située dans le district judiciaire de 
Montréal. Qtié a transporté toutes ses créances et 
comptes de livres actuels et futurs i La Banque 
provinciale du Canada à titre de garantie, par acte 
portant la date du t9éme jour de mois de novembre 
1976 et enregistré au Bureau de la division d'enre­
gistrement de Montréal, Qué. le 25ème jour du 
mois de novembre 1976 sous le numéro 2741408

Daté à Montréal, Qué
ce 2ême jour du mois de novembre 1977.

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:
RICHARD LEMAY, CbOmeur.
4455 Amiens, Appariement A-6.
Montréal-Nord. Québec

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLEE DES CREANCIERS

AVIS est par les présentes donné que RICHARD 
LEMAY a fait cession de ses biens le Blême jour de 
novembre 1977 et que la première assemblée des 
créanciers sera tenue le 29ième jour de novembre 
1977, à dix heures quinze (10:15| de l'avant-midi, 
au bureau du séquestre officiel, 10 est, rue Notre 
Dame. Montréal, Québec
Le 9 novembre 1977. C.A. MICHAUD - SYNDIC 
BUREAU DE:
C.A. MICHAUD - SYNDIC
110 ouest, Place Crémazie, suite 320,
Montréal. Québec. Tél : 382-6141

A RAMSAY 6 SON COMPANY 
Prenez avis que la compagnie A RAMSAY 6 SON 
COMPANY, corporation légalement constituée en 
vertu de la Loi des compagnies et ayant son siège 
social à Montréal. Province de Québec, demandera 
au ministre des consommateurs, coopératives et 
institutions financières de la province de Québec, 
la permission d’abandonner sa charte, selon les 
dispositions de la Loi des compagnies 
Daté à Montréal, Québec le 7e jour de novembre, 
1977.

Les procureurs delà compagnie.
COURTOIS, CLARKSON, PARSONS i TETRAULT

PRENEZ AVIS que François Ostigny M-503108 
Yvon Ostigny M-503121, Alain Lemay M-505653. 
Jean-Paul Paiement M-505693, Réjean Bourdeau 
M-503402, Germain Poulin M-501728, David San- 
terre M-501716, Rémi Boyer M-507521, Gilles 
Bourgon M-505660, Otai Rozon M-501709, Yves! 
Beaulne M-503820, André Castonguay M-505734, 
Ubald Ménard M-501703, Gabriel Richard M- 
506742, Michel Asselin M-505574. Léopold Gagné 
M-501702, Fernand Cyr M-500179, Ferdinand Uj- 
vari M-501712, Jean Mongrain M-500275 et Yves 
Ddpras M-501723, s'adresseront à la Commission 
des Transports du Québec afin d'obtenir un permis 
additif pour le transport de la neige dans la région 
10 pour une période de 180 jours. Tout intéressé 
peut s'opposer à ces demandes en s'adressant i la 
Commission dans les cinq (5) jours suivant la troi­
sième parution.

1ère publication: 10 novembre 1977 
2ième publication: 11 novembre 1977 
3ième publication: 12 novembre 1977
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COMMISSION DE CONTRÔLE 
DES PERMIS D’ALCOOL 

DU QUÉBEC
AVIS

La (les) personne(s) ci-après mentionnée(s) a (ont) de­
mandé le (s) permis suivanl(s):

TRITSIS, Georges

MA NO US, Elefterios 
(Suite à une vente)
KLETNIEKS, Renée 
Préfontaine
“RESTAURANT KAREN INC." 
PAPATSAKONAS, Aristidis 
& George Karamalit 
ROY, Simone Lalonde 
(Suite A une vente) 
JANKIELSZTAJN, Michal 
(Suite A une vente)
THÉRIAULT, Gracia 
(Suite A une vente)
DETMIER, Michel 
(Suite A une vente)
HOGAN, Lester 
"FIESTA LOUNGE INC.” 
(Annulation du Restaurant)

RICCI, Angelo 
“81530 CANADA LTÉE"

KAPNISAKIS.Léonidas (Louis) 
A loannis Calanakis A 
Nikolas Apostolakis 
(Suite Aune vente)
BEAULIEU, Philippe 
(Suite A une vente)
TRAN, Thi TanPhung 
(Suite Aune vente)

KIM, Young Kook 
(Suite Aune vente)

KEORHADJIAN, KEVORK 
(George)
“83817 CANADA LTÉE”

1492, Bl. Shevchenko 
LaSalle.

CATEGORIE

Changement de 
Capacité d'un Bar 
avec Danse.
1 Restaurant360 Ouest, Notre- 

Dame, Montréal.
4904 Boul. St-Charles, 1 Restaurant
Pierrefonds

200 ouest. St-Viateur, 
Montréal.
5052 De Castille, 
Montréal-Nord.
2075 St-Louis,
Ville St-Laurent.
1758, Aylwin, 
Montréal.
145, Deguire,
Ville St-Laurent.
1886, Centre, 
Montréal.

1 Bar

1 Restaurant 

1 Epicerie 

1 Epicerie 

1 Epicerie

1 Epicerie

Autorisation de Danse 
et Changement de 
Capacité dans Bar 
existant.
2 Restaurants •
1 restaurant avec 
Terrasse.
1 Restaurant

JOLY. Jacques
"LES SERVICES HÔTELIERS 
LE HOUBLON INC."
(Suite A une vente)
DE LA CHEVROTIÊRE, 
Normande
ARVANITIS, Dimitrios (Jimmy) 
A Athanasios Arvanitis

N GO TRONG, Cuong

LAMARRE, Michel 
• SODAGEL INC.’’
(Suite A une vente) 
BELLIVEAU, Guy 
‘LES ENTREPRISES 
DORCHESTER INC.” 
(Changement de Titulaire) 
LACOSTE, Jeanne 
“RESTAURANT PARC 
STINSON INC.”
(Suite Aune vente) 
DUQUETTE, Réjean 
A Orlando Pereira 
MASSON, Adrien 
(Suite Aune vente) 
GIANNAKIS, Nicolaos (Nick) 
"83809 CANADA LTtE" 
ARMAGHANIAN. Matheos 
(Matty) “CHEZ KIKI A 
MYCONOS INC."
(Suite Aune vente)
ARFANIS, Panagiote (Peter) 
“SERVICES ALIMENTAIRES 
JARDINS DORVAL LTtE" 
(Suite A une vente)
McKIBBIN. Normand 
(Suite A une vente)
IANNUZZI, Vincenzo 
A Claudette Breault Filion 
(Suite Aune vante)

1732, St-Denis.
Montréal.

833 est, Boul.de 
Maisonneuve,
Montréal.

2935, Fleury Est, 1 Épicerie
Montréal.
2498 Boul.de 1 Épicerie
Maisonneuve Est,
Montréal.
2209 Ouest. 1 Épicerie
Ste-Catherine,
Montréal.
5240, Avenue du Parc, 1 Restaurant avec 
Montréal. Danse A Oeuvres

Musicales - 1 Bar avec 
Danse et Spectacles - 
2 Réceptions.

2080, Union, 2 Brasseries

2438, Masson, 
Montréal.
3300, Cavendish, 
Montréal.

2053, Bleury,
Montréal.
1309, St-Zotiqueest, 
Montréal.

14041 Est Dorchester. 
Pointe a ux T rem blés.

507, Stinson. 
St-Laurent.

7501, Casgrain. 
Montréal.
5938, St-Hubert, 
Montréal.
10660, Pie IX, 
Montréal-Nord.
2075 delà Montagne, 
Montréal.

1 Brasserie avec 
oeuvres Musicales. 
Demande additionnelle 
d'un bar et une 
réception.
1 Restaurant - 
1 Réception.
1 Taverne avec 
oeuvres Musicales.

1 Taverne avec 
oeuvres Musicales.

1 Épicerie

2 Restaurants.

358, rue Dorval, 
Dorval.

3992, Monselet, 
Montréal-Nord.
3530, Jean-Talon Est, 
Montréal.

1 Restaurant - 
1 Bar.

1 Épicerie. 

1 Épicerie

Afin d'être valide, toute objection à cette (ces) deman- 
de(s) doit être faite par écrit, dûment motivée et asser- 
mentée dan# lee 15 jours du présent avis au:

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
Case postale 200, Place d'Armes, Montréal. P.Q.
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AVIS DE LA DEMANDE D'ABANDON 
DE CHARTE DE LA COMPAGNIE

CREDIT FONCIER ANIK INC 
Avis est par la présente donné que la compagnie 
CREDIT FONCIER ANIK INC corporation constituée 
en vertu de la Loi des Compagnies et ayant son 
siège social au 528 rue Doncan Drive, Greentield 
Park, district de Montréal, s'adressera au Ministre 
des Consommateurs, coopératives et institutions 
financières, aux fins d'obtenir la permission d'a­
bandonner sa charte, conformément aux disposi­
tions de la Loi des Compagnies 
VILLE DE LAVAL, le 4 novembre 1977

Le procureur de la requérante, 
Réal Dion, avocat

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-036583-776
ANTONIO AZEVEDO, gérant, résidant et domicilié 
au 2028. rue HOtel de Ville à Montréal, District de 
Montréal.

Requérant
—vs—

JONES DEREK LYNN FRANCIS, de lieux inconnus, 
Intimé

AVIS POUR LA SIGNIFICATION 
PAR LA VOIE DES JOURNAUX 

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé est par les présentes requis de comparaî­
tre dans un délai de 30 jours à compter de la der­
nière publication
Une copie de la déclaration et du bref d'assigna­
tion a été laissée au greffe de la Cour Provinciale, 
pour le District de Montréal, à son intention. 
MONTREAL, le 25 octobre 1977.
JEAN MASSE, avocat,
235 est, Boul. Dorchester,
Suite 410.
Montréal, P.Q.

M. RÊNALD CHASSE, registraire, 
CSM

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-073507-778
Evelyn Dale Cooper, épouse de Stephen David Ga- 
rinther, des Cité et District de Montréal,

requérante
—vs—

David Garinther, opérateur de machine, de lieux 
inconnus

intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé Stephen David Garinther est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de soi­
xante K>0) jours suivant la dernière publication 
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
son intention au bureau d’enregistrement des di­
vorces de Montréal Prenez de plus avis qu'à dé­
faut par vous de signifier et de déposer votre com­
parution ou contestation dans les délais susdits, la 
requérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures acces­
soires qu elle sollicite contre vous 
Montréal, le 8 novembre 1977.
Me Larry H Gitman,
Suite 410,
1010 ouest, rue Ste-Catherine,
Montréal H3B 1G2.
Procureur de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-022 145-773 
DAME TINA BYNAE

HARRY LOUIS POUX

Demanderesse

Défendeur
AVIS

Par ordre de la Cour, le défendeur, Harry Louis 
Poux, est par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours de la dernière 
publication des présentes Une copie de la sépara­
tion de corps a été laissée au Greffe de la Cour Su­
périeure à son intention. Prenez avis qu'à défaut 
par vous de déposer votre comparution, la deman­
deresse procédera à obtenir jugement accompagné 
de toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu'elle sollicite contre vous 
Montréal, ce 7 novembre 1977 
Finkelstein et Fournelle 
Procureurs de la demanderesse.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR DU BIEN-ÊTRE SOCIAL
AVIS

A: Monsieur Marcel Arsenault 
et Mme Adrienne Arsenault 
Prenez avis qu'à défaut de vous présenter et de 
comparaître au greffe de la Cour du Bien Etre So­
cial. 435 rue Baby. Joliette, district de Joliette, 
dans les dix (10) jours de la présente parution, une 
requête en adoption de votre enfant PASCAL 
ARSENAULT sera présentée devant notre Cour et 
qu'il sera procédé à jugement par défaut contre 
vous sur ladite requête 
Joliette. le 8 novembre 1977,

MICHEL NOEL TREMBLAY 
Greffier

Cour Bien-Etre Social Joliette 
Me ROBERT B GIROUX 
Procureur des requérants

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE QUEBEC

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-017167-774
LA BANQUE D'EPARGNE DE LA CITE ET OU 
DISTRICT DE MONTREAL

DEMANDERESSE
—vs—

ROLAND BORDEN ET MME ANNA MAY BORDEN 
MAC INTYRE

DEFENDEURS 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La défenderesse Mme Anna May Borden Mac In- 
tyre d'adresse inconnue, est par les présentes re­
quise de comparaître dans un délai de trente (30) 
jeurs de la dernière publicatipn.
Une copie du bref d'assignation déclaraticn et avis 
a été laissée, à sen intention à la direction géné­
rale des Greffes, au Palais de Justice de Montréal, 
au numéro 1. rue Notre-Dame est, à Montréal 
FAUTE PAR la défenderesse, de comparaître dans 
ce délai, statuer sur la demande et prononcer juge­
ment par dêlaut, avec les mêmes conséquences ju­
ridiques qu'à la suite d'un débat contradictoire 
Montréal, le 7 novembre, 1977.

RENALD CHASSE. 
Greftier-adjoint

ME LUCIEN LACHAPELLE 
5971 rue St-Hubert 
Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 500-12-072746-773
SUZANNE CARON, ménagère, résidant et domici­
liée au 1627. rue Liébert, Cité et District de Mon­
tréal.

Requérante
—vs—

PIERRE MARSOLAIS. de lieux inconnus.
Intimé

AVIS POUR LA SIGNIFICATION 
PAR LA VOIE DES JOURNAUX 

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé est par les présentes requis de comparaî­
tre dans un délai de 60 jours à compter de la der­
nière publication.
Une copie de la requête en divorce, aftidavit de la 
requérante, déclaration de l'avocat, avis relatif à la 
contestation et certificat du registraire a été lais­
sée au greffe des divorces, Cour Supérieure, pour 
le District de Montréal, à son intention. 
MONTREAL, le 25 octobre 1977

JEAN MASSE, avocat,
235 est, Boul. Dorchester,
Suite 410 
MONTREAL, P.Q.

RENALD CHASSE, registraire, 
CSM

APPEL
D’OFFRES

Le Collège de Sainte-Foy recevra jusqu'à quinze (15) heures ven- 
Bb. dredi le 2 décembre 1977, des soumissions pour fournir et installer deux
M (2) régies jumelées commandant un ensemble de quarante-huit (48) cabines

individuelles et permettant à chacun le contrôle de 1 à 48 positions-élèves, 
cabines devant être munies d'un système de magnétophones à cassettes complet.

. Toutes les conditions du présent appel d'offres sont contenues dans le document qui
est disponible pour examen et peut être obtenu contre un paiement NON REMBOURSA- 

BLE de $15.00 pour chaque exemplaire complet, sous forme de chèque visé ou mandat 
payable au Collège de Sainte-Foy.
Ce document sera disponible du lundi au vendredi inclusivement, de 9 h 00 à 16 h 30. à l'endroit suivant, 
et ce à partir du 16 novembre prochain:

Service de la Comptabilité 
Local D-224 
Collège de Sainte-Foy 
2410, chemin Sainte-Foy 
Sainte-Foy, G1V1T3

Un dépôt représentant dix pour cent (10%) de la soumission, par chèque visé, tiré sur une banque 
à charte du Canada ou sur une caisse populaire, payable au Collège de Sainte-Foy, doit accompagner 
la soumission.
Seules les personnes, sociétés et compagnies ayant leur principale place d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document d'appel d'offres drectement du Collège de Sainte-Foy sont admises à 
soumissionner
Les soumissionnaires sont invités à (ouverture des soumissions qui aura lieu au 
bureau du Directeur des Services administratifs (local D-224) le 2 décembre 1977 
à 15 h 00.
Le Collège de Sainte-Foy se réserve le droit de rejeter Tune quelconque 
ou toutes les soumissions reçues
Jean-Marc Michaud, c.a.
Dlrecteiv des Services 
administratlfe

CONSEIL DE SÉCURITÉ PUBLIQUE 
DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE MONTRÉAL

APPEL D’OFFRES 47-77 
SERVICE DE POLICE

DEMANDE DE LOCATION D’ESPACE 
POUR SERVIR DE POSTE DE POLICE

Le Conseil de sécurité publique de la Communauté urbaine de Montréal recevra, 
jusqu à 1200 heures (heure locale), le 25 novembre 1977, les soumissions, sous 
enveloppes scellées, pour l'aménagement d'un poste de police devant desservir 
les municipalités de St-Léonard et Ville d’Anjou

OBTENTION DES PLANS ET DOCUMENTS
1 - Les promoteurs intéressés pourront obtenir une copie de tous les plans pré­

parés par monsieur Patrice Poirier, architecte, et documents de soumission et 
autres renseignements auprès du directeur-adjoint des services administratifs 
du Conseil de sécurité publique, au 507 Place d'Armes. suite 1700, numéro de 
téléphone 872-6969. à compter de 14:00 heures, le 11 novembre 1977. contre 
un dépôt de cent dollars ($100.00). sous forme de chèque visé fait à Tordre de 
la Communauté urbaine de Montréal

2 -Ces dépôts seront remboursés aux soumissionnaires s'ils remettent les plans
préparés par monsieur Patrice Poirier, architecte, en bon état, au service de 
l'équipement du Conseil de sécurité publique, dans les trente (30) jours sui­
vant la date d'ouverture des soumissions.
Toutefois, ces montants seront confisqués si les plans préparés par monsieur 
Patrice Poirier, architecte, ne sont pas retournés avant la limite des trente (30) 
jours prescrits.

ADMISSIBILITÉ ET OBLIGATIONS
4 - Seuls sont admissibles à soumissionner les promoteurs ayant leur principale

place d'affaires dans la Province de Québec
5 - Tout promoteur qui aura obtenu les plans préparés par monsieur Patrice Poi­

rier. architecte, afin de soumissionner, sera tenu de présenter une soumission, 
faute de quoi le montant versé en dépôt lui sera confisqué.

GARANTIES
Chaque soumissionnaire joindra à sa soumission un chèque visé, établi à l'ordre 
de la Communauté urbaine de Montréal, d'une valeur égale à dix pour cent (10%) 
du coût annuel de location, comprenant tous les frais ou un cautionnement de la 
même valeur, établi à Tordre de la Communauté urbaine de Montréal, valide pour 
une période de soixante (60) jours delà date d'ouverture des soumissions 
L'adjudicataire du contrat devra de plus faire ir chèque visé dans les quarante- 
huit (48) heures de l’adjudication de son contrat, d'un montant égal à cinq pour 
cent (5%) du contrat total de location.comme garantie de respect des exigences 
d'aménagement ou de construction du Conseil de sécurité publique.
Ce montant sera confisqué dans le cas de non respect des plans sans le consen­
tement du Conseil de sécurité publique
L'adjudicataire s'engage à fournir â la Communauté urbaine de Montréal, au 
moment de la signature du contrat, tous les documents décrits au contrat-type 
inclus aux plans et à respecter les lois et règlements d aménagement où l'adjudi­
cataire se propose de louer le poste

GÉOGRAPHIE
Le poste proposé par le promoteur devra être situé à l'intérieur du périmètre 
composé des rues Jean-Talon, au sud. Jarry. au nord, boulevard Anjou, à l’est, 
et boulevard Lacordaire. à l'ouest

AVIS
Les soumissionnaires devront se conformer rigoureusement aux instructions du 
Conseil de sécurité publique.
Le Conseil de sécurité publique ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions reçues

GUY CAMPION, 
Secrétaire par intérim.

WILHELMY PAYSAGISTE INC.

AVIS est. par les présentes, donné que la com­
pagnie "WHILHELMY PAYSAGISTE INC ”, une 
corporation constituée en vertu de la première par­
tie de la Loi des Compagnies, et ayant son siège 
social â Montréal-Est, district de Montréal, deman­
dera au Ministre des Consommateurs, coopérati­
ves et institutions financières la permission d'a­
bandonner sa charte
POINTE-AUX-TREMBLES 8 novembre 1977

Me Maurice Laramée 
Procureur de la requérante

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-022783-771 
DAME LISE BOUCHER

Partie Demanderesse, 
-vs-

JACQUES DELAGE
Partie Défenderesse 

PAR ORDRE OE LA COUR 
La partie défenderesse, JACQUES DELAGE est par 
les présentes requise de comparaître dans un dé­
lai de trente (30) jours de la dernière publication. 
Une copie de l'action en séparation a été laissée au 
Greffe de la Cour Supérieure, district de Montréal, 
à son intention.
Prenez de plus avis qu'à délaut, par vous, de si­
gnifier et de déposer votre comparution ou contes­
tation dans les délais susdits, la partie demande­
resse procédera à obtenir contre vous par défaut, 
un jugement de séparation, qu'elle sollicite contre 
vous.
Fait à SAINT-LAURENT, le 7 novembre 1977

REGISTRAIRE
DESCOTEAUX, MURRAY & BOUCHER
PROCUREURS DE LA.PARTIE
DEMANDERESSE
a/s Me Serge J. Boucher
Ville, Saint-Laurent, H4L 3Y2

4b
Saint-Laurent

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 500-02-004708-777
LAKESHORE SCHOOL BOARD, corporation ayant 
son bureau chef au 450 rue Church, Beaconsfieid, 
district de Montréal,

DEMANDERESSE
-vs-

DORIDA E MOORE, autrefois résidant et domicilié 
en les cité et district de Montréal, présentement 
d’adresse inconnue 
DEFENDEUR

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le détendeur DORiDA E. MOORE est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
irente (30) jours, à compter de la dernière publica­
tion.
Une copie du bref d'assignation et déclaration a 
été laissée au greffe de la Cour Provinciale de 
Montréal â son intention,
MONTREAL, ce 8 novembre 1977

A BEAULIEU G.A.CP M
Me FRANK S. BOYD 
444 boul, Beaconsfieid 
Suite 8
Beaconsfieid. QUE.
PROCUREUR DE LA DEMANDERESSE

Voir autres Avis légaux, en page 15

AVis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 23 octobre 1972 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à Lion Rubber & Plastics Ltd. 
a été enregistré au bureau d'enregistrement de la 
division d'enregistrement de Montréal le 28iéme 
jour d'octobre 1977, sous le numéro 2825915. Ce 
Bième jour de novembre, 1977. LA BANQUE 

TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT OE TERREBONNE

COUR PROVINCIALE
NO: 700-02-002179-779 
BELL CANADA,

demanderesse,
-vs-

CHRISTIANNE PERREAULT, d'adresse inconnue, 
et
PIERRE DAOUST, d'adresse inconnue,

défendeurs.
PAR ORDRE DE LA COUR 

Il est ordonné aux défendeurs de comparaître au 
greffe de cette Cour dans le mois à compter de la 
dernière insertion des présentes. Une copie du bref 
et de la déclaration a été laissée au greffe à l'inten­
tion des défendeurs, Christianne Perreault 6 Pierre 
Daoust.
Saint-JérOme, ce 25ième jour d'octobre 1977

LUCIE PELOQUIN 
GREFFIER-ADJOINT C.P.T 

Mes Houle, Hurtubise & April, avocats 
1050, C8te du Beaver Hall 
Montréal, Qué., H3C 3G4 
Procureurs de la demanderesse.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO: 12-073 226-775 
DIVISION DES DIVORCES 
GEORGES FILKINS,

-VS-
Requérant

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

AVIS PUBLIC est par les présentes donné que les immeubles ci-dessous décrits, situés dans la Ville de 
Saint-Laurent, seront vendus â l'enchère publique, à la salle du Conseil de Ihfltel de ville, 777 Boule_ 
vard Laurentien, Saint-Laurent, LUNDI, le VINGT-ET-UNIÉME jour de NOVEMBRE, MIL NEUF CENT 
SOIXANTE-DIX-èEPT 21 novembre 1977) à Dix heures de l'avant-midi (10 h 00). pour satisfaire au 
paiement des taxes municipales et scolaires avec intérêt, plus les frais encourus ou qui pourront être 
encourus, à moins que ces taxes, intérêts et frais ne soient payés avant la vente

NOMS DES 
PROPRIÉTAIRES
Mr Louis Schreiber 
Savemart Limited

CADASTRE
SUBDIVISIONS

558 
561 

P.561

34
PI

Avec bâtisses 
Avec bâtisses

A- Une partie du lot originaire numéro 561 (P 561) du Cadastre de la Paroisse de Saint-Laurent, divi­
sion d'tnregistrement de Montréal _ ....... . ....
Cette partie de lot est bornée en front vers le nord-ouest par le Chemin Côte-de-Liesse (Boulevard Mé­
tropolitain P.561); vers le nord-est par le lot 561-1 décrit au paragraphe B ; vers le sud-est et le 
sud-ouest par d'autres parties du lot 561 . . ..
Cette partie de lot contient en superficie environ quatorze mille deux cent cinquante-huit pieds carres 
(14.258 0 pi ca ) mesure anglaise . t
B) Une partie du lot numéro i de la subdivision du lot originaire numéro cinq cent soixante-et-un 
(561-P 1) du Cadastre de la Paroisse de Saint-Laurent, division d'Enregistrement de Montréal, 
bette partie de lot est bornée en front vers le nord-ouest par le chemin Côte-de-Liesse (Boulevard Mé­
tropolitain P 561); vers le nord-est par le lot 562-3; vers le sud-est par une partie des lots 561 et bbi- 
1; vers le sud-ouest par une partie du lot 561 „ . .
Cette partie de lot contient en superficie environ cent trente-et-un mille sept cent seize pieds carrés 
(131,716 0 pi ca ) mesure anglaise
Welco United Canada Ltd P 488 . , B . . c . ,. oitran, (iei-n
Une partie du !ot originaire numéro 488 (P 488) du Cadastre de la Paroisse de Saint-Laurent, division 
d'Enregistremiv, de Montreal _ » ,. üoov.
Cette partie de1 4 est bornée en front vers le sud par la route Trans-Canadienne (P 488), vers '8 sud- 
ouest par une p. rtfe du lot 488 propriété de l'Hydro-Québec; vers le nord-ouest par une partie du lot 
488. vers le "oiü-est par les lots 485 et 487 _ . . .e „rr.e
Cette partie de lot contient en superficie environ quatre cent sept mille huit cent quarante pieds carres 
(407,840 0 pi ca ) mesure anafaise
M. Elias Ell Stern 260 ]10 îvec SS
M Jean Gaudry 758 161 Avec Mi sses
M Henri Perrin 409 333 Avec bâtissesMme Bessie's Klrstein 478 277 257 Avec baisses
M Paul Lebeault 454 P 197.198 Avec bâti sses

Un emplacement comprenant les lots numéros 454-197, 454-198 et 454-199, du Cadastre de La Pa­
roisse de Saint-Laurent, division d'Enregistrement de Mon real
Cet emplacement est borné vers le sud-est par la rue Du CoHége numéro ASA-POO vers le sud ouest 
par la rue Ouimet numéro 454-216; vers le nord-ouest par les lots 454-249 et 454-250, vers le nord
est par la rue St-Germain numéro 454-109 . . m scs n ni
- ■ - - ------------ ' -------mille huit cent cinquante-huit pieds carrés (11,858 0 pi -

DAME ELISABETH SMALL allas CUDDIHY.
Intimée

AVIS
PAR ORDRE DE LA COUR:

L'intimé est par les présentes requis de comparaî­
tre dans un délai de 60 jours à compter de la der­
nière publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée au grette des divorces 
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de signi­
fier et de produire votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la requérante procé­
dera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce
MONTREAL, le 7 novembre 1977.

(S) CLAUDE DUFOUR 
Registraire des divorces 

DIVISION OE MONTREAL

MES GASCON & RIENDEAU.
407. boulevard St-Laurent,
Bureau 1000,
Montréal, Québec,
H2Y 2Y5 
TEL 866-3474 
ALS ANDRE RIENDEAU 
PROCUREURS OU REQUERANT.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO :500-05-013313-778
PIERRE HAMEL, résidant et domicilié à LaSalle, 
district de Montréal.

DEMANDEUR
-vs-

REFRAKUS INVESTMENTS LTD., autretois taisant 
altaires au 127 Roncevalles. en la cité de Toronto, 
Province d'Ontario, présentement d'adresse incon­
nue

DÉFENDERESSE 
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE CHATEAUGUAY,

Mis-en-cause
PAR ORDRE OE LA COUR 

La défenderesse REPRAKUS INVESTMENTS LTD, 
est par les présentes requis de comparaître dans 
un délai de trente (30) jours, â compter de la der­
nière publicatidn.
Une copie do bref d’assignation et déclaration a 
été laissée au greffe de la Cour Supérieure de 
Montréal à son intention.
MONTREAL, ce 8 novembre 1977

A. BEAULIEU P.A.C.S.M. 
Mes CHABOT DOWNS 8, ASS.,
356. 90e Avenue.
Cité de LaSalle. QUE.
PROCUREURS DU DEMANDEUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

C. T. Q.
TRANSFERT

REG. 2(1976) - ART, 2.59.1 
PRENEZ AVIS QUE ALPHONSO CASTAGNA 
OPERANT SOUS LE NOM DE TRANSPORT A.L. 
CASTAGNA détenteur (trice) du permis no 21462-V 
s'adressera à la Commission des Transports du 
Québec, afin d'obtenir l'autorisation de transférer 
tout son système de transport qu'il opère sous le 
no 21462-V des dossiers de la C T O à la Compa­
gnie Transport A. Castagna Québec Liée dont les 
actionnaires sont:
ALPHONSO CASTAGNA 98 actions ordinaires 
FIARENTINA D'ABATE-CASTAGNA

1 action ordinaire 
CARMELA CASTAGNA 1 action ordinaire
La présente demande est faite en vertu des dispo­
sitions de l'article 2.59.1 du règlement 2 (1976) 
sous les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Quebec, adopte en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55)

Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant à la Commission des Transports — 
505 est. rue Sherbrooke — Place du Cercle, Mon­
tréal
1ère publication 9 novembre 1977 
2e publication: 10 novembre 1977 
3e publication: 11 novembre 1977

SIGNÉ: PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT, 
RIVET 6 GROLEAU 

200 ouest, St-Jacques, 
Suite 900, Montréal, P.Q

Cet emplacement contient en superficie onze 
ca.) mesure anolaise.
Nettoyeur Roy 1973 Inc

M Vasilios Dimakos 

Cet emplacement comprend une

409
409
409
409

26
26

132A,132 . 
133
134A, 134 
135 
P714A 
P713A

Avec bâtisses

Avec bâtisses

roisse de Saint-Laurent, division d'enreaistrennent de Montreal 
Cet emplacement est borné en front vers le

partie deslots numéros 26-713A et 26-714A, du Cadastre de la Pa- 
stremc- - 
nord-ird-est par le boulevard O'Brien numéro 26-P.714A, vers 

fe sud-est par le lot numéro 26-P 715A: vers le sud-ouest
vers le nord par la propriété des chemins de fer Canadien National nu^r° n ni ra y
Cet emplacement contient en superficie mille neuf cent cinquante sept pieds carrés (1,957 0 pi ca ) 
mesuie anglaise
Mr Nlrmal S Gidda et Al 
Immobilia Inc 
Mr Satnlslaw Grajcer

Domaine Marlboro Inc 
M' James Kritlkos 
Domaine Marlboro Inc 
Bandorcet Invest Inc.
Un emplacement étant une partie du lot originaire 

urent division d’Enreoistrement de Montreal

239 50
475 412
475 321
476 125

82 239
84 134
63 192

P 193

Avec bâtisses 
Avec bâtisses 
Avec bâtisses

Avec bâtisses 
Avec bâtisses

numéro 193 Cadastre de la Paroisse de Saint-
Laurent, division d'Enregistrement de Montréal nh.min Ha,* Cranr «an* rtésinnatinn r»
Cet emplacement est borné en front vers le nord-ouest par leÇhet^fcls-Francsans dés gr^ion ca 
dastrale et également vers le nord-ouest par le lot numéro 187, vers le -nord-est et le sud-est par le 
résidu du lot numéro 193: vers le sud-ouest par le lot numéro 188 et isr 
Cet emplacement contient tn superticie cent quarante-six mille sept cent quarante pieds carrés
Md0 §' sèqa™5'"' a"9'alS* P 5 ^ bâ,lsses
Un emplacement comprenant une partie du lot numéto 506-5 du Cadastre de la Paroisse de Saint-
Laurent, division d'Enregistrement de Montréal u.nij. H.ii»«.50fiP5 verslesud-estCet emplacement est borné en front vers le nord-est par la Montée-de-Liesse 5M-P b vers le 
par le lot 506-20; vers le sud-ouest par le lot 507. vers le,l"0'h(l;“u'?'lpuairn!' r0'i?“ 5? carrés 
Cet emplacement contient en superficie quatre-vingt trois mille huit cent vingt-trois pieds ca res et 
trois dixiémes (83,823 3 pl.ca ) mesure anglaise
K M Doors Ltd. 124 3 Avec bâtisses

P 124
Un emplacement comprenant le lot numéro 124-3 et une partie du lot originaire numéro 124 du Cadas­
tre de la Paroisse de Saint-Laurent, division d'Enregistrement de Montreal 
Cet emplacement est borné vers le sud-es> par le 'ue Botham /M, vers le sud-ouest par le «nu­
méro 126-16; vers le nord-ouest par le lot numéro 124-9; vers le nord-eet par le rue Oe Baene 124 6 
Cet emplacement contient en superticie cinquante-six mille pieds carrés (56,000 0 pi ca.) mesure an-

Avec bâtisses
Cet emplacement contient en superficie clnquante- 
qlaise
Sacotec AG 126 1°
M Claude Leduc 190 p 6
Un emplacement comprenant la partie nord-ouest du lot numéro 190-6 du Cadastre de la Paroisse de 
Saint-Laurent, division d'Enregistrement de Montréal ^ . .
Cet emplacement est borné en iront vers le nord-est par la rue Saint Amour (190-3), vers le sud-est 
par le résidu du lot numéro 190-6, vers le sud-ouest par le lot numéro 182-7 vers le nord-ouest par le

Cet emplacement contient en superficie quarante deux mille cinq pieds carrés (42.005 01 ca ) mesure 
anglaise . . ..... .
Les immeubles susdits sont tous du Cadastre de la Paroisse de Saint-Laurent et situés dans la ville de 
Saint-Laurent
Donné à Saint-Laurent, ce quatrième jour de novembre 1977

Marie-Paule Achim,
Greffier

B^1

BB
L’HÔTEL-DIEU 

DE QUÉBEC
11, CÔTE DU PALAIS, QUÉBEC, QUÉ. 

G1R2J6

DEMANDE DE SOUMISSIONS

NATURE DES TRAVAUX:
Projet d'aménagement d'un Centre de Recherches.
ENDROIT D'EXÉCUTION:
1 rue de l'Arsenal, Québec, Qué.
L’Hôtel-Dieu de Québec recevra des soumissions pour le 
projet mentionné en titre. Les spécialités intéressées par ce 
projet sont:

MÉNUISERIE ET PEINTURE
ÉLECTRICITÉ
PLOMBERIE
MOBILIER OE LABORATOIRE

CONDITION: Seules sont autorisées à soumissionner pour 
l'exécution des travaux les personnes ayant leur principale 
place d'affairesauQuébec.
INFORMATION: Les personnes intéressés obtiendront tous 
les renseignements, cahier de charges, devis et dossier de 
soumission en s'adressant à la Direction des Services Auxi­
liaires de L’Hôtel-Dieu de Québec à 11, Côte du Palais, Qué­
bec, contre un dépôt non remboursable de $25.00 par série 
de documents pour chaque spécialité, sous forme de chèque 
visé émis à l'ordre de L’Hôtel-Dieu de Québec.
GARANTIE DE SOUMISSION: La soumission de chaque 
entrepreneur devra être accompagnée, soit d'un cautionne­
ment de soumission au montant de 10% de la valeur de la 
soumission et valide pour une période de 30 jours de la date 
d'ouverture des soumissions, soit d'un chèque visé d'une ban­
que à charte canadienne ou d'une caisse populaire au mon­
tant de 10% de la soumission. Ce cautionnement ou ce chè­
que visé sera fait à l'ordre de L'Hôtel-Dieu de Québec.
Ce cautionnement devra être accompagné d’une lettre d’in­
tention de la caution garantissant au propriétaire l'émission 
d'un cautionnement de fidèle exécution du contrat pour cin­
quante pour cent (50%) et d’un second cautionnement ga­
rantissant le paiement de la main-d'œuvre et des matériaux, 
également pour cinquante pour cent (50%), lesquels seront 
émis au nom des entrepreneurs et au bénéfice de l'Hôtel- 
Dieu de Québec.
Si le soumissionnaire est une compagnie ou corporation, sa 
soumission doit être accompagnée d'une résolution de la 
compagnie ou corporation, autorisant une personne dé­
signée à signer, pour et au nom de la compagnie ou corpo­
ration, la soumission et les documents qui y sont annexés, 
ainsi que le contrat, le cas échéant.
Les soumissions, dans des enveloppes, fournies à cet effet, 
cachetées et adressées au Responsable du Service des Ap­
provisionnements, L'Hôtel-Dieu de Québec, seront reçues 
pas plus tard que le 9 décembre 1977, à ou avant seize heures 
(16.00) (heure normale de l'est) pour être ouvertes publique­
ment à la salle duConseil numéro 1442.
Le propriétaire ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni 
aucune des soumissions reçues.

Donné à Québec
ce septième jour de novembre 1977

Jacques Robitaille, responsable 
Service des Approvisionnements

AVIS
PRENEZ AVIS QUE "Les Constructions Slmard- 
Beaudry Inc ", s'adressera au Ministre des Con­
sommateurs. Coopératives et Institutions Financiè­
res en vue d’obtenir la permission d'abandonner 
sa charte
MONTRÉAL, le 7 novembre 1977,

GEORGES E. LAURIN 
Avocat de la compagnie

CABLE INVESTMENTS CORP 
AVIS

AVIS est par les présentes donné que CABLE 
INVESTMENTS CORP. fera une demande pour ob­
tenir l'abandon de sa Charte selon les dispositions 
de la Loi des Compagnies du Québec 
MONTREAL, ce 3 novembre, 1977.

JACK B BOBROVE, c r. 
Procureur pour la compagnie

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-013227-770
BERNARD ROY, résidant et domicilié en les cité et 
district de Montréal ,

DEMANDEUR
—vs—

GERTRUDE BEAUDRV, autretois résidant et domi­
ciliée en les cité et district de Montréal, présente­
ment d'adresse inconnue & Al

DEFENDERESSE 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La défenderesse GERTRUDE BEAUDRY est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, â compter de la dernière publica­
tion
Une copie du bref d'assignation et déclaration a 
été laissée au grette de la Cour supérieure de 
Montréal â son intention,
MONTRÉAL, ce 8 novembre 1977.

A, BEAULIEU PACSM 
Me EDMOND JOLICOEUR 
1959 rue Saint-Hubert 
Montréal. QUE
PROCUREUR DU DEMANDEUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-072698-776
CHRISTIAN NEMIS. résidant et domicilié au 914 
Thomas Chapais, Chomedey, district de Montréal, 

requérant
—vs—

MARIA DI FIORI. de lieux inconnus
intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimée, MARIA DI FIORI est par les présentes re­
quise de comparaître dans un délai de 60 jours 
suivant la dernière publication Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à son intention au 
bureau de la division des Divorces de Montréal Et 
prenez de plus avis qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la requérante procé­
dera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment en divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu'il sollicite 
contre vous.
MONTREAL, le 4 novembre 1977.

André Nadeau, J.C S M 
Registraire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

c C.T.Q.
TRANSFERT

REG 2(1976) - ART 2 59 1 
PRENEZ AVIS QUE MARCEL LUSSIER LIMITEE, du 
353 de Touraine, Ste-Julie. Cté Chambly. PQ, dé­
tentrice du permis M-507459 D-002. s'adressera à 
la Commission des Transports du Québec afin 
d'obtenir l'autorisation de transférer tous les 
droits, titres, intérêts et privilèges qu'il détient sur 
le permis de camionnage en vrac M-507459 0-
002. catégorie ENTREPRENEUR, pour la région 06, 
à Gaétan Goupil, du 1920. Avenue des Pins. Appt
3. Ville Lemoyne, PQ
La présente demande est faite en vertu des dispo­
sitions de l'article 2 59 1 du règlement 2(1976) 
sous lq£ règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55).
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, cans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant â la Commission des Transports — 
505 est. rue Sherbrooke — Place du Cercle, Mon­
tréal.
1ère publication: le 10 novembre 1977 
2ème publication: le 11 novembre 1977 
3ème publication: le 12 novembre 1977

SIGNE: PAQUETTE. PAQUETTE, PERREAULT, 
RIVET & GROLEAU

200 ouest. St-Jacques.
Suite 900. Montréal, P.Q 
PAR: LOUIS LAVOIE / PROCUREUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-073469-771 
DAME DES NEIGES SAMSON

requérante
—vs—

ADRIEN LIZOTTE
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé ADRIEN LIZOTTE, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de soixante 
(60) jours de la dernière publication 
Une copie de la requête en divorce a été laissée â 
son intention au bureau de la direction générale 
des Grettes, au Palais de Justice de Montréal, au 
numéro 1, rue Notre-Dame est â Montréal 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de si­
gner et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la requérante procé­
dera â obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu elle solli­
cite contre vous.
MONTREAL, ce 7e jour de novembre 1977,

A BEAULIEU. 
Protonotalre-adjoint 

ME GERVAISE BRISSON. avocat 
320 rue St-Georges 
Laprairle

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

C.T.Q.
TRANSFERT

REG 2(1?76)-ART 2.591 
PRENEZ AVIS QUE MONSIEUR IRENÉE ROBINSON, 
du 1203, Stratton. St-Hubert, Cté Chambly, PO, dé- 
lenteur du permis M-504480 D-001. s'adressera à 
la Commission des Transports du Québec, afin 
d'obtenir l'autorisation de translérer tous les 
droits, titres, intérêts et privilèges qu'il détient sur 
le permis de camionnage en vrac M-504480 0- 
001, catégorie ARTISAN, pour la région 06, â 
MONSIEUR GEORGES DEMERS, du 161. blvd 
Edouard VII. St-Phllippe, Cté Lapralrie, PO 
La présente demande est laite en vertu des dispo­
sitions de l'article 2 59.1 du règlement 2(1976) 
sous les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi OesTransports (1972) chapitre 55). 
Tout Intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée â ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant â la Commission des Transports — 
505 est. rue Sherbrooke — Place du Cercle, Mon­
tréal
1ère publication le 9 novembre 1977 
2ême publication: le 10 novembre 1977 
3èmé publication lé 11 novembre 1977 

SIGNE, PAOUETTE, PAOUETTE. PERREAULT, 
RIVET i GROLEAU

200 ouest, St-Jacques, 
suite 900, Montréal, P 0.
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Malgré leur endettement, les pays de l’Est comptent 
augmenter encore leurs achats dans les pays occidentaux

Une cinquantaine de ban­
quiers, d’économistes et de 
fonctionnaires du monde occi­
dental et des pays communis­
tes ont participe du 17 au 19 
octobre, à Budapest, à un col­
loque consacré aux “problè­
mes monétaires et financiers à 
l’Est et à l’Ouest”. Cette ren­
contre, organisée par l’Institut 
viennois pour les comparaisons 
économiques internationales 
et l'Institut d’économie mon­
diale auprès de l'Académie 
hongroise des sciences, étant 
la quatrième du genre. Les 
trois premières s'etaient dé­
roulées successivement à 
Vienne (octobre 1975), Tblissi 
(juin 1976) et Baden (avril 
1977).

Parmi les thèmes abordés: 
l’endettement croissant des 
pays de l’Est européen. L’ori­
ginalité de cette entreprise 
mérite d’être soulignée. Il s’a­
git, dans l’esprit des organisa­
teurs, de donner l’occasion à 
des spécialistes d’examiner de 
façon comparative les phéno­
mènes d’évolution des politi­
ques économiques à l’Est et à 
1 Ouest et leur interaction sur 
les deux systèmes (1). À Buda­
pest, les experts réunis dans 
les salons de l’hôtel Gellert, se 
sont livrés, dans un climat de 
discussion particulièrement 
ouvert, à une analyse du com­
merce Est-Ouest et des 
problèmes monétaires, finan­
ciers et économiques qui en 
définissent les tendances et les 
limites. Il était logique que

soient aussi échangées des 
vues sur la réforme du sys­
tème monétaire mondial et la 
création, dans un avenir certes 
encore lointain, d’un système 
qualifié d’universel qui per­
mettrait d’intégrer les pays ac­
tuellement rattachés à la zone 
rouble. Ce ne fut pas la partie 
la moins intéressante des dé­
bats, en dépit de son caractère 
quelque peu théorique. Nous y 
reviendrons dans un prochain 
article.

L’endettement des pays de 
l’Est a-t-il atteint un seuil in­
quiétant, voire intolérable? 
Peut-on envisager sa réduc­
tion dans les années à venir? 
Quels seraient les moyens les 
plus appropriés pour se 
rapprocher d’une situation 
d’equilibre?

À ces questions, les spécia­
listes de l’Est et de l'Ouest, 
réunis à Budapest, ont été 
presque unanimes pour appor­
ter les mêmes réponses:

1) Le volume de l’endette­
ment par les pays communis­
tes n’a pas de quoi éveiller des 
craintes excessives. Un ban-

uier américain devait même
ire que les pays de l’Est sont 

de “bons risques en matière 
de crédit”.

2) Cet endettement est un 
phénomène durable. Si les 
prévisions d’évolution du com­
merce extérieur faites par les 
États membres du Comecon 
eux-mêmes sont respectées, il 
devrait continuer à augmenter 
d’ici à 1980. Un retour a l’équi­

libre ne serait pas envisa­
geable avant dix ou quinze 
ans.

3) Une réduction par l’Est 
des importations en prove­
nance d'Occident peut freiner 
provisoirement l’extension de 
cet endettement et contribuer 
à le stabiliser, mais à long 
terme cette méthode com­
porte de grands risques écono­
miques et politiques, en pre­
mier lieu pour les pays de 
l’Est eux-mêmes. C’est au 
contraire dans une expansion 
des échanges et donc dans une 
amélioration des capacités 
d’exportation de l’Est vers 
l’Ouest, simultanément au 
maintien de la croissance des 
importations de technologies 
occidentales par le bloc com­
muniste, qu’il faut voir le 
moyen le plus sûr de renforcer 
la crédibilité des débiteurs 
que sont actuellement les pays 
du Comecon. Ce qui peut com­
porter d’autres risques.

Un certain nombre de 
points d’interrogation, comme 
l’ont remarqué plusieurs parti­
cipants occidentaux, obscur­
cissent l’analyse et rendent 
parfois difficile le jugement 
lorsqu'il est question de l’en­
dettement des pays de l’Est.

Varsovie veut encourager 
les commerçants privés

VARSOVIE (Reuter) - Le 
gouvernement polonais a 
publié hier une loi permettant 
la location de magasins d’Etat 
à des particuliers, dans le but 
d'obtenir une production com­
merciale plus abondante et 
plus efficace.

Bien que les détails du texte 
législatif ne soient pas tous 
très clairs, une des principales 
innovations semble être que 
les petits commerçants pour­
ront dorénavant acheter leurs 
produits aux organismes de 
gros appartenant à l’État et 
non plus seulement aux pro­
ducteurs privés.

Aux termes de la nouvelle 
loi, les magasins d’Êtat pour­
ront être loués pour une pé­
riode indéterminée et leurs lo­
cataires auront le droit 
d’employer trois ou quatre 
vendeurs, ainsi que des 
membres de leurs propres fa­
milles. Les contrats, qui 
étaient jusqu’à présent de très 
courte duree, ne pourront dé­
sormais être annulés qu’en cas 
de fraude ou de mauvaise di­
rection. Les commerçants 
devront respecter les prix fi­

xés par l’Etat, mais ils pour­
ront faire des bénéfices à con­
dition que leurs magasins 
soient bien fournis et les affai­
res bien gérées.

Le gouvernement espère 
ainsi mettre fin aux difficultés 
d'approvisionnement et au 
manque de biens de consom­
mation quotidiens, qui ren­
dent si difficile la tâche de la 
ménagère polonaise.

Il y a toujours eu un com­
merce privé en Pologne. Mais 
le nombre des petits com­
merçants est en constant 
déclin. Ils estiment ne pas 
pouvoir faire face à la concur­
rence des magasins d’État, 
ainsi qu'aux lourdes taxes qui 
diminuent les possibilités de 
profit.

En outre, selon le quotidien 
de la jeunesse communiste 
Sztandar Mlodych, plus de la 
moitié des magasins privés ont 
une superficie ne dépassant 
pas 50 mètres carrés, ce qui li­
mite considérablement les ca­
pacités de stockage, et, par 
conséquent le choix offert aux 
consommateurs.

La nouvelle loi, précise le

Avis publics
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

C.T.Q.
PERMIS SPECIAL 

ART. 2.74 - REG. 2 (1976)
PRENEZ AVIS QUE ERNEST WILSON OPERANT 
SOUS LE NOM DE TRANSPORT W.LSON ENR. dé­
tenteur (trice) du permis no 24264-V s adressera à 
la Commission des Transports du Quebec, atin 
d'obtenir l'autorisation d’edectuer le service sui­
vant:
RESTRICTED TRUCKING - LONG DISTANCE - 
RESTRICTED ROUTE - CONTRACT- 
From Montreal to the Quebec - Ontario border (all 
ports ol entry) for the transportation ol new uncra­
ted lurniture destined to Ottawa and Toronto and 
return with refused or damaged goods for the ac­
count of International Upholstery Inc.
Tout intéresse peut contester cette demande de 
permis special déposée à ladite Commission, dans 
les cinq (5) jours de la troisième parution de cet 
avis, en s'adressant à la Commission des Trans­
ports - 505 est. rue Sherbrooke, - Place du Cer­
cle. Montréal.
1ère publication le 9 novembre 1977 
2e publication: le 10 novembre 1977 
3e publication: le 11 novembre 1977

SIGNE' PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT, 
RIVET & GROLEAU 

200 ouest. St-Jacques, 
Suite 900. Mtl.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

N0 : 500-12-073242-772 
DAME HAZEL ANITA BLENMAN.

Requérante;

HOLLIS HOLDER,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé. HOLLIS HOLDER, est par les présentes 
requis de comparaRro dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication Une copie de la requête en 
divorce a été laissée i la Division des divorces é 
son intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
qu elle sollicite contre vous.
MONTREAL, ce 8 novembre, 1977

A. BEAULIEU
REGISTRAIRE

GABOR GLASZ, Avocat 
621 ouest, St-Antolne 
Suite 402 
Montréal. Québec.

CITÉ DE WESTMOUNT
Règlement 844

Avis est par les présentes donné à tous ceux qui peuvent 
être concernés, que le “RÈGLEMENT POUR RESCINDER 
LE RÈGLEMENT 500 CONCERNANT LES ÉTABLISSE­
MENTS ALIMENTAIRES, SALLES A MANGER ET RES­
TAURANTS", était adopté par 1e Conseil Municipal de la 
Cité de Westmount lors d’une assemblée générale tenue 
à l’hôtel de ville, le lundi 7 novembre 1977.
Les détails se rapportant au dit règlement sont contenus 
au complet dans le règlement 844, lequel est ouvert pour 
vérification par toutes les personnes intéressées, au 
bureau du greffier, hôtel de ville, Westmount.
Donné à Westmount, P.Q. ce 8e jour de novembre 1977.

R. B. Seaman 
Greffier

quotidien, sera appliquée en 
priorité aux magasins de pro­
duits alimentaires, où la situa­
tion est la plus critique. Elle 
ne concernera pas, en re­
vanche, certains produits con­
sidérés comme plus ouverts à 
la fraude, tels que la viande, 
les bijoux, les spiritueux et les 
biens d'importation usagés.

La publication de cette loi 
n’a encore suscité que peu de 
réactions parmi les com­
merçants, qui demandent 
pour l'instant à l’étudier en 
détail. Certains se montrent 
sceptiques en soulignant que 
toutes les mesures prises par 
le passé pour stimuler le com­
merce ont échoué, d’autres es­
timent que le gouvernement 
veut faire faire des bénéfices à 
l’État grâce au travail de loca­
taires privés.

Suédois
expulsés
d’URSS

STOCKHOLM (AFP) - 
MM. Bengt Sareld et Nils-Erik 
Engstroem, ressortissants sué­
dois détenus depuis le 5 juin à 
la prison de Minsk, en URSS, 
ont été “expulsés” d’Union so­
viétique et regagneront la 
Suède ce soir ou demain ma­
tin, annonce le ministère sué­
dois des Affaires étrangères.

Les deux pentecôtistes sué­
dois avaient été arrêtés dans la 
ville de Brest-Litovsk, près de 
la frontière polonaise, alors 
qu’ils distribuaient des tracts 
‘1anti-soviétiques”.

Le ministre suédois des Af­
faires étrangères, Mme Karin 
Boeder a déclaré au'elle avait 
accueilli la nouvelle “avec un 
grand soulagement, et qu’au­
cune ombre ne troublait plus 
désormais les bonnes relations 
entre les deux pays”.

Les dirigeants du parti com­
muniste suédois VPK présents 
à Moscou à l’occasion des cé­
rémonies du soixantième anni­
versaire de la révolution d’oc­
tobre, avaient mercredi évo­
qué le cas des deux pentecôtis­
tes suédois au cours d'une 
entrevue avec leurs collègues 
soviétiques.

ffU/zion
Vraic-Vic
La VRAIE VIE c'est 

rechercher un régime alimen­
taire équilibré et fuir les diètes 
miracles, la malnutrition et 
l'embonpoint. C'est le soin 
qu'on apporte à son corps et les 
règles élémentaires d hygiène 
qu’on observe.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ par____
MANUELLUCBERT

correspondant du Monde

L’un de ces points, et ce n’est 
pas le moins négligeable, con­
cerne le montant actuel de cet 
endettement. Les pays com­
munistes n’ont pas l’hapitude, 
en effet, de publier leurs sta­
tistiques financières — La 
Hongrie toutefois s’apprête­
rait a le faire — et le maintien 
du secret rend problématiques 
les évaluations. Aussi la contri­
bution présentée en son nom 
personnel par M. Lawrence 
Bairnard, vice-président de la 
Bankers Trust Company (New 
York), a-t-elle été particulière­
ment utile. Selon cette étude, 
le déficit commercial cumulé 
des pays de l’Est de 1961 à 
1976 serait de l’ordre de 42,5 
milliards de dollars. Plus de la 
moitié de ce déficit relèverait 
des deux dernières années 
(1975 et 1976) et 85% depuis 
1971. L’endettement propre­
ment dit de ces États évalué à 
partir de sources financières 
occidentales, bancaires ou 
gouvernementales, s’élevait 
selon cette même etude, à 46,8 
milliards de dollars en terme 
brut à la fin de 1976. L’endet­
tement net, c’est-à-dire déduc­
tion faite des sommes en euro­
devises détenues par les pays 
de l’Est dans des banques oc­
cidentales, se situait, à la 
même date, autour de 38,8 
milliards de dollars. Les 
emprunts Comecon — la Ban­
que internationale d’investis­
sements et la Banque interna­
tionale de coopération écono­
mique — ont été pris en 
compte dans ces calculs. Mal­
heureusement, aucun repré­
sentant de ces deux organis­
mes, bien qu’ils eussent été in­
vités, n’était présent à Buda­
pest pour apporter des préci­
sions à ce sujet.

90 millions de 
dollars en 1980?

Environ 65% des prêts four­
nis à l'Est sont d’origine ban­
caire, et près de la moitié sont 
des prêts à court terme (moins 
d'un an). Ces proportions sont

à peu près les mêmes que cel­
les qui caractérisent l’endette­
ment des pays en voie de déve­
loppement, ceux-ci étant tou­
tefois un peu moins engagés 
auprès des banques (50 à 
55%). Les pays de TEst sont 
réputés pour honorer ponc­
tuellement leurs dettes, mais 
il est clair que, si l’un d’entre 
eux devait connaître des dif­
ficultés de paiement, sa crédi­
bilité s’en ressentirait auprès 
des banquiers occidentaux, et 
cela risquerait même de rejail­
lir sur l’ensemble des 
membres du Comecon. La Po­
logne avait bien, naguère, sus­
cité quelques doutes...

Quels critères utiliser pour 
évaluer l’importance relative 
prise par l’endettement de 
TÉst, et déterminer si une li­
mite a été atteinte? Il en 
existe plusieurs : le professeur 
Levcik de Vienne, l’un des 
principaux animateurs du col­
loque de Budapest, a calculé 
par exemple que l’endette­
ment global du Comecon ne 
représente pas plus de 4% du 
produit social brut des pays de 
ce groupe. En comparaison les 
pays en voie de développe­
ment seraient cintj fois plus 
endettés, alors qu’ils fournis­
sent à peine 10% de la produc­
tion industrielle mondiale, 
contre 30% pour le bloc orien­
tal.

Comparé au volume des ex­
portations vers l’Ouest, le ni­
veau de l’endettement des 
pays de l’Est apparaît sous un 
jour un peu plus défavorable. 
La situation varie toutefois 
d’un pays à l’autre; l’endette­
ment net de la Bulgarie, par 
exemple, est plus de trois fois 
plus elevé que le volume de 
ses exportations en devises. 
Celui de la Tchécoslovaquie 
est au contraire inférieur au 
montant de ses ventes annuel­
les vers l'Ouest. Là encore les 
proportions ne diffèrent pas 
sensiblement de celles établies 
pour nombre de pays en voie 
de développement.

Selon le professeur Levcik, 
l'Est devrait continuer à s’en­
detter au cours de l’actuel 
quinquennat, le montant de 
ses dettes devant se situer en 
1980, d'après ses calculs, entre 
80 et 90 milliards de dollars, 
compte non tenu des intérêts. 
Le professeur Norbert Kloten,

résident de la Landeszentral- 
ank du Bade-Wurtemberg, a 

avancé pour sa part une esti­
mation de 65 milliards de dol­
lars en 1980. Certains repré­
sentants de l’Est, comme M. 
Egon Kemenes, membre de 
l’Institut d’économie mon­
diale de Budapest, se sont 
montrés plus optimistes: se 
référant à une étude du minis­
tère du commerce extérieur 
polonais, M. Kloten a envisagé 
la possibilité d’une résorption 
totale du déficit du Comecon 
d’ici à 1980.

Une telle vue se fonde sur 
l’éventualité d’un meilleur 
écoulement vers l’Ouest des 
produits de l’Est, et sur un 
freinage des importations oc­
cidentales. Cette hypothèse 
n’est cependant pas celle qui 
est le plus génréalement rete­
nue quand est envisagé l’ave­
nir du commerce Est-Ouest. 
M. Matyas Timar, président 
de la Banque nationale 
hongroise, devait dire lui- 
même que l’augmentation des 
échanges Est-Ouest dans les 
prochaines années “pro­
viendrait en premier lieu ( 
d une croissance des importa­
tions des pays socialistes”.

Moderniser l’appareil 
de production

Une telle évolution est en ef­
fet déterminée par une série 
de facteurs internes et exter­
nes au Comecon. que M. Brai- 
nard a résumés ainsi:

1 - - FacteurvjiTrernes. Les 
réserves de main-d’oeuvre 
dans la plupart des pays de 
l'Est étant aujourd’hui épui­
sées, l’augmentation de la pro­
ductivité à l’avenir résultera 
principalement d’une moder­
nisation de l’appareil de pro­
duction. L’intérêt pour les 
technologies occidentales res­
tera donc très vif. D’autre 
part, les efforts en vue d’une 
plus grande intégration au sein 
du Comecon sont entravés par 
l’inadéquation du système fi­
nancier et le transfert des 
technologies à l’intérieur de 
cette sphère restera encore li­
mité. Ênfin, les besoins crois­
sants d'énergie et de matières 
premières feront sentir leurs 
effets sur les balances com­
merciales, l’U.R.S.S. ne pou­
vant, ou ne voulant plus four­

nir à ses partenaires tout 
l’approvisionnement néces­
saire, et l’énergie nucléaire ne 
devant pas couvrir une partie 
notable des besoins avant 
1990.

2. — Facteurs externes. La 
conjoncture économique 
devrait rester très hésitante 
dans les pays occidentaux jus­
qu’en 1980, tandis que l’infla­
tion ne baissera pas sensible­
ment. On risque fort par con­
séquent d’assister à une mul­
tiplication de mesures protec­
tionnistes qui toucheront par­
ticulièrement les produits en 
provenance de l’Est. La con­
currence des pays en voie de 
développement va se faire 
plus forte. Et enfin les liquidi­
tés sur les marchés internatio­
naux devraient se restreindre 
à partir de 1978.

Dans ces conditions, une li­
mitation trop sévère, par les 
pays du Comecon, des impor­
tations en provenance de 
l’Ouest pourrait avoir de gra­
ves conséquences pour ces 
économies. Une telle politique 
aurait pour effet de diminuer 
le taux de croissance, et donc 
de satisfaire encore moins 
bien qu’aujourd'hui les be­
soins de consommation des 
populations concernées. Elle 
empêcherait, d'autre:‘part, les 
dirigeants de pays communis­
tes de procéder aux réformes 
de structures indispensables 
s’ils veulent améliorer leurs 
chances d’exportation sur les 
marchés occidentaux. À long 
terme, les risques d'un tel 
choix sont donc particulière­
ment élevés.

Mieux vendre
Il apparaît, par conséquent, 

que les pays communistes ont 
tout intérêt à favoriser un 
accroissement de leurs achats 
à l’Ouest, en particulier de 
biens de production, et à inci­
ter, par divers moyens, leurs 
entreprises à mieux vendre. À 
cet égard, la coopération in­
dustrielle, qui semble montrer 
des signes d’essouflement, 
pourrait être relancée si les 

-firmes occidentales étaient as­
surées de tirer un meilleur 
profit de leurs investisse­
ments.

Les pays de l’Est, ont es­
timé plusieurs représentants 
occidentaux, devraient aussi

fournir davantage d’informa­
tions sur leurs projets de déve­
loppement et leurs prévisions 
économiques et financières. 
Si, en effet, certains milieux 
d’affaires nourrissent des 
craintes en Occident au sujet 
de l’endettement du Come­
con, c’est moins à cause de son 
montant qu’en raison de son 
brutal accroissement depuis 
trois ans, et du manque de 
renseignements quant à son 
volume réel. Certains partici­
pants ont estimé que 1 entrée 
des pays communistes au 
Fonds monétaire international 
qui était d’ailleurs représenté 
à Budapest et à la Banque 
mondiale, serait pour eux un 
bon moyen de mieux faire en­
tendre leurs voix sur le plan 
international.

Il va de soi, enfin, que, dans 
leur propre intérêt, les pays 
occidentaux devraient lever 
un certain nombre de discri­
minations et d’obstacles doua­
niers ou contingentaires qui 
frappent actuellement les pro­
duits en provenance de l’Est. 
Il est en effet assez inconsé­
quent, de la part de l’Ouest, de 
vendre, par exemple, à un 
pays de l’Est une usine de 
fabrication de fibres en polyes­
ter, et de multiplier ensuite les 
restrictions à 1 importation de 
ces mêmes fibres. De telles 
pratiques, devait remarquer 
un économiste hongrois, font 
souvent penser aux dirigeants 
de l'Est que le commerce avec 
l'Ouest ressemble à une 
course de 110 mètres haies.

En conclusion, la plupart 
des participants ont été d’ac­
cord pour estimer que l'inter­
dépendance entre l’Est et 
l’Ouest se développera d’au­
tant plus facilement que le cli­
mat politique entre les deux 
blocs sera plus serein. 
L'approfondissement de la dé­
tente est donc apparu comme 
une condition plus nécessaire 
que jamais au développement 
du commerce Est-Ouest.

(1) Ia'S travaux des trois pre­
miers colloques ont été publiés 
par les Éditions Springer Veriag- 
Vienne-New-York. Le dernier 
ouvrage consacré aux politiques 
industriels et aux transferts de 
technologies entre l’Est et l’Ouest 
est paru en 1977. On peut se le 
procurer en s'adressant à l'Insti­
tut viennois pour les comparai­
sons économiques internationales.
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Aujourd'hui, en plus de demeurer 
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du Devoir

Ils sont encore plus petits 
vous permettant ainsi de sauver 

temps et espace en plus de 
vous éviter tout autres ennuis que 

comporte l’accumulation des journaux 
Et ils sont maintenant disponibles 

depuis les tout premiers numéros ! «MM*

Ü!

Le Devoir 
sur mlcrofllm»

est source de renseignements indispensables 
dans les bibliothèques, les centres de 

documentation et toutes les bonnes maisons 
d’enseignement...

Pour plu» d'information
écrivez à

Le Devoir 
Service du microfilm 

211 rueduSt-Sacrement 
Montréal, Qué. 

H2Y1X1

ou téléphonez à 
M. Bertrand Soucy, 

844-3361, poste 245.

”""4
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"Il y en a qui souffrent, silence sur leur silence, 
Il en est trop qui vivent de cette souffrance, 
Pardonnez-nous, mon Dieu, leur absence."

(RenéTabemier, Positions, 10 juillet 1943)

EATON
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Washington tentera de ramener 
le cessez-le-feu au Sud-Liban

Un Palestinien armé contemple les débris d’une maison de Azzieh, village du Sud-Liban qui a été com­
plètement rasé par les bombes de l’aviation israélienne mercredi. (Téléphoto AP)

Begin est prêt à accueillir 
le président Sadate en Israël

JÉRUSALEM (d’après 
Reuter et AFP) — Le premier 
ministre israélien Menahem 
Begin s’est déclaré, hier, prêt 
à accueillir personnellement 
en Israël le président Anouar 
Sadate.

M. Begin, qui recevait une 
délégation de la commission 
des forces armées de la 
Chambre des représentants, a 
précisé qu’il serait à l’aéroport 
de Tel Aviv et réserverait au 
“rais” tous les honneurs si 
celui-ci mettait à exécution 
son intention de se rendre en

en librairie

Madeleine Perron 
Robert Cliche
Les Beaucerons, 
ces insoumis

4HI) OUCM
i-.mioint
monlriMl

éditions 
hurtubise hmh

Israël pour prendre la parole à 
la Knesset.

Il a demandé aux parlemen­
taires américains, qui seront 
aujourd’hui au Caire, de trans­
mettre un message à ce sujet 
au président Sadate.

M. Begin a lu le message 
qu’il va faire parvenir au pré­
sident Sadate. “Je me réjouis 
de sa déclaration, s’il decide 
de venir à Jérusalem je sou­
haiterais être prévenu un peu 
à l'avance de la date — nous le 
recevrons avec tous les hon­
neurs dus à un président”. 
“J’irais moi-même à l’aéro­
port de Lydda pour l’accueillir 
et l’amènerais à Jérusalem et 
nous serions très heureux 
d’entamer des entretiens sur 
les moyens d’amener la paix 
au Proche-Orient.”

M. Begin a, par ailleurs, 
réaffirmé qu’il était lui-même 
prêt à se rendre au Caire si 
cela pouvait servir la cause de 
la paix. “J’espère seulement 
que si j’allais au Caire, il me 
recevrait avec hospitalité. S’il 
me donnait l’occasion de jeter 
un coup d’oeil aux pyramides 
que nos ancêtres ont aidé à 
construire et pour lesquelles 
nous ne réclamons pas de 
compensation, je serais très 
reconnaissant. Que nous com- 
mençions à parler de la paix.

Tel est mon message.”
Néanmoins, le premier mi­

nistre a déclaré oue les condi­
tions du président Sadate: 
retrait israélien de la totalité 
des “territoires occupés” et 
création d’un État palestinien 
en Cisjordanie et Gaza (ces 
deux territoires étant liés par 
un corridor) “sont inaccep­
tables pour Israël”.

“Notre rejet de ces condi­
tions, a poursuivi M. Begin, 
“ne signifie pas que le prési­
dent Sadate n’a pas le droit de 
les proposer à la table des né­
gociations. Il fera ses proposi­
tions, nous ferons les nôtres et 
nous discuterons de tous les 
problèmes”. “Ce que nous re­
jetons, a-til précise, c’est que 
de telles propositions soient 
une condition préalable avant 
la négociation’1.

Après son entretien avec 
l’ambassadeur des États-Unis, 
M. Samuel Lewis, M. Begin a 
déclaré, d’autre part, qu’Israël 
refusera de discuter avec une 
délégation arabe unifiée. 
’’Nous ne négocierons qu’avec 
des États souverains, dans des 
groupes de travail bilatéraux” 
a-t-il dit.

Une offensive diplomatique 
tous azimuts: telle est, en l’ab­
sence de commentaires offi-

J'ai souvenance.

HENRY BIRKS & SONS LTD.

ciels, l’opinion généralement 
recueillie à Beyrouth sur la 
prise de position spectaculaire 

' iideP'
Alors que le chemin qui 

mène à Genève paraît plus 
que jamais bloqué aussi bien 
jar l’intransigeance israé- 
ienne que par les divergences 

inter-arabes à propos de la 
représentation palestinienne 
notamment, le chef de l’État 
égyptien prend l’initiative des 
opérations.

À quarante-huit heures de 
l’entretien qu’il doit avoir à 
Damas avec le président sy­
rien Hafez Assad, le président 
égyptien laisse entendre publi­
quement qu’il pourrait bien 
faire cavalier seul si la situa­
tion l’exigeait.

Ce n’est un secret pour per­
sonne que la Syrie redoute 
avant tout que l’Égypte 
prenne, aujourd'hui encore, 
comme elle l’avait fait en sep­
tembre 1975 au moment de 
l’accord de désengagement au 
Sinaï, l’initiative de négocier 
directement avec Israël. L’on 
voit mal, pourtant, comment 
pourraient être conciliées d’ici 
quarante-huit heures, des opi­
nions aussi divergentes que 
celles qui opposent la Syrie à 
l’Égypte, notamment sur la 
représentation palestinienne à 
Genève.

r,

JÉRUSALEM (d’après 
AFP et Reuter) - Le premier 
ministre israélien, M. Mena­
hem Begin, a déclaré hier que 
les États-Unis "reprendront 
leurs efforts pour ramener au 
Sud-Liban un cessez-le-feu 
stable, apportant le calme à 
toutes les parties, musulmans, 
chrétiens, druzes du Sud- 
Liban, et de l’autre côté de la 
frontière, les Israéliens”.

M. Begin a tenu ces propos à 
la radio israélienne qui l’inter­
viewait après son entretien, à 
Jérusalem, avec l’ambassa­
deur des États-Unis, en pré­
sence du ministre de la Dé­
fense, le général Ezer Weiz- 
man et du chef d’état-major, 
le général Mordekhay Gour.

Le chef du gouvernement a 
déclaré, d’autre part, queC’s’il 
est vrai que la riposte israé­
lienne aux bombardements 
aux katiouchas de Naharyiya a 
fait des victimes civiles, je le 
regrette profondément”. Tou­
tefois, a-t-il ajouté, “je ne 
m’en excuse pas” car “Israël 
n est pas prêt à supporter une 
situation dans laquelle des ci­
vils israéliens sont atteints par 
les tirs des fedayine, laissant 
des veuves et des orphelins”. 
“Nous souhaitions de tout 
coeur que le cessez-le-feu soit 
respecté”, a-t-il dit soulignant 
que “s’il n’y a pas d’attaques 
de fedayine, il n’y aura pas de 
riposte israélienne”.

La mission übanaise aux Na­
tions unies, dans une lettre 
adressée hier au président du 
Conseil de sécurité, s'est ré­
servé le droit de demander la 
réunion du Conseil à la suite 
des raids aériens israéliens de 
mercredi sur le Sud-Liban. La 
mission indique que soixante 
cadavres ont été retrouvés jus­
qu’à présent et que cent vingt

Personnes ont été blessées, 
•ans les deux cas, il s’agissait 

de civils libanais, indique-t- 
elle.

Les raids de l’aviation israé­
lienne, s’ils ont rasé le village 
d’Azziyeh où étaient réfugies 
trois cents Libanais, ont laissé 
intact un camp palestinien 
tout proche, ont constaté des 
correspondants de presse.

Des habitants ont confié que 
le bombardement des quatre 
Skyhawk israéliens, avait, en 
trente minutes, fait au moins 
soixante morts, dont de 
nombreuses femmes et en­
fants. Azziveh, où dans des ha­
bitations de fortune vivaient 
des réfugiés qui avaient dé­
serté leur maison, plus au sud, 
à la suite des bombardements 
israéliens il y a six mois, 
offrait hier le spectacle lunaire

cuter du sort des huit Français avec

le français, 
je le parle 
par

Université du Québec

Télé université

des cratères de cinq mètres de 
profondeur et d’un amas de 
gravats et de bois brûlé.

La carcasse calcinée d’une 
automobile gît devant les 
débris des fondations d’une 
maison. Un jeune Libanais 
explique que c’est la voiture 
de son oncle, dont le cadavre 
et celui de sa femme, se trou­
vent “quelque part près de la 
voiture1’. A quelques pas, des 
parents des victimes évitent 
soigneusement de s’approcher 
de l’impressionnante masse

d’une bombe de 450 kilos qui 
n’a pas explosé.

Non loin de là, sur une col­
line, un camp d’entraînement 
palestinien n’a pas reçu un 
seul éclat de bombe, et les fe- 
dayin visitaient hier ce qui 
reste d’Azziyeh. C’est de ce 
camp, dit-on de source infor­
mée, qu’est partie Tune des 
deux attaques à la roquette 
contre Naharaya qui ont pro­
voqué les représailles israé­
liennes.

On indique, de source infor­

mée, que, du côté palestinien, 
les raids ont fait six morts 
mais nulle part on n’a trouve 
la preuve que les camps de ré­
fugiés palestiniens avaient été 
touchés. Le seul succès de Ta- 
viation israélienne dans ce do­
maine semble avoir été enre­
gistré près du village d’Abou 
Alashad, à quelques kilo­
mètres au nord d’Azziyeh. 
C’est là que les six Palesti­
niens seraient tombés, mais 
les journalistes n’ont pas été 
autorisés à s’y rendre.

Rouge française.

Des avions français 
survoleraient les 
troupes sahraouies

ALGER, (d’après AFP et Reuter) - Des avions miütaires de 
combat français ont survolé les troupes sahraouies lors de 1 atta­
que d’Attar (Mauritanie), le 7 novembre dernier, affirme le 
Front Polisario, dans un communiqué publié hier a Alger.

PARIS, 10/11 (AFP) Le ministère français de la défense a qua- 
lifié cT“affabulations grossières” les déclarations du Front Pou- 
sario. Le ministère de la Défense ajoute que “cela ne vaut meme 
pas la peine de démentir” ce communiqué.

“Le dispositif militaire français couvre les villes de Zouerate, 
Attar, Nouadhibou et Nouakchott, ainsi que la voie ferree Zoue­
rate Nouadhibou”, poursuit le communique du Polisario.

Le Polisario souligne que “le dispositif militaire français d ob­
servation et d’intervention, mis en place en Mauritanie a la suite 
de la réunion du conseil de crise au 27 octobre dernier, est de­
venu opérationnel”. , , . , „ ___ _

“Ainsi donc la preuve est faite sur le terrain de 1 engagement 
du gouvernement français aux côtés des forces d agression 
maroco-mauritaniennes, ajoute le communique. L appui multi­
forme (diplomatique, politique, militaire, economique) apporte 
par le gouvernement Français depuis le debut de 1 invasion ar­
mée de notre patrie devient total. .

“Le Front Polisario, conclut le commumque, qui dans ses 
déclarations antérieures a mis en garde les autorités françaises 
sur la présence dans des zones de guerre des ressortissants 
français, renouvelle son averüssement et declare que tout ci; 
toyen français pris dans les zones de guerre sera considéré 
comme prisonnier de guerre". . .

Cependant la reprise imminente de la mission de M. Claude 
Chayet à Alger sera le prélude à des contacts entre organisations 
humanitaires sahraouie et française sur la liberation des huit 
Français disparus en Mauritanie, a-t-on appris de source digne 
de foi jeudi, à Paris. . . . . .

Le Front Polisario, précise-t-on de meme source, entend obte­
nir une reprise des contacts au “niveau politique avant de dis- 

• ---------------- ------ 1-------- : la Croix-Ro

ÉPARGNEZ *103 A L’ACHAT D’UN 
LUXUEUX MANTEAU À COL DE 
FOURRURE CONFECTIONNÉ EN 
CUIR, PEAU DE PORC, TWEED, 

OU CACHEMIRE DE LAINE

KICHKS 
COLS DK:
*( Hint-sum nalurrl

• ( !a*tor mit nrrl
• (’hal 'sauvage arprnti*
• < !a*tor ra«*r

i ■

Qrd. $440
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ÉPARGNEZ *103

SUPERBES MANTEAUX ET COLORIS:
Noir et brun antique en euir eabretta — brun marocain, ropnae et beige 
nutria en peau de pore — grin et brun en tweed — bleu marine, cha- 
moift, beige, taupe et gris charbon en cachemire et laine “StrahanV 
au fini velouté.

Chacun de ce» magnifique» manteaux e»t d’une eoupe impeccable, et 
confectionné selon le» exigence» qui ont fait l’excellente renommée 
de no» vêtement». Et »ouvenez-vou». “nous ne «ignon» que de» vête­
ment» qui vou» vont à la perfection”. ^

•388, o.,STE-C ATHERINE
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Ne saviez-vous pas qu'il y a une différence 
entre aimer et faire l'amour?

.hcs
K • ,

Vous souvenez-vous?

l’AKAWH M l'K li Kl S IKiMMS A TURMAN-FOSTER 
COMPANY PRODUCTION "FIRST LOVE" 
Screenplay by ]ANE STANTON HITCHCOCK 
and DAVID FREEMAN Produced by 
LAWRENCE TURMAN and DAVID FOSTER 
Directed by JOAN DARLING C W / ParamnsM 

tV Copoalan

AVENUE
1224 AVE GREENE 932 2742

SAMEDI ft DIMANCHE 1,3, 
5, 7, 9, SEMAINE 7ft 9

(e ïlféâtiè de St SfluveuC
présente

SYLVAIN
LELIÈVRE
les 10-11-12 novembre

A VENIR
Claude Landré 
Les Carcasses 
Le trio Paul et Paul

les 17-18-19 novembre 
les 24-25-26 novembre 
les 1er-2-3 décembre

Jeu. et ven. 8h30, samedi 7H30 et I0H30 p.m. 
ligne directe 861-6652 local: 227-3747

Le groupe La Laurentienne présente
Compagnie d'assurances

LES GRANDS EXPLORATEURS
Is78

SALLE
LE PLATEAU!
3710, CALIXA-LAVALLÉE ^ .
Métro Sherbrooke et autobus 24 est 
Billets: En vente à Explo-Mundo, 1151, 
Alexandre De Sève, de 9.00 h à 5.00 h 
(Métro Papineau).

k RENSEIGNEMENTS. 527-0766
T Une production L 4plu Mundo

Vendredi
11 novembre 
et samedi
12 novembre 
à 20 h 30

la magie de David Hamilton enfin portée à fécran!

Joans
Adultes

L étrange 
et tendre 

saison 
des premiers 

amours...

l’Homme, 
la Femme, 

et l’initiation 
de la 

Jeune Fille...

un film de DAVID HAMILTON
d’après le chef d’œuvre érotique de Pierre Louys

musique de FRANCIS LAI
avec PATTI D’ARBANVILLE • MONA KRISTENSEN* BERNARD GIRAUDEAU J

CRÉMAZIE - CARREFOUR - ATWATER: 12.15 - 2.00 - 3.50 - 5.40 - 7.30 - 9.30 
P. DU CANADA: SEM.: 7.10-9.10 SAM.-DIM.: 1.10-3.00-5.05-7.10-9.10

CREIflAZIE
ST-DENIS - CRÉMAZIE 388-4210 STE-CATHERINE - BLEURY 866-8057

VIA CHATEAU CHAMPLAIN 861-4595

CARREFOUR
ATIUOTER 2 

PLAZA ALEXIS NIHON
ÉTAGE MODES 931-3313
3 heures de stationnement 
$1.25. Notre caissière es­
tampera votre billet de 
stationnement.

!8ans
Adultes

“Un Hlm passablement 
amusant et divertissant 

en dépit de sa vision 
sentimentale 

et naïve 
de la folie".

■ André Leroux,
Le Devoir

SQUARE DECARIE 2Avec
Craig Russell &
Hollia Mr*t aran ÜECARIE SUD DE JEAN TALON 341 3190 noms mci-aren STATI0NNEMENT |NTÉR|EUR ghatuit

Sem.. 7.30-9.30 
Sam.-Dim.: 1.30-

3.30- 5.30-
7.30- 9.30

w»s

THe
GAGNANT DU GRAND 

j PRIX DU 
'"FESTIVAL DE PARIS Ll^

POUR . 
TOUS

A Celebration of Life 
UN FILM D’ALLAN KING 
D’APRÈS LE CÉLÈBRE ROMAN 
DE W.O. MITCHELL
avec Gordon Pinsent et José Ferrer 
Aussi Brian Painchaud et Doug Junor

PLACE VILLE-MARIE
CINEMA 1 866 2644

1.00, 3.00, 5.00, 
7.00 & 9.00

UN CHEF D’OEUVRE NDMME<‘FEMME,,ET 
SIGNE AGNES VARDA--------POUR H

TOUS H
‘W

Nous la retrouvons avec plaisir.
FRANCE SOIR

C’est intelligent, ironique et tendre, aux 
couleurs du romantisme dauiourd hui!

M LE FIGARO
un charme indéniable!’

LACROIX

Le film sans doute le plus intelligemm 
ent féministe, à ce jour, du cinéma fran 
cais.”

L HUMANITÉ

Agnès Varda se perd corps et âme à fi 
Imer ses amours!

LEQUIF>E CINÉMA DU MATIN DE PARIS
Ce qui comble d’aise dans le dernier fi 
Im d’Agnes Varda, c’est son rire, son ins 
olence amusée, sa sérénité!

OBSERVATEUR
“ J 1

Chef d oeuvre qui nous laisse I œil hum 
ide et le cœur allègre!

LE JOURNAL
IL me semble que tous les types et tou 
tes les typesses se doivent de saluer 
Agnès Varda d un grand coup de leur 
chapeau!’

kl _ CHARLIE HEBDO
Caméra de fer dans un cœur de velours!

« « ELLE
Chaleureuse humanité.

TELE 7 JOURS
IL y a dans ce film une fraîcheur et une 
bonne humeur qui me séduisent.’’

TÉLÉRAMA
“C’est un film qui parle au cœur et fait pla 
isiràvoir!’

RTL
1 On y rit ,on y pleure,on y chante”

LE MONDE
“Ce film devrait rassurer tous ceux qui 
éprouvent le besoin de communiquer 
en toute maturité.”

CUE MAGAZINE

“L’experience est inoubliable.”
NEW YORK MAGAZINE

“Un très beau film... l’essence de la vie.”
N. Y. POST

On ne naît pas femme... On le devient.
- Simone de Beauvoir

k | f *

un film d»*

ouÿntA

Couleur
THERESE LIOTARD • VALERIE MAIRESSE

■Mi Il GROUP! ORCmOEE ROBEBT OAOIIS JEAN PIERRE PIUEC.RIN

SCENARIO Et DIALOGUES AGNES VARDA 
t VANOUMMt MUSIQUE E WERTHEIMER ET ORCHIDEE DECORS f OUTGO

12.20,2.35,4.50, 7,05, 9.20; SAMEDI, DERNIER PROGRAMME: 11.35

486 ST CATHERINE W 866 3856
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"L’amour en peine”, présentée par le Théâtre de la grande réplique, parvient à faire passer des textes de contenus livresques, poéti­
ques et journalistiques grâce, en outre, à un jeu de portes bien pensé.

liSlflHNHiii Kl ■
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...........

Une adroite théâtralisation 
du Théâtre de la grande réplique
par Adrien Gruslin

Terre Québec, Théâtre de la 
grande réplique est né dans la 
rupture et la controverse. Mis 
à Técart du TPQ, Jean-Guy 
Sabourin décidait de former 
son propre groupe de travail. 
À sa première saison, l’an 
passé, il reporta à la scène 
Chile Vincera de Juan Fon- 
don et organisa un événement 
Pierre Perreault comprenant 
films et pièce de théâtre.

Le temps aidant, Jean-Guy 
Sabourin en est arrivé à défi­
nir plus clairement son objec­
tif théâtral. Le Théâtre de la 
Grande réplique serait un 
théâtre de recherche, d’essai 
et de création, dans ce qui 
pourrait être vu comme un re­
tour à l’esprit des Apprentis- 
Sorciers, dont Sabourin fut 
l’âme dirigeante. Produire des 
choses n’ayant pas cours ail­
leurs, partir de réalités non- 
théâtrales et en arriver à les 
faire passer dans des théâtrali­
sations efficaces, tel est doré­
navant l’objectif principal du 
groupe.

L’amour en peine, pré­
senté au 335 est de la rue Mai­
sonneuve au Pavillon Saint- 
Jacques de l’université du 
Québec jusqu'au 19 novembre 
à 20 heures 30 du mercredi au

samedi, constitue la première 
illustration de la voie adoptée 
par le Théâtre de la grande 
Réplique. Il s’agit d’un mon­
tage de textes organisé et mis 
en scène par Jean-Guy Sabou­
rin, interprété par sept comé­
diens et six musiciens. À partir 
de coupures de journaux et de 
poèmes, le monteur a tenté de 
suivre le fil de la conscience 
historique québécoise en 
quête de son identité.

L’Amour en peine par­
vient adroitement à faire pas­
ser des contenus livresques, 
poétiques et journalistiques 
non destinés à la scène et ce: 
grâce à une mise en scène va­
riée dans un dispositif scéni­
que sobre et un jeu de portes 
bien pensé, grâce également à 
des intermèdes musicaux de 
bonne venue. Réparti sur 
douze séquences, le montage 
est rigoureusement organisé. 
L’enchaînement laisse cepen­
dant à désirer à l’occasion. Il 
s’effectue davantage dans une 
continuité formelle que signi­
fiante.

La majorité des textes il­
lustrent la thématique du pays 
à prendre en main, nation 
aussi bien dans ses manifesta­
tions politiques, que religieu­
ses et éducationnelles, le tout 
s'unifiant dans un long regard

sur le passé. L’interet de cha­
cun de ces morceaux juxtapo­
sés paraît parfois inégal en rai­
son tant des contenus véhicu­
lés, que des choix de textes, 
que de jeux d’acteurs plus uni­
formes. Pensons par exemple 
à la trop longue et peu pre­
nante cinquième séquence.

Quelques numéros passent 
moins aisément en raison de 
leur mauvais lien avec l'en­
semble. La huitième tranche 
"L’administration de la justi­
ce...” paraît en ce sens pla­
quée. Elle ouvre une pa­
renthèse sur la justice et les dé­
tenus, parenthèse fort intéres­
sante en soi mais peu liée à la 
thématique générale. Il en va 
de même, à un degré moindre, 
du passage portant sur les faits 
divers. Outre ces deux 
exemples, le rapport entre les 
autres séquences est ferme, lo­
gique et le choix des textes 
permet un spectacle varié et 
orenant.

Les «xécutions des comé­
diens (Gisèle Bourret, Judith 
Chevalier, Laurence Jourde, 
Jean Lafontaine, Cécile Ma- 
heu, Rachel Moisan et Claude 
Côté) sont généralement très 
satisfaisantes. Ils font passer 
sans mal plusieurs textes diffi­
ciles. Ils réussissent à lire de 
belle façon des morceaux poé­

tiques, évitant la tonalité tra­
ditionnelle et ampoulée et en­
nuyeuse. L’ouverture avec 
C'est â vous tous... D’Alain 
Grandbois constitue un bel 
exemple de cela. Par contre, 
les interprètes éprouvent de la 
difficulté avec les écrits, assez 
fréquents, de Gilles Hénault.

La musique apporte un sup­
port utile et efficace à la pré­
sentation. Composée et diri­
gée par Luc Levesque, insis­
tant sur les airs de flutes, clari­
nettes, guitare, mandoline et 
percussions, elle permet 
d’agréables transitions entre 
les séquences et sauvegarde la 
continuité du spectacle.

Ce premier montage du

___ échos______
Pour marquer la sortie 

française d’Alice, douce 
Alice, les cinémas Odéon et 
les Films Mutuels présentent 
un lancement d’une semaine 
pendant lequel deux person­
nes seront admises pour le 
rix d’une. Réalisé par Alfred 
oie, le film prendra l’affiche 

le 18 novembre dans plusieurs 
cinémas de la ville.

•
Le mardi 15 novembre à 20 

h 30 à la salle Louis-Fréchette

Théâtre de la grande Réplique 
marque un départ cohérent, 
rigoureux et intéressant à plus 
d’un niveau. Jean-Guy Sabou­
rin a su théâtraliser un con­
tenu généralement bien 
choisi, même si non exempt 
de faiblesses. De la même ma­
nière que le Théâtre Expéri­
mental de Montréal poursuit 
un travail formel à partir de 
l’acteur, le Théâtre de la 
grande Réplique se soucie 
d'inventorier des contenus et 
de les porter à la scène. Les 
deux démarches partent de 
points de vues distincts: l’ac­
teur/le message. Toutes deux 
ont leur place dans l’univers 
théâtral montréalais.

du Grand Théâtre de Québec, 
l’Orchestre symphonique de 
Québec présente le premier 
concert Imitation de cette 
saison. Pour l'occasion James 
De Preist sera le directeur 
musical tandis que Claudio Ar­
rau interprétera le Concerto 
no 1 ae Brahms. Au 
programme également, la 
Symphonie no 1 de Men­
delssohn et l’Adagio de la 
lOème symphonie de 
Mahler.

Stationnement 
$2.00 '

après 6.00 p.m.

Les cinémas du Complexe Desjardins
150 ouest, Ste-Catherine, Basilaire 1

TÉL.: S8B-3141 Place des Arts

UN GRAND SUSPENSE de

JEAN-CLAUDE LORD

SALLE 1
aussi aux cinémas:

le chariot I commodore12 40 2 25 4 10 _ _________
6 00 7 45 a 35 '82 0 ST CHARLES LONGUfUll 674 9??6 STBOouesiBoO GOUIN 334 8560

CILLES BCRIAULT PRESENTE 
UNE SELECTION PRrMA FILM l14ansl
"Rarement un film procure-t-il un tel plaisir 
pour les yeux et pour l’esprit.''

- LE DEVOIR

“Un chef-d’œuvre de minutie, de précision et 
de subtilité . . . une fresque précise, haute en 
couleurs et en surprises de toutes sortes. ”

MONTREAL MATIN

Un excellent film . .. très beau.'
- LA PRESSE

“À ne pas manquer, l'excellent film de Comen- 
cini."

- JOURNAL de MONTRAI

"Beaucoup mieux que le Casanova de Fellini."
- Richard Gay - CINE MAGAZINE

"Elégance, rigueur, intelligence, sensible
_ if nouvel observateur

"Voici un film admirable, un chef d'œuvre de 
vérité, d'élegance. de sensibilité."

3 - CINEMA

“Un parfait divertissement, une œuvre qui 
bouge constamment."

- IMAGE ET SON

UN FILM DE
LUIGI COMENCINI

SALLE 3| 12 45 2 55 5 05 7 20 9, 30

UN FILM DE

Oscar 
du meilleur 
film
étranger 
1959.

Prix spécial du jury 
au XIe Festival International de Cannes 1958

SALLES 12 1 5 2 30 4 45-7 00 9 15

l UX DES PLUS GRAXDS SUCCES 
DU FESTIVAL DECAXXES

JEAN rte BAnOMCEUJ • LE MONDE

l'empire a
IDES SENS

lin the RE AIM OF THE SENSES)
UN HLM DE NAGISA OSHIMA

version originale sous-titres français
IAISSEZ PASSER ET PRIX SPÉCIAUX NON ACCEPTÉS 

AUCUNE ADMISSION APRÈS IE DEBUT DES REPRESENTATIONS

1.10-3 10-5.10-7.10-9.15

la boîte à échos
Les élèves de troisième an­

née de la section française de 
l’École nationale de théâtre 
présentent jusqu’à samedi Ça 
trois pièces de Samuel Beckett 
— au Monument national, 
1182, boul. Saint-Laurent, à 20 
h. Ça est composé de Fin de 
partie, Comédie et Pas 
moi. La mise en scène est si­
gnée Jean-Claude Fall, les dé­
cors et costumes de Claude 
Roberge et la direction techni­
que est réalisée par les élèves 
au cours de production. L’en­
trée est libre.

•
Quelque 40 oeuvres illus­

trant la recherche sur la per­
ception du sculpteur Maurice 
Bergeron seront exposées jus­
qu'au 9 décembre à la Galerie 
A de l’Alliance mutuelle-vie, 
680 ouest, rue Sherbrooke. La 
Galerie A est financée par la 
compagnie l’Alliance mais 
c’est le Musée des Beaux-Arts 
de Montréal qui en assure la 
programmation. Les heures 
d'ouverture sont du lundi au 
vendredi inclusivement, de 11 
h à 17 h.

•
Michel McLean, ex-membre 

du groupe Les Karrick ainsi 
qu’Alain Lamontagne seront 
les invités du Café Campus 
lundi soir le 14 novembre.

•
Le Service de l’animation de 

la Place Royale présente cette 
fin de semaine un récital de 
musique classique ainsi qu’un 
film de Walt Disney. Di­
manche le 13 novembre à 14 
hres, l’on pourra entendre le

Trio d’anches, un trio à vent, 
clarinette hautbois et basson, 
puis voir Le fantôme de 
Barbe-noire a 14 hres aux 
voûtes de la Maison Chevalier.

Dans le cadre des accords 
culturels belgo-québécois, les 
membres de la troupe du 
Théâtre de TOeil represente-

Récital

ront officiellement le Québec 
au cours d'une tournée de 
deux semaines en Belgique en 
décembre 1977. La troupe 
jouera Tohu-Bohu, qui, de­
puis sa création, a été joué 
plus de 250 fois à travers tout 
Le Québec A son retour au 
Québec, la troupe présentera 
son nouveau spectacle intitulé 
Les toutatous.

Poésie arabe engagée
Le Cercle de la culture 

arabe de Montréal présentera 
demain et dimanche un récital 
de "Poésie arabe engagée” au 
centre d’Essai de l’Université 
de Montréal, 2332 boul. 
Édouard-Montpetit.

Ces deux soirées se propo­
sent de familiariser le public 
montréalais avec un aspect 
très important de la littérature 
arabe contemporaine: la poé­
sie, qui est egalement 1 une 
des expressions les plus an­
ciennes du peuple arabe. En 
effet, le poète a occupé depuis 
l’Antiquité une place tout à 
fait exceptionnelle au sein de 
la tribu arabe.

La poésie arabe contempo­
raine a pris naissance avant la 
guerre mais ne s’est imposée 
comme genre littéraire que ré­
cemment. Cette forme nou­
velle se caractérise par l’aban­
don de la rime unique dans le 
poème ainsi que de la métri­
que classique. Quant au fond.

la poésie s’est vue imprégnée 
par les mouvements de libéra­
tion nationale et par la lutte 
des peuples arabes pour obte­
nir une justice sociale équi­
table et garantir les libertés 
politiques.

Le Cercle de culture arabe, 
formé par des étudiants d'ori­
gine arabe de l’Université de 
Montréal, a choisi de présen­
ter des poèmes engagés parce 
qu’il croit que ces poèmes 
expriment de manière plus fi­
dèle et authentique la vie 
réelle au sein des sociétés ara­
bes. La lecture des poèmes se 
fera en français principale­
ment ou sera accompagnée 
d’une traduction française 
projetée en diapositives lors­
que les textes se présenteront 
en arabe. On entendra entre 
autres les chants du Cheikh 
Imam ainsi que des poèmes de 
Mahmoud Darwish. L’entrée 
est entièrement gratuite et les 
soirées commencent à 20 h 30.

La dentellière a mérité à Isabelle Huppert 
une ovation monstre à la Place des Arts. 
C'est ce qu'elle méritait, ce que méritait 

également le film.
MONTRÉAL-MATIN

Des applaudissements chaleureux, des 
bravos ont marqué la fin de la projection... 

Isabelle Huppert a su admirablement 
interpréter le personnage et 
en faire ressortir l’intensité 

avec une sobriété étonnante.
LA PRESSE

Le public québécois se réjouira très vite 
d’avoir découvert Isabelle Huppert.

LE DEVOIR

Une émotion extraordinaire... 
On a envie de pleurer...

LE MATIN DE PARIS

Un film inoubliable!
LE QUOTIDIEN DE PARIS

Bouleversant de vérité. Un tour de force.
LE FIGARO

Le roman était beau... Le film est sublime.
LA CROIX

Pour la première fois depuis très longtemps, 
on ose reparler de sentiments au cinéma.

TOP TÉLÉ

L’un des plus beaux films de Cannes, 
et le plus subtil.

TELE 7 JOURS

• Prix Concourt • Grand Best Seller •
• Sélection Officiel^ Cannes 1977 »

• Grand Prix d’lnterprétationvde la Critique Européenne •
• Film d’ouverture du Festival de la Critique Québécoise •

POUR
TOUS

avec

un film de
CLAUDE GORETTA
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ty* X *

(' . *lL« — -Al»-,..
f,' './nUTtU

•n >1

y

'O-t-.

A»

ISABELLE HUPPERT -YVES BENEYTON
d’après le roman de PASCAL U\INÉ, Prix Concourt 

produit par WES GASSER et YVES PERROT

le DAUPHIN 1 SEW.: 7.30-9.30 
SAM.-DIM.: 1.30-3.30- 

5.30-7.30-9.30 yBEAUBIEN PRÈS D’IBERVILLE 721-6060
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CENTRE D’ESSAI 
DES AUTEURS 
DRAMATIQUES 

vous invite à une rencontre publique

THÉÂTRE POUR ENFANTS 
EN MILIEU SCOLAIRE

avec: Claude Fortin 
Denis Lagueux 
Marc Thibault

Date: 14 novembre 1977
Heure: 19 heures 30
Endroit: 211, rue du Saint-Sacrement

local 44, Montréal. Tél: 845-6208 t
ENTRÉE LIBRE

LIGUE NATIONALE 
D’IMPROVISATION

Tous les lundis à 21 h.
Tous les vendredis à minuit

LES BLEUS vs LES ROUGES

Théâtre Expérimental de Montréal
320 est, rue Notre-Dame

N.B. Billets en vente 3 heures avant la joute
&mmxxxxxxmxmxmxxxxmxxxxmxxgg2^

SALLE RESNAIS
POUR TOUS

35 MILTON ' 842 6053
HORAIRE: LUN. à VEN. 7.30 
SAMEDI 5.30; 7.30
DIM. 1.30; 3.30; 5.30; 7.30

9.30
10.00
9.30

3e
Semaine

CRITIQUE UNANIME !
‘U* HLM EXTRAORDINAIRE”

-NEWSWEEK

r‘UN FILM ÉTONNANT.. 
INTERPRETATIONS ^ 
EXTRAORDINAIRES

GAGNANT
PRIX LOUIS DKIUC

* -N.Y. MAGAZINE

‘UN DES MEILLEURS 
FILMS DE L’ANNÉE”

-SAN FRANCISCO EXAMINER

‘UN ÉVÉNEMENT 
MÉMORABLE!”

-JUDITH CRIST SATURDAY REVIE*

‘NOIRET EST UN 
DES MEILLEURS 
COMEDIENS 
AU MONDE !”

-KEVIN SANDER ABC TV

“UN CHEF D'OEUVRE”
GANNET NEWS

“TAVERNIER NOUS 
ÉMEUT”

a ec PHILIPPE NOIRET
un film de BERTRAND TAVERNIER

R^lK.Hteufde'QUE LA FÊTE COMMENCE”
V. O. avec s t anglais

ï SBorloger
Saint^Çaul

PUQUt D ARGENT
FESTIVAL DES FILM 

DE CHICAGO

SALLE EISENSTEIN 
fl4 ANS]

35 MILTON / 842-6053
HORAIRE: LUN. à VEN. 7.30; 9.30 
SAMEDI 5.30; 7.30; 10.00
DIM. 1.30; 3.30; 5.30; 7.30; 10.00

GRAND PRIX
Festival du film de Taormina

PRIX
de la Fédération Internationale 

des Ciné- Clubs
du Centre International d'Art, de Littérature 

et de Cinéma

du Festival International du Film des Droits 
de l'Homme, Strasbourg

Chez l'écrivain MONTESQUIEU et chez le cinéaste BAV 
OKAN le précédé est le même : le regard parfaitement pur, 
parfaitement innocent Ce beau film, ce film fort nous 
apprend à voir. - Le Figaro

Il y a dans cette confrontation de deu-x mondes qui s'igno­
rent. dans cette' critique dénuée de tout sentiment, une 
vérité qui dérange. Une ■< fiction très réaliste Le Monde

C'est un chef-d'œuvre. Je l ai vu trois fois Un ton nouveau, 
sans concession aux modes en cours, donne à ce film une 
vigueur sans pareille. L'Humanité

Une image sans merci de notre société-spectacle Bay 
Okan trouve des accents très vigoureux Inutile d'attendre 
de vaines consolations, nous sommes tous corjcernés

Les Nouvelles Littéraires

Un film puissant d’un écho 
international enthousiaste

un film de
BAY OKAN

Claude ZkU .réalisateur de L’AILE OU LA CUISSE,

Jean-Paul BeunondoRENE MALO 
présente

Raquel Welch

produit par CHRISTIAN FECHNER

dialogue de

Michel Audiard

Le PARISIEN 13e SEMAINE! 486 STE CATHERINE 0 866 3856 SI 0FNIS FT BEIANGER 277 3125

GREENFIELD PARK 2VERSAILLES 1
PLACE VERSAILLES 353 7880 Radlsson CENTRE LAVAL 688 7776 GREENFIELD PARK PI. 671-6129

MASKA LE CARREFOUR AUSSI À QUÉBEC AUX CINÉMAS
St-Hyacinthe PLACE QUÉBEC & LE CANADIENSt-Jérôme

, 110 540 740 940 SAM DERNIER PROGRAMME 1140 LAVAL:SAM DIM 130. 3 30. 5 30. 7 30, 9 30. SAM DERNIER PROGRAMME
P*?nS,9UR SEMAINE 7 30 9 30 «IVOLI: I 10 3 10 5 10 7 10 9 10 GREENFIELD: SAM DIM I 25 3 25 5 25 7 25.-9 25. SEMAINE 7 15, 

9 25 VERSAILLES: SAM DIM 1 10, 3 10. 5 10. 7 15. 9 20. SEMINE 7 15. 9.20.

POUR
TOUS

LApd’Or 
Call icciptii

lun -jiu
Piste sonore
sur disques

L’expérience interplanétaire 
de votre vie.

878 1451
^MCTORIA

•OO PL AC* VICTORIA SOUTH Ml T no

BONAVENTURE V
PLACE BONAVENTURE

m
861-2725 1

Place Victoria: tous les jours 2, 4 30, 700 
et 9:30P.M.
C.D.N.2 tous les jours 1215, 2:30, 4:45, 
7:00 et 9:15 P.M.
BONI: tous les jours: 1:30. 4:00. 6:30 et 
9 P.M.

CÔTE DES NEIGES
FL A Z A COTi OIS-NIlGiS 735 5537 9

Wj
À PARTIR DU 15 OCTOBRE À 20H.30 

RÉSERVATIONS: 253-8974

THÉÂTRE DENISE-PELLETIER
4353 EST Ste-CATHERINE

>( XK
l(X 'S

apres L HOMME DE RIO . L'INCORRIGIBLE , LE ROI DE COEUR .
le nouveau film de

PHILIPPE DE BROCA
avec

Marlène JOBERT V Jean-Claude BRIALY

le DAUPHIN 2 Sem.: 7.30-9.30
__________________________________  Sam.-Dim.: 1.30-
BEAUBIEN PRÈS D'IBERVILLE 721-6060 3.30-5.30-7.30-9.30

CABARET DE L’ESPOIR 
BUTTE DE VAL-DAVID

L’A telier du Coeur
avec

GINETTE RAVEL 
LOUIS LALANDE

Tous les vendredis à 21h 
Réservations: 1-819-322-2818

“Des voyagements pleins d’agrément” — Le Devoir
“Emportée par l’humour et la poésie” — Le Jour 

“Ça s’impose et ça repose” — La Presse 1975

avec. :

VeyAeStlENT

de ni cnn garnzau

verom que ceRAbi/Ais • harccl MumieR» Jacques l'heurqua» 
vi'htcewr r&ÎLODEM * décor: nicHEt penens

n
THÉÂTRE DE QUAT SOUS 100 EST AVENUE DES PINS • GUICHET 845-7277

FESTIVAL de CANNES 
GRAND PRIX DE LA MISE EN SCENE

14
ANS

“ENFIN UN GRAND FILM !
L'UN DES MEILLEURS FILMS DE 

LA PRÉSENTE SAISON CINÉMATOGRAPHIQUE !"
ANDRÉ LEROUX, Le Devoir

"AFFREUX. SALES ET MECHANTS fut l'évènement 
comique du dernier festival de Cannes. Ettore Scola a réalisé 
une comédie comme seuls les Italiens osent en produire."

Cinema de France
“On a rarement vu un film plus riche." Cosmopohtain
"C'est bien que Ettore Scola, grand, très grand scénariste, 
ait eu a Cannes le prix de. la meilleure mise en scène pour 
AFFREUX. SALES ET MÉCHANTS, un film magnifique."

Cinèpoche
‘ Un spectacle délirant." Le Monde

CARLO PONTI présente NINO MANFREDI dans 
un film de ETTORE SCOLA

9MES "
tTMCS'U à kiTC7‘

sT

una sélection vivafilm

4e
SEM.

Le PARISIEN 2 12 40.2.45, 4 50.
_______________________________________ 6.55.9.00: SAM.

486 STE CATHERINE 0. 866-3856 “E"!!tE"
P006RAMME 11 05

Spécial
pour - for Âge d’Or 
Billets:
Tickets $3.00, $4.00

PROMOTIONS MUSICART PRÉSENTE

PRIMA DONNA
Students

Étudiants 
$3.00, $4.00

G. Rossini C. Debussy V. Bellini P. Mascagni G. Puccini .

RENATA SCOTTO
S1 Pi W i Hi M Ih|i

15 NOVEMBRE 1977 20 h 30

rÀ SALLE WILFRID PELLETIEI 
_ PLACE DES ART

I

.... ........
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cinéma/ Le Nouveau Réseau lance ses “programmes doubles”
par Jean-Pierre Tadros

■ C’est un “programme 
double” que le Nouveau Ré­
seau proposera tous les jeudis 
soir aux cinéphiles de dix-huit 
villes du Québec à partir du 17 
novembre. Cette nouvelle ten­
tative de diffusion, parrainée 
par la Société de développe­
ment de l’industrie cinéma­
tographique canadienne 
(SDICC), touchera vingt salles 
commerciales de cinéma, 
principalement des réseaux 
France-Film, Cinévic et la 
Boîte à Films. Chacune de ces 
salles présentera le jeudi un 
programme double constitué 
d’un lilm québécois ou cana­
dien et d’un film étranger (de 
la catégorie ‘‘art et essai”). Au 
total, donc, 20 films québécois 
et 20 films étrangers pourront

être vus dans chacune de ces 
salles les jeudis soir à partir 
du 17. D’autre part, chacun de 
ces programmes sera accom-

Kd’un court métrage 
gracieusement par la 
Direction générale du cinéma 

et de l’audiovisuel du minis­
tère québécois des Communi­
cations.

En présentant ainsi vingt 
"programmes doubles” vingt 
jeudis de suite, le Nouveau 
Réseau espère arriver à créer 
des habitudes de visionnement 
chez les spectateurs-cinéphiles 
québécois. Il est aussi ques­
tion d’arriver à mettre en 
place une infrastructure per­
manente de diffusion du film 
québécois grâce à cette “mo­
bilisation incitative des exploi­
tants, des distributeurs et des 
cinéastes québécois” qui par-

. ticiperont à cette aventure.
Puisqu’il existe actuelle­

ment une pénurie de nou­
veaux films québécois de fic­
tion, le Nouveau Réseau a dû 
faire appel, pour sa program­
mation, à des “classiques” du 
cinéma québécois comme Ti- 
Coq de Gratien Gélinas et 
Séraphin de Jean-Yves 
Bigras. Mais elle bénéficie 
aussi d’une grosse locomotive: 
J.A. Martin, photographe 
de Jean Beaudin qui est en­
core loin d’avoir fait le plein 
de spectateurs au Québec, sur­
tout en dehors de Montréal et 
de Québec.

Voici d’ailleurs la listé des 
films québécois ou canadiens 
qui ont été retenus par le Nou­
veau Réseau pour ses 
“programmes doubles”. Les 
mensongès que mon père

me contait, de Jan Kadar; 
Parlez-nous d’amour, de 
Jean-Claude Lord; Ti-Cul 
Tougas de Jean-Guy Noël; 
L’Horoscope d’Elise de 
Gordon Sheppard; Le ton­
nerre rouge de Claude Four­
nier; Le temps d’une 
chasse de Francis Mankie- 
wicz; On n’engraisse pas 
les cochons à l’eau claire 
de Jean-Pierre Lefebvre; Les 
maudits sauvages de Jean- 
Pierre Lefebvre; O. K. Lali- 
berté de Marcel Carrière; 
Ti-Coq de Gratien Gélinas; 
Mon oncle Antoine de 
Claude Jutra; Les ordres de 
Michel Brault; Tiens-toi 
bien après les oreilles d 
papa de Gilles Richer (mais 
le film est de Jean Bissonnet- 
te); Réjeanne Padovani de 
Denys Arcand; Je suis loin

de toi mignonne de Claude 
Fournier; La tête de Nor­
mande St-Onges de Gilles 
Carie; J.A. Martin, pho­
tographe de Jean Beaudin; 
Le soleil se lève encore 
sur la rue Bélanger 
d’André Brassard; La vie rê­
vée de Mireille Dansereau et 
Séraphin de Jean-Yves 
Bigras.

voilà pour les films d’ici. 
Reste maintenant les films 
étrangers. Et tout d’abord 
pourquoi des films étrangers? 
Il faut en effet se rappeler que 
c’est la Société de développe­
ment de l’industrie cinéma­
tographique canadienne (la 
SDICC) qui finance cette expé­
rience de diffusion. S’il est 
normal qu’elle aide à la diffu­
sion du cinéma québécois ou 
canadien, il l’est moins en ce

édition /Une méthode d’antl-gymnastlque
par Marie Laurier

Le message est clair, net et 
précis. Il tient en une quasi la­
palissade: le corps aussi a ses 
raisons mais nous les ignorons 
superbement. Nous ne le con­
naissons pas ou plutôt ne vou­
lons pas connaître ce qui est 
au premier chef notre 
propriété. Nous essayons de 
corriger ses défauts et ses ano­
malies, réels ou imaginaires 
par toutes sortes de moyens 
allant du conditionnement 
physique au jogging en pas­
sant par les pilules et les diè­
tes amaigrissantes, à la distor­
tion des muscles par une prati­
que excessive des sports. Et 
tout cela sans assurer à l’orga­
nisme des “pré-requis” indis­
pensables.

“Tous ces moyens correctifs 
sont la plupart du temps bien 
inefficaces”, tranche Thérèse 
Bertherat qui propose plutôt 
une discipline d’avant-garde, 
celle de la connaissance exacte 
de son corps de façon à lui as­
surer par une technique dite 
des "mouvements préa­
lables”, la souplesse, l’harmo­
nie et l’équilibre que nous 
recherchons tous ou presque.

Thérèse Bertherat était de 
passage à Montréal ces jours 
derniers en compagnie de sa 
principale collaboratrice, Ca­
rol Bernstein. Elle a rencontré 
des groupes de personnes à 
travers le Quebec et à 
Montréal même et, au lieu des 
300 personnes que les organi­
sateurs attendaient, il en est

pour une mémorable soirée
avant/apres la plaça des arts

\Vmtfttil * * * 
Gwnxlar 

Mamzn

NOUVEAU
©RILstaAON

75 COTE DE ROTE DE
BOEUF AU JUS

Incluant:
Soupe du jour ou consomme ou sner 
ry, pudding Yorkshire, legumes, 
pommes de terre ou four ovec creme 
sure, solode et vinaigrettes

Crème caramel ou crème glacée 
assorties, thé, cafe

I* lundi soir

8

DECOUVREZ
mmo

IL RISTORANTE ITALIANO 
en vedette Chico Chico 

Fermé le dimanche

LE PLUS ELEGANT 
RESTAURANT CHINOIS 

DE MONTREAL 
VOUS OFFRE

UN DINER INOUBLIABLE

e: KISAN-FU
Fermé le lundi

let restaurants et bars du
COMPLEXE DESJARDINS

SIAIIONNIMFNT INHRIFUR GRAUllï/apres 6h00 p m 
reservations suggofees 284 1104

FESTIVAL
POPULAIRE
PERMANENT

11-12 nov.
VENDREDI MINUIT

samedi minuit

ARLEQUIN
.1004 EST, STE-CATHERINE 
STATION BERRI 
288-2943

•ÉTUDIANT-MEMBRE - 1.50 
'ADULTE-MEMBRE - 2.00

venu 800! C’est dire l’intérêt 
que l’on porte à cette nouvelle 
discipline du corps qu’elle a 
résumée dans un livre intitulé 
“Le corps a ses raisons”(l). 
Cet ouvrage a fait des “rava­
ges” en France et dans huit 
autres pays qui Font traduit.

Quelles sont ces raisons du 
corps? Thérèse Bertherat en 
parle avec un certain détache­
ment, du ton de celle qui est 
convaincue d’une thèse qu’elle 
a mis dix ans à maîtriser, en 
dépit du peu d’orthodoxie 
qu’elle offrait aux tenants de 
méthodes plus éprouvées et 
rassurantes comme la gymnas­
tique classique et les cham­
pionnats sportifs.

Kinésithérapeute à Paris, 
Thérèse Bertherat est allée à 
l’école de Françoise Mézières 
et de Mme Ehrenfried qui lui 
ont appris l’essentiel de ce 
qu’elle enseigne à son tour.
“Nous sommes respon­

sables de notre corps, dit-elle. 
Quel que soit notre âge, quel­
les que soient nos déforma­
tions ou les mauvaises habitu­
des acquises dans l’enfance, 
nous pouvons tous retrouver 
une morphologie parfaite, 
seule garante de la santé.”

À quoi sert-il de s’épuiser à 
faire travailler ses abdomi-

FESTIVAL
POPULAIRE
PERMANENT

11 nov.
7 h 30

Robert Aldrich
PLEIN LA GUEULE
Burt Reynolds

9 h 30
TOUT CE QUE VOUS 
AVEZ TOUJOURS 
VOULU SAVOIR 
SUR LE SEXE 
SANS JAMAIS OSER 
LE DEMANDER
Woody Allen

ARLEQUIN
1004 EST, STE-CATHERINE 
STATION BERRI 
288-2943
ÉTUDIANT-MEMBRE - 1.50 
ADULTE-MEMBRE - 2.00

LE CLUB 
DE JAZZ DES 
CÉLÉBRITÉS 

CELEBRITY JAZZ CLUB
Dir. Roué Doudou Boicel

Pour la 

1ère fois à 
Montréal

□•xtar Gordon

"Sax et l’Amour”
du 9 au 12 novembre

;Y viS^ ^

*_
Dlzzy Gillespit

te plus grand 
et le plus 
populaire 
musicien 
de Jazz 
de tous 

les temps

Du 16 au 20 novembre

CONCERTS TOUS LES SOIRS 
heures d’ouverture 

8 P.M. à 3 A.M.

SOLEIL LEVANT
286 ouest. Ste Catherlne 

861 0657
VIOI O é'ic* »•!» tO>t« JM""# M#«C#

naux pour retrouver ce fa­
meux “ventre plat”, si, en fai­
sant ces exercices, on ne réus­
sit qu’à creuser davantage le 
dos en renforçant ses contrac­
tions qui poussent justement 
le ventre en avant? fl en va de 
même pour certains sports, 
comme la natation et la bi­
cyclette qui pratiqués sans 
mouvements d’élongation du 
dos décollent les omoplates et 
creusent les reins.

Aussi, dès les premières pa­
ges de son livre, l’auteur sou­
ligne au lecteur qu’il “habite 
une maison dont il est Tunique 
propriétaire, mais il y a long­
temps qu’il en a perdu la 
clef’. La plupart de nos malai­
ses physiques, poursuit-elle, 
viennent du peu de cas que 
Ton fait des muscles raides, 
courts ou trop tendus qui 
pourraient, par la méthode 
dite de mouvements préa­

lables, s’allonger, se distendre 
et agir en interaction les uns 
sur les autres. L’organisme 
humain est d’ailleurs une 
machine parfaite dont les 
moindres petits mécanismes 
sont interdépendants.

Ainsi, les fameux maux de 
dos, mal de notre civilisation 
de stress, peuvent facilement 
être évités par des exercices 
d’élongation faits... avec une 
balle de tennis ou tout autre 
objet roulant. Si cela semble 
farfelu au premier abord, Thé­
rèse Bertherat témoigne du 
contraire puisque dans son ca­
binet de consultation, elle a 
obtenu des résultats probants 
avec cette méthode d’anti­
gymnastique qui consiste à 
“faire travailler les muscles 
morts du corps”.

Le spécialiste propose donc 
divers mouvements préa­

lables, une quinzaine en tout, 
qu’elle explique dans le der­
nier chapitre de son ouvrage. 
Ils ne sont pas illustres, 
comme le veut la mode nord- 
américaine pour ce genre de 
livre, mais Thérèse Bertherat 
pense que cela n’est pas néces­
saire puisque chacun des lec­
teurs peut personnaliser cette 
technique a son gré.

Une cassette portant le titre 
du livre est aussi disponible 
dans toutes les librairies. Ce 
qui, de l’avis de Thérèse 
Bertherat, constitue une façon 
de concrétiser sa théorie que 
“le corps a ses raisons” qu’il 
devrait connaître. Même les 
médecins français commen­
cent à accepter cette théorie, 
et ce n’est pas une mince vic­
toire.
(1) Le corps a ses raisons. Édi­
tions du Seuil: la cassette est aussi 
éditée par cette maison.

les films Canafox 
présentent

Montand/Laure:
Une révélation extraordinaire... 
Un puzzle criminel spectaculaire

POUR
TOUS

;îîiïSV

1
un film de Alain Corneau produit par Richard Heilman 

cascades Remy Julienne-musique Gerry Mulligan 
une coproduction canado-française canafox/cinémas-unis montréal/daunou paris

2e SEMAINE TRIOMPHALE!
AUX 5 

CINÉS !
Le PARISIEN 4 VERSAILLES 3

PLACE VERSAILLES .353 7880 «acMson486STE CATHERINE 0 866 3856
GREENFIELD PARK 1CHATEAU 1 LAVAL 5

7776 PL GREENFIELD PARK 6716129St DENIS ET BELANGER 271 1 103 CENTRE LAVAL

PARISIEN: 12.30. 2.40.4.50, 7.00, 9.10. SAM DERNIER PROGRAMME 11.35 
CHÂTEAU: 1 20. 5 05. 7 10 GREENFIELD: SAMEDI i DIMANCHE 12 50. 2 50 
4 56, 7.00, 9 05. SEMAINE 7.00 S 9 05 
LAVAL: SAMEDI i DIMANCHE 12 40. 2 45. 4.50. 7.00. 9 05. SAMEDI. DERNIER PROGRAMME 
COMPLET 11.10, SEMAINE 7 00 & 9 05
VERSAILLES: SAMEDI » DIMANCHE 12 30. 2 35. 4 40. 6 50. 9 00. SEMAINE 6 50. 9 00

OlTEÀFILMS GALERIES SOREL MARSEILLE ST-EUSTACHE
(St-Jean) DE GRANBY (Sorel) (Repentigny) (St-Eustache)

qui concerne le cinéma étran­
ger. Le Nouveau Réseau, pour 
sa part, n’avait jamais caché 
son intention de diffuser du ci­
néma étranger en même 
temps que du cinéma québé­
cois. Dès le lancement du 
Nouveau Réseau, Tannée der­
nière, la pochette àu sigle du 
Nouveau Réseau indiquait 
clairement que c’était là un ré­
seau de diffusion du cinéma 
québécois et étranger. Inter­
rogé à ce sujet, M. Armand 
Cournoyer, responsable du 
secteur de la distribution à la 
SDICC, nous avait alors claire­
ment indiqué qu’il n’était pas 
question que le Nouveau Ré­
seau diffuse des films étran- 
ers avec l’argent de la 
DICC. “Over my dead body”, 

avait alors affirmé M. Cour- 
noyer.

Les temps ont passé, et le 
Nouveau Réseau n’a pas eu à 
être aussi cruel pour faire ac- 
cepter à la SDICC un 
programme double contenant, 
pour une moitié, des films 
étrangers. Mais le Nouveau 
Réseau n’est pas dupe et avait 
prévu les critiques. A ceux 
donc qui pourraient avoir des 
objections, c’est en ces termes 
qu’il a déjà répondu:

Tl peut paraître curieux 
que la SDICC soutienne un 
programme de diffusion de 
films québécois jumelés avec 
des films étrangers de type art 
et essai. Les esprits critiques 
ne sauraient manquer de rele­
ver cette apparente in­
congruité et, au pire, d’ex­
traire cette donnée de son 
contexte. Notre raisonnement 
est cependant le suivant:
• Pour créer une infrastruc­

ture de diffusion en salles du­
rable pour tous les produits 
québécois (documentaires, fic­
tion, courts-métrages d’anima­
tion, films experimentaux, 
etc.), il faut que notre 
programme de cette année 
tienne compte du fait que le 
spectateur sorte de la salle 
satisfait et ait le goût de» 
revenir la semaine suivante.
• Cependant, la production 

québécoise a connu un ralen­
tissement majeur depuis deux 
ans, en même temps qu’on as­
siste à une nouvelle reorienta­
tion vers le documentaire. 
D’autre part, un grand 
nombre de nos films ont déjà 
été exploités à la té’évision. 
Enfin, les salles commerciales 
sont mal équipées pour exploi­
ter efficacement cette année 
le documentaire.
• Donc, notre plan d’action 

de cette année a été de choisir 
les vingt meilleurs films qué­
bécois (disponibles) de tout le 
répertoire et de les jumeler à 
des productions étrangères de 
la plus grande qualité de type 
“art et essai”. Ainsi, nous 
croyons qu’attirer les gens 
dans les salles à voir du bon ci­
néma, c’est aussi les amener à 
voir du bon cinéma québécois

• et inversement.
• Bref, conclut alors le 

Nouveau Reseau, une 
infrastructure viable doit né­
cessairement passer par ce pa­
radoxe. Nous souhaitons vive­
ment que la production québé­
coise soit teile que sa quantité 
et sa qualité suffisent à elles 
seules a drainer le nombre de 
spectateurs nécessaires à son 
épanouissement. Toutefois, ce

serait réver en panavision que 
de s’enfermer dans ce sou­
hait”.

Voilà donc qui explique la 
nouvelle approche de diffu­
sion du Nouveau Réseau.

Voici maintenant la liste de 
ces films étrangers à l’affiche 
du Nouveau Réseau: Vio­
lence et passion de Vis­
conti; Une femme sous 
influence de Cassavettes; El 
Topo de Jodorowski; Pas si 
méchant que ça de Claude 
Goretta; Le milieu du 
monde d’Alain Tanner; La 
Salamandre d’Alain Tan­
ner; Une passion d’Ingmar 
Bergman; Otalia de Bahia 
de Marcel Camus; Lumière 
de Jeanne Moreau; Mariage 
de Claude Lelouch; Cria 
Cuervos de Carlos Saura; 
Jour de Fête de Jacques 
Tati; Les magiciens de 
Claude Sautet; Les guichets 
du Louvre de Michel 
Mitrani; Staviski d’Alain 
Resnais; Vérités et men­
songes d’Orson Welles; La 
fête d Jules de Benoît Lamy 
et Ce cher Victor de Robin 
Davis.

Le Nouveau Réseau a loué 
pour un montant forfaitaire 
chacun de ces films chez des 
distributeurs québécois. Une 
campagne de promotion im­
portante a, d’autre part, été 
mise sur pied pour populariser 
ces "jeuais”.

Le Nouveau Réseau a 
d’autre part profité du lance­
ment de son “programme 
double” pour dévoiler le bilan 
de sa première année d’opéra­
tion. Un volumineux bilan, 
dont nous dégagerons les gran­
des lignes demain.

cf£j
présente CANO “Au Nord de notre Vie’

EN CONCERT

£e Saint-Semis

1594 St-Denis 849-4211 ® g:"'on„9n,

JEUDI 17 NOV. à 21H30
Billets: $4.50-$5.50

Une production Beau Bec

1 I

Elles sont superbes, r «GM
soumises, • SdWB 
initiées et très ^ it 
expérimentées... JL J

tj Ils sont rois,chefs detot, 
J finonciers, v 
I ils ont le pouvoir ~ 
V ou l'argent... [if

Elles se prêtent à tout... bm
C’EST LE PLUS P’'
GRAND RÉSEAU 1 St 
DU MONDE! LE?

on les appelle
LES FILLES DE

Rladame
Claude mmia 
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Grace Jones, la nouvelle reine des nuits newyorkaises.

télévision i Kmissions en noir et blanc

C B F T O

9.10 Ouverture et horaire
9.15 Les 100 tours de Centour
9.30 Les Oraliens
9.45 Mon ami Guignol

10 00 Tam-tam
10.15 Virginie
10 30 Jour du souvenir
11.15 Marcel F’roust
11.30 Magazine-Express Cardiologie
12.00 Sesame
12.30

1.30
Les coqueluches
Téléjournal

1.35 Femme d aujourd hui
2.30 Les Ateliers
3.30 Les Chiboukis
3.45 • Minute Moumoute
4.00 Bobino
4.30 Le Gutenberg
5.00 L'heure de pointe
6.00 Ce soir
7.00 Marcus Welbv. M I)
8.00 Aller-retour
8.30 Femme d aujourd'hui
9.30 Scénario

Le refuge
10.00 Science-realite
10.30 Téléjournal
10.55
11.05

Nouvelles du sport
Cinema
"La Partenaire" (drame - Italien 1968)

12.30 Ciné-nuit
"Falstaff ou Carillon de minuit" (drame

2.30
- Espagne 19661 ■
Téléjournal

C F T M Œ)

7.55 Horaire-bienvenue
8.00 Les petits bonshommes
8.15 Fanfan Dede
8.45 Les petits bonshommes
9 00 A la bonn'heure

10.30 Une heure avec vous
11.30 Les petits bonshommes
12.20 Midi-nouvelles
12.30 Diner-chaud

1.30 Ciné-quiz:
Jeunesse perdue' (drame - Franco - Ita­

lien 1970' ■
3.15 Service à la communauté
4.00 Monsieur Tranquille
4.30 Les nouveaux tannants
5.30 Parle, parle, jase, jase
6 30 Le 10 vous informe
7.00 Médecin d'aujourd'hui
8.00 Montréal en parle
8.30 Nouvelle express
8.31 Première chance
9.00 La grande vallée

10.00 La corne d'abondance
10.15 Point d'orgue

msur scene

Les nouvelles TVA 
Sport au 10 
La couleur du temps 
Festival Rex Harrison 

"Benjamin" (drame - Français 1967» 
Cannon
Le 10 vous informe

RADIO-QUÉBEC (O

Mon ami Pierrot 
Les Oraliens 
Les 100 tours 
Manouwan au bois *
Dossier Afrique 
Kwame Kwaku 
Mains habiles, 
mains agiles 
• Céramique et poterie- 
Méditerranée 
Visage
Bien dans sa peau 
Chacun son tour 

' Un p üt coup de coeur 
•Culturisme"
Histoire sur le vif 
'Démocraties en péril"

Télé-film
"Jacquou le croquant 
L’expérience aidant 
"La retraite"

CBMT O

9.00 
9.15
9.30

10.00
10.30
11.30 
12.00 
12.55
1.00
1.30 
2.00
2.30 
3.00
3.30

The Friendly Giant 
Bonjour bon jour 
Quebec School Telecast 
Canadian School Telecast 
Remembrance Day 1977 
Mr Dressup 
The Bob McLean Show 
CBC News 
Tattletales 
Magistrate s Court 
Ryan s Hope 
The Exige of Night 
Take 30 
Celebrity Cooks

4.00 The Young Chefs
4.30 Friday after School
5.00 The nature of things
5.30 All in the family
6.00 The City at Six
7.00 The Mary Tyler Moore Show
7.30 In the Public Eye
8.00 Tony Randall Show
8.30 One of our Aircraft is Missing
9.00 Irish Rovers with Vera Lynn
10.00 Big Hawaii

11.00 The National 
11.22 The City Tonight 
11.35 90 Minutes Live

1.03 Station closing

CFCF (B
6.00 University of the Air
6.30 Morning Exercises
7.00 Canada A M
9.00 Romper Room
9.30 The Community

10.00 Ed Allen
10.30 The Joyce Davidson Show
11 00 Remembrance day observance
11.30 Rocket Robinhood
12.00 Flmstones
12.30 It s Your Move
1.00 Definition
1.30 McGowan and co
2.00 Alan Hamel Show
3.00 Another World
4.00 The Pink Panther
4.30 Match Game 77
5.00 The Price is Right
6.00 Pulse
7.00 The Jeffersons
7.30 Julie
8.00 Donny and Marie
9.00 Rockford Files

10.00 Quincv
11.00 CTV National 
11.21 Pulse
12.00 The Twelve Midnight Movie

The spy who Came in from the cold" 
(Drame - 1966> "The Heist" (Drame — 
1972)

4.00 Sign-off

cinema

CENTAUR: 453 St-François-Xavier 288 1229 
• Eve" de Larry Fineberg du mardi au same­
di 20 h 00. dim I9h00 Matinées mercredi 
13 h 00. samedi 14 h 00. relâche lundi 

CENTRE D’ESSAI LE CONVENTUM: 1237 
Sangumet 843-3460 "Raoul Réal ou la peau 
d'un fruit sur un arbre pouiri" adapté et in­
terprété par P Desgranges, 21 h 30 

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 453 
Ste-Catherine est. 253-8974 La vie à trois 
etages création collective de la Marmaille"
- 20 h 30

PATRIOTE: 1474 Ste-Catherine E 523-1131 
Les Carcasses" Semaine et dim 21 h 00 

Samedi. 20 h et 23 h 00 
PATRIOTE EN HAUT: 1474 Ste-Catherine E 

523-1131 Les fiancés de Rose Latulippe" 
création du Grand Cirque Ordinaire Semaine 
et dim 20 h 00 Samedi 19 h 30 et 22 h 30. re­
lâche lundi et mardi

LA POUDRIERE: lie Ste-Hélène 526-0821 
The Norman Conquests" de A Ayckbourn

— du mardi au vendredi 20 h 30 Samedi 18 
h 00 et 21 h 30 Relâche dim et lundi

SALLE DE CONCERT POLLACK: 555 
Sherbrooke O 392-4501 L'Orchestre Sympho­
nique de McGill - au Pupitre Uri Mayer - 
20 h 30

SALLE WILFRID PELLETIER: les grands 
ballets canadiens — 20 h 30 

THEATRE D'AUJOURD’HUI: 1297 Papineau 
523-1211 Relâche

THEATRE DE LA GRANDE RÉPLIQUE: 335 
De Maisonneuve est — 282^895 "L'amour en 
peine" de J.G Sabourin tous les soirs â 20 
h 30 relâche dim. lundi, mardi 

THEATRE MAISONNEUVE: Yvon
Deschamps — 20 h 30

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 84 Ste- 
CathenneO 861 7488 "Pièce à deux" de T 
Williams du mardi au vendredi 20 h 00 Sa­
medi 17 h 00et 21 h00dim 19h00 Relâche 
lundi

THEATRE PORT ROYAL "Un jour dans la 
mort de Joe Egg" de P Nichols à 20 h 30 

THEATRE DE QUAT’SOUS: 100 ave des Pins 
845-7278 l*s voyagements" de M Gameau. 
tous les soirs â 20 h 30. relâche lundi 

THEATRE DU RIDEAU VERT 4664 St Denis 
844 1793 Gigi" de Colette tous les soirs â 20 
h 00 Dim 19 h 00 Relâche lundi

ATWATER I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
4246 "The heroes" 1.15, 3 20. 5 25. 7 30. 9.35 

ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313 "Bilitis" 12.15. 2 00. 3 50. 5 40. 7 30. 9 25 

AVENUE: 1225 Avec Greene Westmount 937- 
2747 "First love" 7 00. 9 00 

BEAVER: 5117 Avenue du Parc 844-1952 
"Young rich and ripe" 12 00.3 00.5 50.8 40 et 

Hollywood she wolves' 1 20. 4 10. 7 00. 9.50 
BERRI: 1280 St-Denis 288-2115 "Casse cou"

2 20. 6.05. 9 45 et "Les passagers" 12 30, 4.10. 
7.50

BON AVENTURE: 1 Place Bonaventure 261- 
2725 (Salle I) "Star wars" 1 30, 4 00 . 6 30. 
9 00 (Salle II» "Hanky panky et "Shocking" 
dès 10 00

CARREFOUR: 318 Ste-Catherine O 866-8057 
• Bilitis" 12.15. 2.00 . 3.50. 5 40. 7.30. 9 25 

CENTRE D'ESSAI LE CONŸENTUM: 1237 
Sanguinet. 284-9352 "On est au coton" de De­
nys Arcand 7.00

CHAMPLAIN: 1816 Ste-Catherine E. 524-1685 
(Salle I) "Lancer frappé 12 00, 2 10. 4.20. 
7.00, 9.10 (Salle II» "Une étoile est née" 
12 45. 3 15. 6 00, 8 45

CINÉMA V: 5560 Sherbrooke O 489-5559 
"Fellini's Casanova" 7 00 et "Islands in the 
stream" 7 15 et Annie Hall 9 15 et "Sorce­
rer" 9 45 et "Celebration at big sur" 12 00 
p m

CINEMA LONGUEUIL: 1 Place Longueuil 677- 
7933 "Centre terre. 7ème continent" 7.40 et 
"Les rescapés du futur" 9 20 

CLAREMONT: 538 Sherbrooke E 246-7395 
"Looking for Mr Goodbar" 7 00. 9 30 

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger E 722-0302 
"Adèle H" 7 30 et "L'argent de poche" 9 20 

COTE-DES-NEIGES: 735-5527 (Salle I) "You 
light up my life” 1 00, 3 00, 5 00 . 7 00 . 9 00 
(Salle II» "Star Wars" 12.15. 2 30. 4 45. 7.00, 
9 15

CREMAZIE: 8610 St-Denls 288-4210 "Bilitis" 
12 15. 2 00 . 3 50. 5 40, 7 30. 9 25 

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle I) 
Panique" 12 40. 2 25, 4 10. 6 00. 7 45 . 9 35 

(Salle II) "Mon oncle" 12 15. 2 30. 4 45. 7 00. 
9.15 (Salle III) "Casanova, un adolescent à Ve­
nise" 12 45 . 2 55. 5 05 , 7 20, 9 30 (Salle IV) 
"L'empire des sens" 1,10. 3 10. 5 10. 7.10. 
9 15

DAUPHIN 2396 Beaubien E 721-6060 (Salle 
Renoir) "La dentelière" 7 30, 9 30 (Salle 
McLaren) "Julie pot de colle" 7.30. 9 30 

ELYSEE: 35 Milton O 842-6053 (Salle Resnais) 
"L'horloger de St-Paul" 7 30. 9 30 (Salle Ei- 
seinstein) "le bus" 7.30, 9.30 

IMPERIAL: 1430 Bleury 281-7102 (Salle I) 
"Catch 22" 7 30 et "Love Story" 9 30 et "Les 
grenouilles" minuit (Salle II) "Casanova" 
7 30 et "Peur sur la ville" 9 30 

KENT: 610 Sherbrooke O 489-9707 "Shaggy 
D A " 1 35. 5 10. 8 45 et "Ride a wild poney"
3 25 . 7 00

LOEWS: 954 Ste-Cathenne O 861-7437 (Salle I) 
"Damnation alley" l 05. 3 00. 5 00. 7 00. 9.00 
(Salle II» "I never promised you a rose gar

Grace Jones
Le dernier cri du disco new-yorkais

par Nathalie Petrowski

Elle est le tout dernier cri 
dans le paradis perdu du disco 
new-yorikais, on se l’arrache 
sur toutes les scènes des prin­
cipales discothèques. On ra­
conte dans les cocktails bien 
qu’elle est l’amie intime de 
Mick dagger, David Bowie, 
Warhol le magnifique; cer­
tains agents d’information 
bien informés disent même 
qu’elle était avec Marc Bolan 
le jour de sa mort. Elle est ce 
qui se passe maintenant et 
nulle part; elle est New-York, 
autant dire le nombril du 
monde en ce qui concerne 
l’implantation de modes nou­
velles et fulgurantes. Pour les 
pauvres incultes qui ne la con­
naissent pas, elle s’appelle 
Grace Jones. Manneouin de 
luxe, voyageuse de l’éphémère 
sur les tapis magiques des 
grandes capitales, elle est 
disco jusqu’au bout de ses cils.

Née en Jamaïque d’une fa­
mille fortunée et vaguement 
ecclésiastique, elle fait le tour 
du monde une fois par mois et

le tour de sa tète un peu moins 
souvent. Hier elle était de pas­
sage à Montréal pour promou­
voir son tout dernier 45 tours, 
une adaptation plutôt bâtarde 
de La vie en rose d’Édith Piaf. 
Vêtue d’un casque d’aviateur, 
de bottes et de collants, elle 
ressemble autant à Edith Piaf 
que Raquel Welch ressemble à 
une planche à repasser. Elle a 
quand même vécu quatre ans 
à Paris, parle couramment le 
français, ce qui d’une façon 
justifie l’adaptation, ou du 
moins lui inculque une cer­
taine saveur exotique. Si elle 
a choisi le disco au lieu du reg­
gae, la musique de son propre 
pays, c’est avant tout parce- 
qu’elle aime danser et qu’elle 
aime voir les gens autour 
d’elle danser (son prochain 
disque sera par contre un dis­
que de reggae). Elle est de cel­
les qui croient que le disco est 
éternel parce qu’il sait combi­
ner la musique et la danse et 
comme elle le dit si bien “la 
musique et la danse c’est le 
beurre de pinotte et la confi­
ture du quotidien”. Réaliste et 
d’affaires, elle déclare que son

la boîte à échos.
Chris de Burgh, chansonnier 

et troubadou. électrique don­
nera deux représentations 
supplémentaires au F.C. 
Smith Auditorium du Campus 
Loyola, les lundi 21 no­
vembre et mardi 22 novembre 
à 21 h 30.

•
Le Centre d’Essai Le Con- 

ventum présente jusqu’au 17 
novembre la troupe du Grand 
Jeu dans une tragi-comédie 
fantastique intitulée Le 
grand Jeu ou autour de la

terre, il y avait une corde 
et dans son coeur une li­
corne. Il s’agit de la première 
production de cette troupe de 
sept danseurs-comédiens qui 
travaillent ensemble depuis 4 
ans.

terre qu2bec thMtre de la grande rtpUquc

l’amour 
en peine

.i ? au 19 novembre * ?Oh30

La Scouine
Le bal des cadets
Theme
et variations
11.12.17. 18 et 19 
novembre 
a 20h30

Salle Wilfrid-Pelletier 
Place des Arts

6e SEMAINE DE SUCCÈS

“Jonathan Livingston 
lé goéland”

3575, AV, DU PARC 844-2829

Harold V
■ k a i anglaise avec 

6Î AAQUQ6 s ( français

BIENTOT

■L’OEUVRE MAGISTRALE D’ALAIN RESNAIS-

den" 1.30. 3 30. 5.25. 9 25 (Salle III) "The spy 
who loved me 12.30. 2 45, 5.00. 7 15. 9 30 l 
(Salle IV) "Piece of the action" 1.25 . 4 00. (
6 30 . 9 05 (Salle V) "Can I do it till I need | 
glasses" 12.55. 2.35. 4 15. 6 00. 7 40. 9 25

MAJESTIC: 3166 Henri-Bourassa E 381-6116 
"Jiacomo. l enfant courage" 9.25 et "Une I 
femme à sa fenêtre" 7 30 

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E 254-6334 
"Exorciste no 2 L’Hérétique" 9 45 et "Le 
piège infernal" 7 50

MONKLAND: 5505 Monkland 489-2579 "The 
deep" 9 00 et "Sinbad and the eye of the ti­
ger" 7 00

OUI REMONT: 1248 Bernard 277-4115 
Spectacle sur scène Claude Gauthier — 8 h 
30

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O (Salle I) 
"L'animal" 1 40. 3 40. 5.40. 7.40. 9 40 (Salle 
II) "Affreux, sales et méchants" 12.40. 2 45.
4 50. 6 55 . 9 00 (Salle III) "L'une chante, 
l'autre pas' 12 20 . 2.35. 4 50. 7.05. 9 20 (Salle 
IV) La menace" 12.30. 2.40. 4.50. 7.00. 9 10 
(Salle V) Madame Claude" 12 50. 3 00. 5.10,
7 20 9 30

PLACE DC CANADA: Hold Champlain 861- 
4595 Bilitis" 7,10, 9.10,

PLACE VILLE-MARIE: (Grand cinéma) “Who 
has seen the wind" 1.00. 3 00. 5 00. 7 00. 9 00 

PLACE VILLEMARIE: (Petit cinema) 
"Fantastic Animation Festival" 1 10, 3.10. 
5:10, 7.10, 9.10.

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215 "Spirit of 
Seventy Sex" 12.00. 2.50. 8.30 et "Red, White 
and Blue" 1.00 , 4.00, 6.50, 9.30.

SEVILLE: 2155 Ste-Catherine 932-1189 "Take 
the monev and run" 7.15. "Last Tango in Pa­
ris" 9 15 et "Naked came the stranger" 12 00 
pm.

SNOWDON: 6225 Décarie 842-1322 "The Sting" 
7.15, 9 40

ST-DENIS: 1594 Sl-Denis 849-4211 (Salle !) 
"L'exécuteur" 2.10 . 5.55 . 9 40 et Quand les 
clameurs se sont tués" 12.15. 3.55,7 40, (Salle 
11) "Les 21 heures de Munich" 2.00, 5.45,9.25 
el Drôles de zèbres" 12 15. 3.55. 7 40. iSalle 
11D "Vol au-dessus d'un nid de coucou" 1.30. 
3.50. 6 15. 8.45

VAN HORNK: Cote-des-Neiges 731-8243 Piece 
ol the action" 6 30. 9.00 

VERDUN: 1381 Wellington 769-2092 Le flic se 
rebiffe" 7 15 et "Le lancer frappé" 9 30 

VILLERAY: 8042 Sl-Denis 389-5577 "Exorciste 
no 2" 6 10. 10 00 et "Piège infernal" 8.00 

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
1477 "Oh God" 1.00, 3.00, 5.00 , 7.00, 9.00. 

YORK: 1487 Ste-Catherine 937-8978 "Blulf"
1 00 , 3.00. 5 00 . 7.00. 9 00 

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St- 
Denls 844-8734 Wheels are rolling" iChinel 
7 30 et "Reconnaissance sur le Yangshe'' 
(Chine) 9 30

CONSERVATOIRE D'ART
CINEMATOGRAPHIQUE: 1455 boul de 
Maisonneuve 879-4349 "To have and have 
not" ide H Hawks - 1945) 7 00 et Dark pas­
sage" (de D. Daves 1947 ) 9 00

LE SAMEDI, 12novembre 1977 -17 heures

CATHÉDRALE DU CHRIST 
rue Ste-Catherine et Université

AVEC: Yolande Husaruk, Eric Wilner,
Berta R. Grinhauz, Luis Grinhauz.
Robert Verebes, Guy Fouquet

OEUVRES: Haydn, Beethoven, Roussel, Strauss

Entrée libre

THFÂTRF (lu lundi m
MA xr»-ï- n/\w A i '* v.i-nt >t !• un li im'. •
PORT-ROYAL i, „i, . i... . r i,-
IM Al ( Dfs ARTS ff fL,Un nvs^ tri.i.mm'.chics
Montre.*I (Québe< i H2X l/M Renseignements: B42-2112

métier de mannequin l’a énor­
mément aidé à prendre cons­
cience et à bien connaître son 
corps. “Je sais bouger, je sais 
maintenir un certain degré 
d’intérêt et d’excitation même 
après des heures d’immobilité 
à poser. Je sais être expressive 
et ça me sert énormément 
dans les chansons qui durent 
dix, quinze minutes’’.

Dans les salons de thé new- 
yorkais et les alcôves de co­
caïne, elle est sans aucun 
doute une grande artiste de 
chanson populaire. Déracinée 
de son contexte, elle apparaît 
un peu moins scintillante et 
plutôt limitée par le narcis­
sisme galopant qui entoure le 
monde du disco. Si ses tenues

de lamé rose, ses chaînes, ses 
cheveux drus et ses traits de 
porcelaine lui donnent un air 
de mystère et de magie, les 
propos qu’elle nous tient dans 
I need a man (j’ai besoin d’un 
homme) Sorry, plairaient 
énormément à Betty Crocker. 
“C’est cette contradiction 
entre mes valeurs convention­
nelles et mon image provo­
cante qui fait mon charme, 
dit-elle avec candeur, c’est ça 
qui fait que je suis.capable de 
rejoindre un autre public que 
le public gai des discothèques. 
Après tout, je suis une senti­
mentale, une romantique, j’ai 
besoin d’un homme, besoin 
d’amour comme n’importe 
qui.”

Ce que, Grace, la gracieuse, 
dit en fait, c’est que quand le 
monde est trop noir, la vie 
trop vide, il faut s’enfermer 
dans les tours d’ivoire des dis­
cothèques et voir la vie en rose 
à travers des lunettes bien 
teintées. Il faut s’antasser, 
mille, dix mille dans les usines 
du divertissement à bon 
compte et danser jusqu’à l’é­
puisement parce que de toutes 
façons, il n’y a pas 
grand-chose d’autre à faire. 
Grace est définitivement de 
son temps. Comme une belle 
photo de mode chromée, elle 
ne durera qu’un temps. 
Dépêchez-vous de la regarder 
avant qu’elle ne disparaisse 
trop vite.

DU CINEMA DE QUALIT

2e. FILM

JONVOIGHT 
BURT REYNOLDSORANGE” DIM. à4.35, 9.00 LUN. â SAM 

à 9.00 -“DÉLIVRANCE": DIM. *2.40. 7.00 
LUN. à SAM. à 7.00

1313
BÉLANGER 
EST

272-5290

ANCIEN RITZ

2 CHEFS-D’OEUVRE DE TRUFFAUT !

te sentimental __ LE MONDE
-Le f,lm le Pins sensible que Ton puis­

se voir en ce moment^ yjouttS

UN FILM EMOUVANT

£ «T

un Wmde 
FRANÇOIS 

TRUFFAUT

L’histoire 
P’adële h.

on film de
FRANÇOIS TRUFFAUT

avec
_ ISABELLE ADJANI

L’ARGENT...”
SEMj à9.20 

SAM.: à 5.20, 9.20 
DIM.: à 1.30, 5.20, 

9.20

“ADÈLE H...”
SEMj *7.30 
SAM.* *7.30 

DIM.: à 3.30, 7.30

uftca camcrata raontmf Daniel Gadouas
i

Louise Marleau
PREMIÈRE

mise en scène 
JEAN SALVY

décor 
guy neveu

costumes 
gyshlaine ouellet

traduction 
JEAN-LOUIS ROUX

de tennessee 
williams

PIECE A DEUX 
blECE V DEflX

* J

dès le 11 novembre
a . 861 0563
T V %» % 84 ouest, rue ste-catherine

I I I I I Moins de 25 ans. plus dé 60 ans, billets 
M. M. AMU demi-prix en vente 1/2 hre avant le spectacle
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Le trio Lafleur-Lemaire-Shutt inscrit huit points

Les Canadiens se retrouvent et battent les Islanders 5-1
Steve Shutt a marqué deux buts et s’est 

fait complice d’un troisième, hier soir, 
pour mener le Canadien de Montréal à 
une victoire de 5-1 contre les Islanders de 
New York.

Guy Lafleur a contribué à la victoire en 
enfilant son 12ème but de la saison et en 
récoltant deux passes. Jacques Lemaire, 
ui complète le trio, a obtenu quant à lui 
eux mentions d’aide. Le trio Shutt- 

Lemaire-Lafleur a amassé huit points sur 
un total de douze.

Les autres buts du Tricolore, dont c’é­
tait la deuxième victoire seulement en 
sept matches, ont été réussis par Yvon 
Lambert et Bob Gainey. La recrue Michel 
Bossy a évité le blanchissage aux Islan­

ders.
Yvon Lambert a donné l’avance au Ca­

nadien en première période, avec l’aide 
de Pierre Mondou. Son but fut suivi deux 
minutes plus tard par le premier de Shutt. 
Steve Shutt, qui a tiré avantage d’une pé­
nalité au défenseur Denis Potvin, a dé­
joué le gardien Glenn Resch après avoir 
saisi le disque au retour d’un tir de 
Lafleur.

Lafleur a porté l’avance des siens à 
trois buts au début de la deuxième pé­
riode, sur des passes de Lemaire et Shutt. 
Il a contourne le défenseur Gerry Hart 
avant de lancer une rondelle basse d’une 
quinzaine de pieds du filet.

Bossy a riposté un peu plus tard, avec

avantage numérique, et Shutt a obtenu 
son deuxième filet de la soirée par la 
suite. Bossy, la jeune merveille des Islan­
ders a laissé partir un coup du revers qui a 
pris Dryden par surprise.

Gainey a scellé l’issue du match au der­
nier tiers en marquant pendant que le Tri­
colore jouait à court dfun homme. Après 
avoir intercepté une passe dans sa zone, il 
a franchi la patinoire et a déjoué Glenn 
Resch sur un lancer court d’une quinzaine 
de pieds.

Pendant ce temps, à Boston, Terry 
O’Reilly effectuait un retour au jeu après 
une suspension de trois matchs et a mar­
qué trois buts et récolté une passe. Il a 
ainsi permis aux Bruins de disposer des

Kings de Los Angeles au compte de 5-2.
O’Reilly, qui avait subi les foudres des 

dirigeants du circuit pour avoir bousculé 
un arbitre au Minnesota il y a deux semai­
nes, a égalé les chances 2-2 avec un tir du 
revers en deuxième période.

D a ensuite marqué le but victorieux 
quand il a pris Rogatien Vachon par 
surprise. Il a tiré au but pendant qu’il 
chutait et Vachon a été lent à réagir.

Jean Râtelle a marqué un but d’assu­
rance pour les Bruins à 16:21 de la troi­
sième et O’Reilly a complété son tour du 
chapeau à 22 secondes de la fin.

Les Kings avaient pris les devants au 
début du premier engagement. Bert Wil­
son a d’abord pris Ron Grahame en dé­

faut avec un tir du revers à 2:58 et 
Hartland Monahan a porté le compte 2-0 
avec un puissant tir de 35 pieds.

O’Reilly a sonné le réveil pour les 
Bruins. Il a préparé le premier but des 
siens en passant le disque à Râtelle, qui a 
ensuite remis à Stan Jonathan pour le 
but.

Enfin à Philadelphie, un but de l’ailier 
gauche Terry Martin, en troisième pé­
riode, a donné aux Sabres de Buffalo une 
victoire de 3-2 contre les Flyers.

Les Sabres, depuis leur entrée dans la 
Ligue nationale en 1970, n’avait pas en­
core obtenu de victoire au Spectrum. Ils y 
avaient du reste perdu 12 matches sur 17. 
Leur gain d’hier leur permet de porter à

trois points leur avance sur les Maple 
Leafs de Toronto en tête de la section 
Charles Adams. Les Flyers, de leur côté 
occupent la première place au classement 
de la section Lester Patrick, deux points 
devant les Islanders de New York.

Craig Ramsay a marqué le premier but 
du match pour Buffalo mais Mel Bride-, 
man a riposté pour Philadelphie avant la 
fin de la période initiale.

Fred Stanfield a redonné les devants 
aux Sabres à 13:22, au deuxième tiers, 
mais son but fut suivi seulement 5 secon­
des plus tard par celui de Orest 
Kindrachuk.

Les Flyers ont effectué 29 tirs au but 
adverse, et les Sabres 16.

Pas de soccer si les promoteurs 
ne prouvent pas leur solvabilité
parGilles St-Jean

Des rebondissements surve­
nus hier concernant une éven­
tuelle équipe de soccer profes­
sionnel à Montréal, l’an 
prochain, laissent entendre 
que la métropole n’aura pas 
de concession de la Ligue 
nord-américaine de soccer en 
1978.

En effet, les positions du 
seul promoteur à avoir soumis 
une demande de concession à 
LNAS, M. Harry Jakobs, et 
celles de la Régie des installa­
tions olympiques, de qui il 
voulait louer le Stade, sont tel­
lement éloignées que M. Ja­
kobs pourrait difficilement 
convaincre le comité exécutif 
de la Ligue lundi à New York, 
qui décidera alors de lui accor­
der ou refuser la concession.

La LNAS exige première­
ment que M. Jakobs fasse 
jouer son équipe au Stade

, que et nulle part ail­
leurs! C’est là le principal 
problème qui se pose au pro­
moteur, qui croit d’autre part 
qu’il n’aura pas de difficulté à 
démontrer la solvabilité de 
son organisation.

Le gros du problème, donc, 
est le Stade; la RIO avait déjà 
proposé un bail à M. Jakobs, 
vers la fin-septembre, alors 
que, comme le souligne un 
porte-parole de la Régie, il dis­
posait de l’appui d’hommes 
d’affaires extrêmement sol­
vables qui se sont retirés du 
projet depuis.

“Après, déclare M. Guy Sa- 
vard, gérant du Stade olympi­
que, M. Jakobs a eu beau dire 
qu’il possède des fonds suffi­
sants mais il ne nous en a pas 
apporté la preuve. Pas plus 
qu il ne nous a soumis un pro­
jet de calendrier. Il n'est venu 
ici qu’une couple de fois, la 
dernière le 1er novembre, et

même s’il a changé de bail­
leurs de fonds, il ne nous les a 
même pas présentes.

“Ces deux lacunes consti­
tuent un gros élément contre 
lui, estime M. Savard. Il ne 
peut pas nous demander de lui 
louer un stade géant si nous 
ignorons comment il va nous 
payer. Nous administrons un 
bien public, et nous entendons 
bien avoir des garanties avant 
de le louer à qui que ce soit. 
C’est ce que nous avons fait 
avec les autres organisations, 
sportives ou autres, qui ont 
loué les installations olympi­
ques. C’est ce que nous allons 
continuer à faire.

“Si M. Jakobs veut venir 
nous voir, aujourd’hui, avec la 
liste de ses bailleurs de fonds 
et des preuves de sa solvabi­
lité, s’il veut nous soumettre 
un projet de calendrier, nous 
allons l’accueillir à bras ou­
verts et nous allons négocier.

Regina risque de perdre 
son équipe de football £

REGINA — Le président 
des Roughriders de la Sas­
katchewan, Bruce Cowie, a 
exprimé l’avis que le club dis­
paraîtra d’ici cinq ans si les ci­
toyens de Regina s’opposent à

un emprunt de la ville qui per­
mettrait d’agrandir le stade 
Taylor Field. Cowie a ajouté 
que le club devra cesser ses 
opérations ou déménager dans 
une autre ville canadienne si

le projet d’emprunt est rejeté.
Le vote, qui aura lieu le 7 

décembre, doit approuver un 
d’emprunt de $4 mil-

hockey
Ligue Nationale

Mercredi
Rangers 8, Buffalo 4 
Toronto 4, Atlanta 0 

Washington 1, Detroit 1 
Pittsburgh 5, Cleveland 3 
St.Louis 8, Vancouver 6 
Chicago 2, Minnesota 2

Hier
Montréal 5, Islanders NY 1 
Boston 5, Los Angeles 2 
Buffalo 3, Philadelphie 2

Ce soir
Toronto à Washington 
Minnesota à Vancouver 
St. Louis à Denver, Col.

Samedi
Rangers à Detroit 

Philadelphie à New York, 
Islanders 

Boston à Atlanta 
Toronto à Montréal 

Chicago à Pittsburgh 
Minnesota à Los Angeles 

Colorado à St. Louis

Lemaire, Mon .. .... 4 16 20
Leach, Phi........ ....7 12 19
Dionne, LA ... . ...9 9 18
Paiement, Coi .. ... . 8 10 18
Clarke, Phi .... ....5 12 17
Bossy, Isl.......... .... 9 8 17

Les pointeurs
Lafleur, Mon ... ...12 11 23
Trottier, Isl......... ...9 12 21
Esposito, Ran .. ...6 15 21
Gardner, Col ... ...12 8 20

Association Mondiale 
Mercredi

Cincinnati 2, Birmingham 1 
Winnipeg 4, Houston 3

Hier
Edmonton c. N.-Angleterre

Ce soir
Edmonton à Cincinnati 
Indianapolis à Houston 

Québec à Winnipeg
Samedi

Edmonton à Birmingham 
Indianapolis c. N.-Angleterre

Ligue Majeure du Québec
Mercredi

Verdun 6, Shawinigan 2
Hier soir

Verdun 9, Sherbrooke 6 
Hull 6, Chicoutimi 3 

Cornwall 9, Montréal 3
Ce soir

Trois-Rivières à Montréal 
Hull à Québec 

Chicoutimi à Shawinigan

fions, ce qui représente la part 
de la ville dans le projet d’ex­
pansion de $9 millions qui 
ajouterait 8.000 sièges et mu­
nirait le stade d’une pelouse 
artificielle. Si le projet était 
adopté, le gouvernement pro­
vincial consentirait un autre 
prêt de $2.5 millions de dollars 
et ajouterait une contribution 
égale à celle fournie par le 
club, environ $1 million.

•
WEMBLEY, Anglettere - 

La Soviétique Olga Korbut, la 
merveille de la gymnastique 
soviétique il y a quelques an­
nées, a raté ce qui devait etre 
sa performance d’adieu. En 
effet, elle ne figurait pas 
parmi les 60 étoiles de la gym­
nastique soviétique qui ont 
commencé une sérié d exhibi­
tions de quatre jours au 
Wembley Empire Pool de 
Londres.

Selon un porte-parole des 
organisateurs, les Soviétiques 
ont indiqué qu'Olga Korbut 
avait été retenue à Moscou par 
une attaque de grippe.

Par contre, selon le gym­
naste allemand Joachim Spoe- 
rel, un ami de longue date de 
la jeune Olga Korbut, les auto­
rités soviétiques auraient pris 
cette décision pour les em­
pêcher de se retrouver.

“Il faudrait qu’il sache que 
le Stade olympique n’est pas 
une salle paroissiale: l’aména­
gement du terrain, pour le soc­
cer, comprend plusieurs trans­
formations que nous devons 
faire faire par notre person­
nel. Et nous devons le payer, 
parfois à temps double quand 
il travaille le soir. La manière 
dont notre programme est 
orchestré — nous avons déjà 
loué la majorité des soirs — 
stipule qu’il faudra effectuer 
des transformations du tout au 
tout plusieurs fois. Ça coûte 
très cher, et nous n’avons pas 
l’intention de le faire gratuite­
ment.

“Comment se fait-il, par ail­
leurs, que M. Jakobs n’ait pas 
pris ses précautions avant la 
mi-septembre, qu’il ne nous 
ait pas soumis un calendrier. 
Sait-il que les Alouettes et les 
Expos ont commencé à mettre 
leur calendrier 1978 au point 
dès le premier juillet passé?’’

Pour sa part, M. Jakobs ac­
cuse presque la Régie de vou­
loir tuer son projet. “S’ils ne 
nous louent pas leur stade 
cette année, nous ne pourrons

as avoir la concession, et la
NAS ne fera pas d’autre ex­

pansion avant 1983. Il restera à 
nous rabattre sur une conces­
sion en faillite ou quelque 
chose de ce genre, et la Ligue 
n’approuvera pas la vente si 
nous n’avons pas le Stade. 
Cercle vicieux, dit M Ja­
kobs.

“Nous aurions besoin de 14 
jours, et ils disposent de 34 
jours libres, nous les avons 
calculés. Nous avons les garan­
ties suffisantes, mais ils nous 
coupent littéralement tous nos 
moyens.

“Le commissaire nous a 
promis que nous aurions la 
concession si nous avions le 
Stade’’, dit-il.
“Que M. Jakobs nous 

prouve que le seul point du 
Stade empêche la vente de la 
concession et qu’il a de l’ar­
gent”, dit M. Savard.

“Les Montréalais doivent 
nous prouver d'abord qu'ils 
auront le Stade olympique et 
remplir certaines autres con­
ditions”, a déclaré hier à New 
York, Mme Sonya Steahl, 
secrétaire de M. Phil Woose- 
man, commissaire de la 
LNAS. “Nous voulons exami­
ner lundi matin leurs capaci­
tés financières, à cause du fait 
que les associés dans l’affaire 
ont changé”.

Une seule solution apparaît 
maintenant possible à M. Ja­
kobs: se rendre à la RIO avant 
lundi et prouver ce qu’il 
avance relativement à ses 
créances. Sinon, Montréal 
pourrait se trouver pendant 
plusieurs années sans conces­
sion professionnelle de soc­
cer...

LIGUE NATIONALE
Section James Norris

MONTRÉAL .. 
LOS ANGELES.
DÉTROIT.........
PITTSBURGH.. 
WASHINGTON .

BUFFALO .......
TORONTO.......
BOSTON .........
CLEVELAND ...

PHILADELPHIE 
ISLANDERS . 
ATLANTA ..... 
RANGERS .......

pi s
.... 14 8
...14 7

...12 5
.........13 4 8 1
.......12 2 8 2

Section Charles Adams
.........13 9 3 1
......... 11 7 2 2
......... 13 5 6 3
......... 13 5 7 1

Section Lester Patrick
.........12 8 3 1
......... 14 6 5 3
.........13 4 4. 5
.........14 6 7 1

Section Connie Smythe
CHICAGO ........................13 5 2 6
COLORADO ................... 11 5 3 3
MINNESOTA....................13 4 8 1
VANCOUVER..................13 3 8
ST. LOUIS........................14 2 10 2

PP
52
39
35
35
25

48
47
39
34

56
45
33
50

34
51 
37 
37 
39

pc
32
36
32
54 
47

34 
29 
40 
45

27
35 
45 
51

27
35
51
55 
63

pt*
19
16
13

sommaires
Canadien 5, Islanders 1

1ère période

q 1-MONTREAL: Lambert (2)
z, Mondou.... . . . . . . . . . . . . . . . . .
D 2—MONTREAL: Shutt (8)

Lafleur. Lemaire

6:33

8:37
iQ Pénalités: Gainey Mon 0:24 Nystrom Isi 4:11,
I y D Potvin Isi 8:17 Chartraw Mon, Lewis Isl 13:43
^ 6 2ème période
13 3-MONTREAL: Lafleur (12)
II Shutt, Lemaire... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.07

4—ISLANDERS: Bossy (9)
Gillies, D. Potvin..........................  9:33

17 5—MONTREAL: Shutt (9)
■.c Savard, Lafleur... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12:47

Pénalités: Nyrop Mon 9:22, Nystrom Isl13 12:37
1 3 3ème période

6—MONTREAL: Galney (2)...... . . . . . . . . . . . . . . 8:16
•j g Pénalité: Bouchard Mon 7:02
v o Tire aux buta

O Montréal... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1415 7_36
“ islanders..............................  9 5 8-22
8 Gardiens: Dryden. Montréal: Resch, Islanders
6 Assistance: 15,317,

Buffalo 3, Philadelphie 2
1ère période

1— BUFFALO: Ramsay (7),
Luce, Gars... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10:51

2— PHILADELPHIE: Bridgman (3)
Clarke, Leach .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15:54
Pénalités — Clarke Phi, 7:46, Schoenteld 

Buf 15:21. Dailey Phi 19 32 
2ème période

3— BUFFALO: Stanfield (1)
Martin, Gars ............................  13:22

4— PHILADELPHIE: Kindrachuk (2)
Dailey..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . '3,53

Pénalités - Jim Watson Phi. 7:16. Schoenteld 
But 10:49. Bridgman Phi, Gars. But 19:40 

Troieième période
5— BUFFALO T Martin (1)

Korab, Schoenteld.......................... 5:56
Aucune pénalité.

Tire aux bute:
Buffalo . 
Philadelphie

5 8 3-16 
.14 7 7-26

ASSOCIATION MONDIALE
pj 9 P n pp pc

N.-ANGLETERRE .......... 13 ]1 J ^
WINNIPEG ..................... 13 11 2 0 69 36
QUÉBEC ......................... 12 6 5 1 54 52
INDIANAPOLIS .............  10 5 3 2 36 39
EDMONTON................... 12 4 8 ° ^ 55
HOUSTON....................... 12 ^ ® 2
CINCINNATI ................... 10 2 8 0 3° ^
BIRMINGHAM ...............  12 2 10 0 37 69

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Lebel

pU
23
22
13
12

e
8
4
4

Boston 5, Los Angeles 2
Première période

1— LOS ANGELES: Wilson 2
Sargent, Stemkowskl.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2:58

2— LOS ANGELES: Monahan 3
Stemkowskl . »... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .9:00

3— BOSTON Jonathan 3 ’
Râtelle, 0'Rellly...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16:47
Pénalités 0'Rellly Bos 9:54, Goldup LA

18:49,
Deuxième période

4— BOSTON 0'Rellly 3
Râtelle, Park.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8:34

Pi 9 P
CORNWALL ......... ....... 22 14 7
MONTRÉAL ......... ....... 20 11 6
HULL ..................... ....... 23 12 10
VERDUN ............... ....... 24 12 11
LAVAL ................... ....... 22 11 10

Section Dllio
TROIS-RIVIÈRES.. ....... 22 16 5
SHERBROOKE. .. ... .23 11 12
CHICOUTIMI......... ....... 22 9 11
QUÉBEC .............. ....... 21 8 12
SHAWINIGAN ....... 25 1 21

n PP pc pu Aucune pénalité
Troisième période

1 125 78 29 5—BOSTON: 0'Rellly 4
3 99 97 25 Jonathan, Park ........ 0:32
1 135 124 25 6-BOSTON: Râtelle 3
1 149 119 25 Jonathan 16:21
1 138 120 23 7—BOSTON O'Reilly 5

McNab. Jonathan
Pénalité Smith Bos 11:20

19:36

1 127 82 33 Tirs aux buts:
4 7-19 
8 8-240 137 157 22 Los Angeles........................ 8

Boston ,... 8
2 111 121 20 Gardiens — Vachon, Los Angeles; Gra-
1 94 105 17 hame, Boston
1 89 201 3 A 11,428.

Association Mondiale
N.-Angleterre 5, Edmonton 3

Première période
1— N.-ANGLETERRE Mayer (2)

Carroll. Loy ....... . . . . 9 38
Pénalité: McKenzie NA 12:05 

Deuxième période
2— EDMONTON1 Hamilton (1)

MacGregor... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .14 43
Pénalités McKenzie NA 3:08. Deadmarsh 

Edm 8.11.
Troisième période

3— N -ANGLETERRE: Antonovich (6)
Roberts, Keen ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 136

4— N -ANGLETERRE: Webster (13)
G Howe, Mark Howe .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5:23

5— N -ANGLETERRE: G. Howe (5)
Ley. Mark Howe....... . . . . . . . . . . . . . . . 7:36

6— EDMONTON: Hamilton (2)
Chippertleld. Callighan 12 58

7— EDMONTON: MacGregor (7)
Miller, Langevln... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .15 04

8— N -ANGLETERRE Roberts (2)
Smith *....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19:16
Pénalités Inkpen Edm 7:06. Hangsleben NA 

9:28. Selwood NA 12:33,
Tirs eux bute

Edmonton.............................. 5 14 10—29
N.-Angleterre 12 11 12—36

Gardiens Dryden, Edmonton: Smith, N 
Angleterre 

A—8,932

La Coupe du monde sans F ISO
L’Association canadienne 

d’athlétisme et l’Institut des 
sports du Québec recevaient 
hier la presse pour nous in­
former de deux sujets dis­
tincts bien que liés. L’I.S.Q. 
a présenté un premier bilan 
de son opération cependant 
que l’A.C.A. a confirmé l’ob­
tention de la Coupe du 
monde d’athlétisme qui se 
déroulera au Stade olympi­
que les 24-25-26 août 1979.

L’atmosphère était lourde 
dans cette salle de confé­
rence qui regroupait un 
nombre impressionnant de 
l’élite sportive au Québec. 
Nous étions hier à la veille 
de la publication du “livre- 
vert” ae M. Claude Charron, 
mais, déjà certaines fuites 
nous ont permis de croire 
que l’Institut des sports du 
Québec connaîtra un enter­
rement de première classe, 
aujourd’hui. Tous ceux qui 
étaient présents le savaient 
et ce fut d’emblée le princi­
pal sujet de conversation M. 
Alois Voitchovsky, le prési­
dent de l’ISQ, dans une allu­
sion directe quant à l'avenir 
de son organisme et quand à 
l’avenir et à la préparation 
de nos athlètes d’élite, a 
confié que “nous sommes 
probablement moins prêts 
en 1977 en vue des Jeux 
olympiques de 1980, que 
nous l’étions en 1973, trois 
ans avant nos jeux de 1976.

“Avec la création en 1972 
de Mission 1976 qui donna nais­
sance à l’ISQ, a-t-il ajouté, 
nous avions des objectifs 
précis et des programmes à 
offrir à nos athlètes québé­
cois qui avaient des chances 
de se classer au sein des 
équipes nationales. Nous 
nous étions fixés comme ob­
jectif de fournir à l’équipe 
du Canada au moins 30% de 
la délégation canadienne. 
Aujourd’hui avec la rumeur 
fondée de notre disparition, 
nous nous demandons tous 
ou nous allons avec l’élité 
sportive. C’est malheureux 
car nous venons d’atteindre

Gilles
Houde

un de nos objectifs impor­
tants qui était de présenter 
au Quebec des événements 
sportifs à caractère interna­
tional. Notre première 
grande réalisation,- c’est la

Alois Voitchovsky

Coupe du monde d’athlé­
tisme en 1979 nous avons 
coordonné les efforts et le 
travail des divers interve­
nants pour son obtention”.

Depuis mai dernier, 1TSQ 
coordonne le travail du co­
mité de mise en candidature 
formé par la Ville de 
Montréal, la Régie des ins­
tallations olympiques, l’As­
sociation canadienne d’athlé­
tisme, et un expert-conseil 
en la personne de Louis 
Chantigny du COJO. La se­
maine dernière, une déléga­
tion canadienne présidée par 
Larry Eldridge s’est rendue

à Séville où siégeait la Fédé­
ration internationale d’athlé­
tisme qui a décidé alors de 
confier le tenue de la se­
conde coupe du nonde à l’As­
sociation canadienne d’athlé­
tisme, et cela à Montréal. 
Comme dans le cas des Jeux 
olympiques, il faudra main­
tenant former un comité 
orga-isateur, autonome et in­
corporé, qui verra à réaliser 
cet événement international.

“Cet événement, dit Larry 
Eldridge, est d’autant plus 
important qu’il sera tenu à 
moins d’un an des Jeux 
olympiques de Moscou, ce 
qui nous permet d’affirmer 
que les spectateurs au Stade 
olympique pourront voir au 
moins 80% des futurs mé­
daillés de 1980. Compte tenu 
de la très grande difficulté 
des amateurs de sports pour 
s'organiser un voyage à Mos­
cou, la Coupe du monde re': 
vêt un caractère spécial. On 
sait que les billets et la durée 
du séjour à Moscou sont très 
limites.

“Au sujet d’un toit qui 
pourrait hypothétiquement 
recouvrir le stade d’ici 1979, 
cela ne posera pas de 
problème, explique 
Eldridge, car j’ai demandé 
et obtenu que l’on change le 
règlement qui, depuis 1936, 
exige que l’athlétisme inter­
national se fasse à ciel ou­
vert”.

Concernant le gazon artifi­
cielle, Jean Lafleur, de la 
RIO, déclarait que ce 
problème est maintenant ré­

solu et que bientôt la RIO 
nous fera part de ses solu­
tions.

La Coupe du monde 
d’athlétisme, on me per­
mettra de la rappeler, n’est 
pas une competition entre 
athlètes qui représentent au­
tomatiquement leur pays 
respectif. Ce sont des blocs 
d’athlètes regroupés comme 
suit: une équipe des U.S.A., 
une autre de 1 URSS, l’Amé­
rique, sauf les USA, l’Océa­
nie, l’Afrique, l’Asie, l’é­
quipe championne de l'Eu­
rope, et le reste de l’Europe. 
Cela peut cependant changer 
pour la coupe 1979.

Malgré un coupure budgé­
taire de près de 50%, dans le 
budget de l’ISQ, Alois 
Voitchovsky souligne que 
“ces circonstances ne nous 
ont pas permis d’atteindre 
notre vitesse de croisière 
mais nos efforts ont quand 
même permis la mise en 
place de services médicaux 
et para-médicaux, un passe­
port unique au Canada pour 
les athlètes, lequel leur 
donnera toutes sortes d’a­
vantages, un mini-bus, don 
de la compagnie Voyageur 
au service des athlètes qui 
doivent se déplacer pour la 
compétition, un colloque 
prévu pour nos entraîneurs 
québécois au début de 1978 
et, enfin, avec l’Agence des 
relationistes de Montréal, un 
service aux fédérations spor­
tives pour la promotion, la 
publicité et la recherche de 
commanditaires à l’occasion 
de compétitions nationales 
et internationales au Qué­
bec.”
- Pour Michel Bédard, le 
directeur administratif de 
l’Institut des sports, la dispa­
rition probable de cet orga­
nisme “est un retour en.ar- 
rière dans un secteur où le 
Québec avait vraiment pris 
les devants sur le reste du 
Canada. C’est d’autant plus 
surprenant, que le fédéral 
songe actuellement à établir 
l'équivalent".

Doc Medich signe avec Texas

Les Expos obtiennent Darold Knowles
Presque tout de suite après 

que les Expos de Montréal 
aient annoncé hier l’acquisi­
tion du lanceur de relève Da­
rold Knowles des Rangers du 
Texas, ceux-ci ont fait savoir 
que le lanceur partant Doc 
Medich. un des agents libres 
que convoitaient l’équipe 
montréalaise, a signe un 
contrat de quatre ans avec 
eux.

Les Expos ont acheté 
Knowles, un lanceur de 35 ans 
qui a participé à 42 parties en 
relève avec les Rangers l’an 
dernier. Knowles a complile 
une fiche de cinq victoires

contre deux revers conservant 
une moyenne de points mérités 
de 3.22 l’an dernier, alors que 
sa moyenne à vie est de 3.11 en 
13 saisons dans les majeures.

Knowles a entrepris sa car­
rière dans les majeures à Bal­
timore, en 1965. Par la suite, il 
a porté les couleurs des Phil­
lies de Philadelphie, des Sena­
tors de Washington, des A’s 
d Oakland et des Cubs de Chi­
cago avant de passer aux Ran­
gers en fin de saison 1976.

Il a aidé les A’s d’Oakland à 
remporter la Série mondiale 
en 1973, contre les Mets de 
New York, en préservant deux

victoires. C’est d’ailleurs au 
cours de cette série qu’l a 
établi un record des majeures 
en participant à chacun des 
sept matchs de cette série. Il 
évoluait alors sous les ordres 
de l'actuel gérant des Expos, 
Dick Williams.

L’acquisition des Expos me­
sure 6 pieds 2 pouces et pèse 
190 livres. Il a participé à 655 
parties régulières et enregistré 
100 victoires protégées au 
cours des neuf saisons où cette 
statistique a été complilée. Il 
est marié et demeure à Blue 
Springs, au Mississippi.

En ce qui a trait à Medich,

L’AMH n’abandonne pas l’idée 
d’une série contre les Européens

on n’a pas dévoilé les termes 
de son contrat avec les Ran­
gers. Auteur de 12 victoires 
contre six défaites en 1977, il 
avait commencé la saison avec 
les A’s d’Oakland pour passer 
ensuite aux Mariners de 
Seattle et terminer l’année 
avec les Mets de New York, 
dans la Ligue nationale.

Droitier dont la fiche en car­
rière est de 69-58, Medich a 
commencé sa carrière avec les 
Yankees de New York en 
1974, remportant 19 victoires 
et subissant 15 revers à sa pre­
mière saison.

Medich, dont le prénon est 
George (on l'a baptisé “Doc” 
parce qu’il a fait quelques étu­
des de médecine), rejoint à 
Arlington le premier agent 
libre etoile à signer un contrat 
cette année, Richie Zisk.

TORONTO (PC) - Le prési­
dent de l’Association mon­
diale de hockey, Howard Bald­
win, a bon espoir de voir la sé­
rie de rencontres internationa­
les entre des clubs tchèques et 
soviétiques et des équipes de 
son circuit se dérouler comme 
prévu.

Le président Baldwin a fait 
cette déclaration à la suite des 
entretiens qu’il a eus avec des 
dirigeants de l’Association ca­
nadienne de hockey amateur.

On sait que cette série avait 
été annulée par le président de 
la Fédération internationale 
de hockey sur glace, Gunther 
Sabetski, parce que John Bas­
sett, des Bulls de Bir­
mingham, avait embauché le 
jeune Canadien Ken Linse- 
man, ainsi qu’en raison de la 
dette de l’AMH envers l’Asso­
ciation amateur des USA, 
dette qui a maintenant été 
réglée.

Un juge américain avait 
maintenu l’injonction de Lin- 
seman lui permettant de jouer 
au hockey professionnel, déci­
sion qui avait renversé le 
règlement de l’AMH interdi­

sant l'engagement de joueurs 
encore d age junior.

Cette décision, invoquant 
que l’interdiction imposée à 
Linseman allait à l’encontre 
des lois anti-trust, aurait dû 
mettre un frein à l’AMH, mais 
Baldwin soutient que Bassett 
n’est pas sorti du bois.

Il a ajouté que la ligue 
prendra des mesures discipli­
naires contre le propriétaire 
des Bulls, John Bassett, gui 
avait déjà provoqué une crise 
en embauenant Mark Napier, 
alors âgé de 17 ans.

Bassett a admis que la ligue 
avait le droit de procéder, 
“mais Linseman est présente­
ment notre meilleur joueur. Il 
n’en reste pas moins que je se­
rais désole si la FIHG contre- 
mandait ces matches avec les 
clubs de l’AMH.”

D’autre part, un quotidien de 
New York écrit que l’Associa­
tion mondiale envisage la pos­
sibilité d’installer une de ses 
équipes dans un nouveau 
complexe sportif qui serait 
construit dans le nord du New 
Jersey.

Le New York Daily News

précise qu’un des respon­
sables du sport dans le New- 
Jersey a confirmé que l’AMH 
serait intéressée à s'installer 
dans le nouveau complexe que 
l’État du New Jersey a décidé 
de construire a East Ruther­
ford.

Il a ajouté qu’une équipe de 
la Ligue nationale serait egale­
ment intéressée.

Les Nets du New Jersey, de 
l’Association nationale de bas­
ketball, qui appartiennent à 
Roy Boe propriétaire des 
Islanders de New York, seront 
les premiers locataires et des 
pourparlers sont en cours pour 
attirer une équipe de tennis 
professionnel ainsi qu’un club 
de soccer.

Psstü!
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Voir autres Carrières et Professions, 
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PROGRAMMEUR- 
ANALYSTE

Dans le cadre de la mise sur pied de nouveaux 
projets à caractères provinciaux, un organisme 
para-public est à la recherche d’une personne 
dynamique pouvant assumer immédiatement 
des responsabilités dans le champ de l’analyse 
et de la programmation.

Le candidat possède un D.E.C. en informatique 
plus quatre (4) années d'expérience pertinente 
en programmation et analyse (ou un bac. en in­
formatique avec 2 ans d'expérience):

—- COBOL IBM 370 nécessaire 
— VSAM souhaitable

Les conditions de travail sont des plus intéres­
santes, le salaire sera en fonction des connais­
sances et de l’expérience.

Prière de communiquer avant le 15 novembre 
avec Mlle Yolaine Bérubé au 844-4426.

CENTRALE
DE L 'ENSEIGNEMENT
DU QUEBEC

A - La Centrale de l'Enseignement du Québec est à la recherche
d'untel:

Conseilier(ère) en relations de travail 
à l’équipe “Exploitation et contestation 
des conventions collectives”

DESCRIPTION DE LA FONCTION
Ce(ette) conselller(ére) assume au niveau de la Centrale des opéra­
tions reliées à l'application des conventions collectives du personnel 
de soutien à l'emploi de commissions scolaires, de CEGEP. Agit 
comme conseiller de la Centrale et des syndicats en cette matière.
NATURE DU POSTE
Permanent: à partir du 1er décembre 1977
Lieu de travail: Québec.
B.- La Centrale de l'Enseignement du Québec est â la recherche 

d'un(e):

Conseiller(ère) en Organisation 
syndicale

DESCRIPTION DE LA FONCTION
Sous la direction du Programme III. cette personne participe aux 
opérations d organisation syndicale et de consolidation des effectifs 
et conseille la Centrale sur les politiques d'organisation et de recru­
tement.
NATURE DU POSTE
Temporaire: du 1er décembre 1977 au 31 août 1978.
Lieu de travail: Quebecou Montréal.
C - La Centrale de I Enseignement du Québec est à la recherche 

d'un(e):

Conseiller(ère) en recherche
DESCRIPTION DE LA FONCTION
Sous la direction du Programme III, cette personne assume la res­
ponsabilité de conduire certaines recherches à caractère pratique et 
apportant directement un appui à la négociation. Elle est appelée à 
agir fréquemment comme ressource et animatrice d'activités reliées 
à son travail.
NATURE DU POSTE
Permanent: à partir du 1er décembre 1977.
Lieu de travail: Québec
D - La Centrale de renseignement du Québec est à la recherche 

d'un(e):

Attaché(e) aux négociations 
institutionnelles - Bureau de Québec

DESCRIPTION DE LA FONCTION
Sous la direction du Programme III. celte personne a la responsabilité 
de conduire les négociations des nouveaux syndicats nouvellement 
accrédités jusqu à conclusion des conventions collectives nécessai­
res
NATURE DU POSTE
Temporaire: du 1er décembre 1977 au 31 août 1978,
Lieu de travail: Québecou Montréal.
E - La Centrale de l'Enseignement du Québec est à la recherche 

d un(e):

Conseiller(ère) en action socio- 
politique attaché(e) à la condition 
féminine

DESCRIPTION DE LA FONCTION
Sous la responsabilité du directeur du Programme IL cette personne 
assure le développement du dossier condition féminine au sein de la 
Centrale.
Plus particulièrement, ce(ette) conseiller(ère):
— assume les travaux de recherche et l'élaboration de dossiers:
— participe à la réalisation des actions de la Centrale dans le domaine 

de la condition féminine.
NATURE DU POSTE
Remplaqant(e): du 1er décembre 1977 au 31 août 1978
Lieu de travail: Québec
F - La Centrale de I Enseignement du Québec est à la recherche 

de deux (2):

Conseillers (ères) en relations de 
travail à l’équipe “classification”

DESCRIPTION DE LA FONCTION
1.- Cette personne assume principalement les opérât!,'ns prévues 

pour la classification des enseignants au niveau élémentaire- 
secondaire

2 - Est responsable des sessions de formation et d information en
rapport avec les opérations mentionneesen 1.

3 - Assure les services aux syndicats en regard de toute demande sur
le sujet.

4 - Assume en bonne partie les présences aux comités prévues à
l'Entente provinciale en rapport avec les opérations prévues en 1.

NATURE DES DEUX POSTES:
Un (1) temporaire: du 1er décembre 1977 au 31 août 1977 
Un (1) permanent: à partir du 1er décembre 1977
Lieu de travail: Québec
Toute candidature devra nous parvenir accompagnée d'un curriculum 
vitae complet au plus tard le 18 novembre 1977 à 17:00 hres à 
Tordre de

M. Viateur Dupont 
Directeur du personnel 
Centrale de l’Enseignement du Québec, 
2336 Chemin Ste-Foy,
Ste-Foy.

Notre client, un centre d’accueil de réadaptation 
privé situé sur l’Ile de Montréal est à la recherche 
d’un

DIRECTEUR
des services administratifs

Salaire selon les normes du ministère des Af­
faires sociales.

Faire parvenir curriculum vitae à:

Gaudette, Bergeron, Caron, Gratton et associés, c.a.
Service du personnel
3730 est boul. Crémazie, suite 402
Montréal, Qué.H2A1B4

REPRÉSENTANT 
DES VENTES

"En raison de l’expansion continue de notre com­
pagnie, nous avons besoin de représentants des 
ventes dans la région de Québec ou au nord du 
St-Laurent.
Les candidats à cet emploi doivent avoir fait des 
études universitaires ou posséder une expérience 
technique en chimie et s'intéresser à la vente ainsi 
qu'au service après-vente. Une bonne connaissan­
ce de l'anglais est requise.
Les candidats retenus seront assurés d'une excel­
lente rémunération et d’une carrière intéressante 
ou ils pourront mettre à profit toutes leurs aptitudes 
dans la commercialisation de services spécialisés 
pour l'industrie.
Prière d’envoyer sa candidature par écrit (avec 
curriculum vitae) à:

ALCHEM LTÉE
3136 Quatre Bourgeois,
Ste-Foy, P.Q.G1W 2K5

J

MUNICIPALITÉ ST-LOUIS DE TERREBONNE

DIRECTEUR
DU SERVICE DES PARCS ET LOISIRS

(Homme ou femme)
Sous fautorité du Secrétaire-trésorier de la Mu­
nicipalité, le Directeur du Service des Parc et 
Loisirs aura à planifier, organiser, administrer et 
évaluer les programmes de loisirs, sports, socio­
culturels et plein-air sur le territoire de la Munici­
palité. De plus, il aura aussi à voir à l’aménage­
ment des facilités des bisirs et à leur entretien.

Il verra à préparer et à faire respecter tous les 
protocoles d'entente avec les différents organis­
mes: Commissions scolaires, Municipalités, 
clubs privés, comités de loisirs.
Le candidat idéal possède une formation dans 
une des disciplines suivantes: éducation physi­
que. récréalogie, technique de loisirs et a déjà un 
minimum de deux années d’expérience du loisir 
municipal. Il a une bonne connaissance des 
structures de loisir provincial. Il est disponible et 
possède des qualités certaines d’animation, d’or­
ganisation et d'administration.
Salaire suivant la compétence.

Faire parvenir le curriculum vitae avant le 21 no­
vembre 1977 à

Monsieur Pierre Y. Vermette 
Secrétaire-trésorier 
4800, boui. des Seigneurs 
St-Louis de Terrebonne (Québec)

SOCIETE QESTAS LTÉE
Notre société administre pour le compte d'un certain 
nombre d'assureurs leur portefeuille d’assurances respon­
sabilité professionnelle (tel que: avocat, notaire, hôpitaux ...) 
et ce, à travers le Canada. La croissance de notre volume 
d'affaires nous amène à créer les deux postes qui suivent:

AVOCAT
ADJOINT AU VICE PRÉSIDENT 

(SERVICE JURIDIQUE)
Ce poste consiste principalement à faire le suivi des dossiers 
de réclamations, faire le lien avec les conseillers juridiques 
extérieurs et à l'occasion, agir en défense pour le compte 
des assurés
Le candidat idéal a â son actif 3 à 5 années de pratique dans 
le domaine de la responsabilité. Il voudra prendre une expé­
rience spécialisée dans l'évolution et la gestion des dossiers 
de réclamations. Il doit, de plus, maîtriser l'usage du français 
et de l'anglais.

PROFESSIONNEL
RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS 

ET DES DIRIGEANTS D’ENTREPRISE
Le titulaire, par ce poste dènverguie, assumera la charge et 
le développement a travers le Canada, des affaires reliées 
aux actes des administrateurs et des dirigeants d'entreprise 
dans l'exercice de leurs fonctions.
Celui-ci devra analyser les implications financières et juridi­
ques des décisions prises par ces derniers. Pour ce faire, il 
situera l'entreprise dans son secteur industriel et procédera 
aux recherches et analyses nécessaires sur le plan économi­
que et financier. Il pourra alors confronter les particularités 
d'un risqua avec les critères d'admissibilité.
Le candidat idéal aura à son actif plus de 5 années d'expé­
rience à titre d’analyste financier et une formation poussée 
en science économique, en commerce et en droit ou l'équiva­
lent. Il connaît de plus, l'état des grands secteurs économi­
ques canadiens et a une maîtrise exceptionnelle de l'anglais 
et du français.
Prière de faire parvenir votre curriculum vitae au:

Directeur des Ressources-Humaines 
La Société Gestas Ltée 
410 rue St-Nicoias 
Montréal, Québec. H2Y 2R1
Ce poste est ouvert aux hommes et aux femmes.

ÉCOLE PRIVÉE

PROFESSEUR
À TEMPS COMPLET DEMANDÉ

Exigence: avoir un brevet ou permis d’enseigne­
ment du M.E.Q.

Tâche: Chimie (sec. IV)
In. Sciences Physiques (sec. Ill) 
Mathématiques (sec. NI)

Faire parvenir le curriculum vitae avant le 16 
novembre à:

LE DEVOIR 
Casier No: 2795 
Case postale 6033 
Montréal 
H3C 3C9

Gestionnaire 
de portefeuille 

et analyste financier
Notre compagnie gère les placements de diver­
ses institutions financières, de caisses de re­
traite, de successions, de fondations, de 
fiducies personnelles et de fonds communs.

Nous sommes à la recherche d’un gestionnaire 
dé portefeuille ou d’un analyste financier qui au­
rait au moins deux années d’expérience perti­
nente et qui aurait des aptitudes pour assumer 
des responsabilités croissantes. Le candidat 
doit être bilingue.

Traitement: selon les qualifications 
Lieu de travail: Ville de Québec

Toute réponse sera tenue strictement confiden­
tielle et devra inclure un curriculum vitae, adres­
sé au:

Vice-président, Finance-placements

FIDUCIE PRÊT ET REVENU
850 Place d’Youville 

Québec, P. Québec G1K 7P3

(poste offert aux hommes et aux femmes)

Y CENTRE HOSPITALIER 
DES LAURENTIDES

Établissement public à soins multiples de 528 lits, situé 
à L'Annonciation dans le nord des Laurendides, à environ 
160 kilomètres de Montréal, recherche un

CHEF de SECRÉTARIAT
Au Service de la Comptabilité

FONCTIONS:
Sous l'autorité du chef du service de la comptabilité, 
effectuer les travaux administratifs relatifs au secré­
tariat, à la gestion financière, à la gestion du personnel 
et à l'organisation scientifique du travail pour le servi­
ce de la comptabilité.

EXIGENCES:
A) Expérience

— Minimum d'une ( 1 ) année d'expérience pertinente.
B) Scolarité:

— Détenir un baccalauréat en comptabilité.

SALAIRE:
Selon la politique de rémunération du Ministère des 
Affaires Sociales (classe 6: entre $11,532. et $16,257) 
et selon les qualifications et l’expérience.

Les candidats(es) intéressés(ées) doivent faire parvenir 
leur curriculum vitae d’ici le 18novembre 1977, au:

Directeur du personnel
CENTRE HOSPITALIER DES LAURENTIDES

L’Annonciation
Comté Labelle, Québec JOT 1T0

COMMISSION DES DROITS de LA PERSONNE

Agent de formation
Concours ouvert également aux hommes et aux femmes

• LIEU DE TRAVAIL: POSTE À MONTRÉAL 
Le titulaire de ce poste relève directement du directeur du 
Service de l’éducation.

• FONCTIONS:
Conçoit et réalise des programmes d'éducation de la Com­
mission surtout dans le dossier de l'implantation de la 
Charte des droits et libertés de la personne dans les milieux 
du travail.
Le poste convient aux personnes qui désirent mettre au 
point et mettre en oeuvre divers types d'instruments de for­
mation, de révision d'attitudes sociales ainsi que des pro­
grammes d’animation, des sessions d'étude, des mesures 
de conciliation communautaire.

• EXIGENCES:
Une formation universitaire de deuxième cycle (ou l'équiva­
lent) dans une discipline des sciences de l'homme. Avoir 
déjà cinq ans d'expérience dans le domaine de la formation 
et dans le domaine du travail. Bonne connaissance du 
Québec. Grand intérêt pour le domaine des droits et liber­
tés de la personne. Capacité d’insertion dans le milieu de la 
Commission. Initiative, créativité, leadership.

• TRAITEMENT:
Échelle de salaires allant de $13.563 à $29,802.
Le salaire sera évalué à partir de la formation et de l'expé­
rience et selon les principes de rémunération de la Com­
mission.
Le personnel de la Commission des droits et libertés de la 
personne ne fait pas partie de la fonction publique du Qué­
bec.

Faire parvenir son curriculum vliae avec sa demande. Toute 
candidature devra être soumise avant le lundi, 21 novembre 
1977 et sera traitée confidentiellement.

Firme de 
comptables
agrees
Notre firme en pleine expansion requiert 
pour nos bureaux de Montréal un chef 
de groupe pour participer et diriger 
une grande variété de vérification.
De plus le candidat choisi sera appelé 
à participer à plusieurs travaux de 
consultation et d’investigation. Il sera 
également assuré d'un avenir très 
prometteur.
Les personnes qui désirent revenir à la 
pratique publique pour poursuivre 
leur carrière sont aussi invitées à 
faire application.
Les candidats doivent faire application 
par écrit à
Marc Y. Bruneau c.a. Associé 
Lloyd, Courey Whalen & Bruneau 
1155 ouest, boul. Dorchester, suite 3610 
Montréal, Québec.
H3B 3T9

TECHNICIEN 
EN ÉLECTRONIQUE

La station CFGL-FM-LAVAL est à la recherche 
d’un candidat au poste de directeur du service 
technique.

EXIGENCES:
— être en mesure d'offrir une grande disponibi­

lité
— être diplômé d’un institut de technologie ou 

C.E.G.E.P. avec option éjectronique
— avoir une expérience sur les émetteurs FM et 

les circuits audio d’une station radiophonique

PRIÈRE DE FAIRE PARVENIR VOTRE CURRI­
CULUM VITAE À:

JEAN-PIERRE CO ALLIER 
CFGL-FM
3, Place Laval, pièce 400,
Laval, H7N 1A2

La Fédération des 
Caisses Populaires 
de rOnlano Limitée

Analyste financier
(gestionnaire de portefeuille)

Sous le directorât administratif le (la) titulaire 
est chargé(e) de:

—Administrer le portefeuille d obligations de la Fédération 
—Veuiller à la réalisation des obiectifs de la Fédération au niveau 

des placements, principalement en obligations 
—Effectuer des analyses de marché pour déterminer la cause des 

variations et des fluctuations conjoncturelles et proposer 
les mesures qui s'imposent

Conditions de candidature:
—Bachelier(ère) en commerce — option finance, ou 

préférablement une maîtrise en «Business administration 
—Un cours de r«lnvestment dealer association»
—Expérience pratique de 2 années dans le domaine 

Les années d'expenence pourront compenser pour les diplômes 
universitaires.

Une connaissance des Caisses populaires serait un atout

La traitament:
Il sera établi d'après le niveau d'expérience du (de la) candidatlel

Veuille! faire parvenir votre curriculum vitae a
LA FÉDÉRATION DES CAISSES POPULAIRES 
DE L'ONTARIO LIMITÉE
Service ressources humaines 
200. rue Isabella 
Ottawa. Ontario K1S 1V7

V

SECÉT AIRE-TRÉSORIER 
COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE 

360 ouest, rue Saint-Jacques 
Montréal, Qué.

H2V1P5

Université
Laval

PROFESSEUR
EN RELATIONS INDUSTRIELLES 

(Méthodes de recherche) 
Sommaire de la fonction:
Enseignement de méthodes de recherche et participation 
à l’enseignement dans au moins un des champs suivants, 
tant au niveau du premier cycle que des études graduées: 
économique du travail, sociologie du travail, droit du 
travail, psychologie industrielle, gestion des ressources 
humaines, main-d'oeuvre ou relations du travail. Partici­
per aux activités de recherche, de publication, d'enca­
drement des étudiants de même qu'aux autres aspects 
de la vie interne et externe du département et de l'Uni­
versité.
Exigences:
Être titulaire d'un doctorat ou posséder une compétence 
jugée équivalente.
Conditions:
Selon les dispositions de la convention collective des 
professeurs de l’Université Laval.
Date d’entrée en fonction: Le 1er janvier 1978 
Date limite de réception des candidatures:
Début décembre.
Faire parvenir toute demande accompagnée d'un curri­
culum vitae à:

Jean Boivin, directeur 
Département des relations industrielles 
Faculté des sciences sociales 
Université Laval
Cité universitaire, Québec G1K 7P4

Toute demande sera traitée confidentiellement.

Cité universitaire, Québec

t «
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Les automobilistes sont très mal 
servis par Ottawa, dit Edmonston

OTTAWA (PC) — Le ministère fédéral 
du Transport “ne vaut pratiquement 
rien” quand il s’agit de donner suite aux 
plaintes des automobilistes au sujet des 
défauts aux dispositifs de sécurité de 
leurs voitures.

Dans une lettre à M. Otto Lang, le pré­
sident de l’Association de protection des 
automobilistes, M. Phil Edmonston, de 
Montréal, écrit qu’il en est ainsi à cause 
de l’insuffisance de la législation et de la 
“léthargie” et du “manque d’initiative” 
des fonctionnaires.

M. Edmonston énumère de nombreu­
ses plaintes reçues à son bureau et trans­

mises au ministère, qui, déplore-t-il, ne 
renseigne jamais l’Association sur ses en­
quêtes.

Souvent, les consommateurs appren­
nent le rappel de voitures ou de pièces de 
rechange par les bulletins de la ‘rNational 
Highway Traffic Safety Administration” 
des États-Unis.

Cela est arrivé notamment à propos de 
roues qui se détachaient de voitures 1977 
de General Motors.

Dans sa lettre, M. Edmonston dit qu’il 
a l’impression que le ministère du Trans­
port ne veut pas, ou ne peut pas, faute de 
personnel, s’occuper des plaintes.

Les critiques de M. Edmonston coïnci­
dent avec la publication d’une lettre de 
M. Herb Grey (L-Windsor-Ouest) à M. 
Lang dans laquelle le député déclare qu’il 
a de forts doutes sur l’efficacité des 
méthodes du ministère pour recueillir des 
renseignements sur les accidents de 
véhicules-moteurs.

Selon M. Gray, le ministère fédéral 
devrait demander aux autorités provincia­
les de lui permettre tous les details pos­
sibles sur les accidents impliquant des in­
cendies de voitures.

à surveiller
Sous cette rubrique LE DEVOIR publie chaque 
vendredi une liste des principaux événements d’in­
térêt public qui se dérouleront au cours de la se­
maine suivante. Une sorte d’aide-mémoire pour 
tous les lecteurs qui veulent suivre de près l’actua­
lité, de même que l’évolution des groupes commu­
nautaires, culturels, professionnels ou autres.

Le lundi 14 novembre
Une série de séminaires organisée par l’Institut national 

de la recherche scientifique et portant sur les problèmes 
de l’urbanisation commencera ce lundi pour se poursuivre 
toute la semaine. Différents invités traiteront de sujets tels le 
logement, les mouvements migratoires du Québec, le dyna­
misme de Montréal, etc; ces rencontres ont lieu chaque soir 
cette semaine à 19 h 30 à l’INRS-Urbanisation, 3465 rue Du- 
rocher. ç

Trois associations, l’Institut canadien des ingénieurs, 
l’Ordre des ingéniers du Québec et TAmérican Society for 
Metals se regrouperont pour entendre le ministre des Riches­
ses naturelles du Québec, M. Yves Bérubé, les entretenir 
des faits saillants de l’année qui vient de s’écouler dans les 
secteurs où il oeuvre.

•
Le Dr Peter Kapustin, chercheur de l’Université de Mu­

nich et autorité en éducation physique donnera une confé- 
xence publique à l’Université Concordia. Ce spécialiste 
parlera des innovations en éducation physique et program­
mes d’activité motrice pour déficients mentaux et enfants 
mésadaptés.

MANOIR VERDUN
5500 Boul. LaSalle, Verdun

(Centre d’accueil pour personnes âgées) 
RECHERCHE:

A

UN PREPOSE AUX 
BÉNÉFICIAIRES

(aide-infirmier)
pour un poste à temps partiel sur appel.

Fonctions:
Donner les soins hygiéniques de base aux pa­
tients de l’infirmerie, voir à leur confort et besoins 
généraux.
Exigences:
— expérience nécessaire dans le secteur des 

soins infirmiers (hôpital ou centre d’accueil),
— ISanset plus,
— le candidat doit être disponible jour, soir, nuit 

et une fin de semaine sur deux.
S’adresser à:

Daniel Poirier, 
Conseiller en gestion 
du personnel.
769-8801

La Commission de la Capitale nationale recherche:
Agent de prévention des incendies:

Entreprendre et effectuer des études et vérifications détaillées des 
immeubles de la CCN; fournir avis et conseils concernant l'application 
des règlements de prévention des incendies; diriger des programmes 
de formation et élaborer un organisme de secours en cas d'incendie.

Agent de sécurité:
Entreprendre et effectuer des études, vérifications et enquêtes dé­
taillées relativement à des accidents du travail et à l'hygiène; fournir 
conseil et avis et élaborer des programmes d'hygiène et de sécurité 
au travail; et concevoir des programmes de formation en sécurité.

Agent de sécurité publique et 
des biens immobiliers:

Entreprendre et effectuer des études, vérifications et enquêtes dé­
taillées relativement à la sécurité publique et des biens immobiliers: 
concevoir et produire du matériel éducatif et diriger des programmes 
de sécurité axés sur les employés.

Conditions de candidature: Les candidat(e)s doivent avoir un mini­
mum d années d'études secondaireset plusieurs années d'expérience 
en administration de programmes relatifs aux postes offerts.

Les postes sont bilingues. Les candidat(e)s unilingues peuvent poser 
leur candidature pourvu qu'ils indiquent par écrit qu'ils sont dis­
posés à suivre des cours de langue.

VÉRIFICATEUR
La Bourse de Montréal recherche un jeune comptable agréé 
bilingue, avec expérience pour le service du Vérificateur 
de la Bourse.
Le poste consiste à vérifier le capital et les affaires finan­
cières des membres, à voir à ce que les membres se con­
forment aux exigences de la Bourse, et à participer à des 
travaux de recherche sur les règles de capital et les procé­
dures de contrôle interne.
Traitement selon expérience.
Les candidats intéressés sont priés de taire parvenir un 
résumé incluant leurs exigences salariales en toute confi­
dence à:

G. Giarrusso
Bourse de Montréal
C.P. 61 - Tour de la Bourse
Montréal, P.Q. H4Z 1A9

REPRÉSENTANT(E)
y
"\

Une maison d’édition de manuels scolaires re­
cherche un(e) représentant(e).

Travail:
Vente et promotion de nos manuels dans les 
écoles élémentaires et secondaires ainsi que 
dans les Commissions scolaires et les cégeps.

Candidat(e):
De préférence ayant de l’expérience au niveau de 
l’enseignement, du marketing et de la vente.

Territoire:
Montréal - Laval.

Salaire:
Selon expérience.

Nous fournissons une voiture plus frais de dépla­
cement et autres avantages sociaux.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae au:

Directeur des ventes 
Les Éditions HRW 
8035 est, Jarry 
Montréal, HU 1H6

(PE RSONNEL TECHNIQUE EN 
PROTECTION INCENDIE

RÉGION DE QUÉBEC

Postes permanents pour personnes diplômées 
Génie ou B.Sc. Inspection d’établissements in­
dustriels et commerciaux, et rédaction de rap­
ports aux fins d’assurance-incendie.
Conditions de travail avantageuses.

Envoyez curriculum vitae à:
Le Devoir 
Dossier # 2794 
C.P.6033
Montréal, H3C 3C9 y

SOUSCRIPTEUR
D’Assurances Générales

LE CANDIDAT: un important courtier d’assu­
rances de Rimouski requiert les services 
d'un souscripteur d'assurances générales pos­
sédant au moins deux (2) années d'expérien­
ce et jouissant d'une bonne réputation dans 
son domaine.

LA FONCTION: travail clérical, placement 
de marchés et vérification de tarification

LES AVANTAGES: excellent salaire selon la 
çompétence, plus bénéfices marginaux.

Les intéressés sont priés 
de faire parvenir 
leur curriculum 

vitae à:

BURGESS todcnon ^
123 OUEST EVECHE. RIMOUSKI. QUt G51 4H4

Traitement: Jusqu'à $18,730 selon l'expérience et les titres.

Veuillez envoyer vos demandes avant le 30 novembre 1977 en four­
nissant tous les détails relatils à vos aptitudes et à votre expérience à:

L'agent principal de dotation 
Division du personnel 
Commission de la Capitale nationale 
48, rue Rideau 
Ottawa (Ontario)
K1N8K5

Voir autres 
Carrières 

et Professions, 
en page 24

Directeur adjoint 
des transports

Une société d’envergure internationale et en plein essor recherche un di­
recteur adjoint des transports pour travailler à ses bureaux de Montréal.

LE POSTE:
Sous l’autorité du directeur des transports, le titulaire du poste seia res­
ponsable du transport par voie maritime des matières premières expé­
diées vers l'usine et des produits expédiés depuis l'usine. Il effectuera 
des études de coûts et maintiendra à jour l'ensemble des données rela­
tives aux tarifs et aux taux, les classifications, les règlements et toutes 
les données pouvant influer sur le transport aérien, routier, ferroviaire et 
maritime.

LE CANDIDAT:
Pour ce poste, il faut:
• posséder un diplôme universitaire ou être diplômé de l'Institot cana­

dien des transports (C.I.T.T.)
• être disposé à faire carrière dans le domaine des transports et de la 

distribution, ou
• présenter des qualités d'administrateur
• être apte à négocier des contrats d'expédition par mer et
• être capable et désireux d’assumer des responsabilités accrues.

Anglais et français parlés et écrits préférable.
Les personnes intéressées peuvent envoyer leur curriculum vitae qui sera traité 
confidentiellement au;

Service des ressources humaines

Fer et Titane du Québec, inc.
B.P. 560 

Sorel, Québec 
J3P 5P6

Gouvernement du Québec

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL
Concours ouvert également aux hommes et aux femmes

La Société de développement industriel du Québec recherche des professionnels et des employés 
de bureau pour administrer ses nouveaux programmes d'aide à la petite entreprise manufacturière et 
aux secteurstraditionnels.
Les postes offerts sont disponibles immédiatement. Leur durée prévue varie de 18 à 36 mois. De plus, 
ces postes pourront devenir permanents selon l'évolution des besoins. Leur titulaire pourra alors 
devenir un employé régulier s'il satisfait, entre temps, aux exigences de la Commission de la fonction 
publique du Québec.

12 ANALYSTES FINANCIERS
Postes à Québec et à Montréal et possiblement dans d'autres villes.

Les principales fonctions de ces postes sont:
— analyser les demandes d’assistance financière présentées par les entreprises dans le cadre de l'un 

ou l'autre des programmes précités;
— juger si ces demandes rencontrent les critères d’admissibilité au programme concerné;
— recommander l'octroi d'aides financières;
— administrer les dossiers des aides accordées.
L'analyste financier est conseillé, dans son travail, par des spécialistes en assurances, en économique 
endroit et en achats
Les candidats idéals auront un diplôme universitaire de premier cycle (16 années d étudej en admi­
nistration, en génie ou en toute autre discipline appropriée et quelques années d’expérience en analyse 
financière, en gestion d'entreprise ou en financement industriel; une expérience pertinente de plusieurs 
annéeset une compétence reconnue peuvent suppléer à l'absence de diplôme universitaire.
Salaire annuel pouvant atteindre $34,000., incluant les avantages sociaux.

1 SPÉCIALISTE EN ASSURANCE
poste à Montréal

Les principales (onctions de ce poste sont:
— voir à ce que les biens donnésen garantie à la Société soient convenablement assurés;
— analyser le portefeuille d'assurances des requérants et. au besoin, les conseiller sur l’amélioration 

de ce porte-feuille;
— suggérer des conditions à rattacher aux aides financières et surveiller le respect de ces conditions
Le candidat idéal aura un diplôme universitaire de premier cycle (16 années d'étude) en administration 
ou en toute autre discipline appropriée. Il aura aussi quelques années d'expérience reliée aux tondions 
du poste et certaines notions d'analyse financière Une expérience pertinente de plusieurs années et 
une compétence reconnue peuvent suppléer à Tabsencede diplôme universitaire 
Salaire annuel pouvant atteindre $32,000.. incluant les avantages sociaux.

8 EMPLOYÉS DE BUREAU
postes à Québec et à Montréal

Travail général de bureau et de secrétariat.
Les candidats doivent avoir complété une 1 tème année ou un secondaire V ou l'équivalent recennu par 
l'autorité compétente
Salaire annuel pouvant atteindre $ 1 f .000.. incluant les avantages sociaux
Les candidats intéressés doivent s'inscrire immédiatement en identifiant la fonction qui les intéresse 
et en taisant parvenir leur curriculum vitae accompagné d'une photocopie de leurs attestations d étude
à:

Division du recrutement,
Société de développement industriel du Québec, 
1126 Chemin St-Louis,
7ème étage,
Sillery,

Les candidatures seront étudiées dès leur réception 
Date limite pour l'Inscription des candidatures: le 9 décemb y

Les citoyens de Pointe Saint-Charles recontreront deux 
députés et un ministre pour leur faire part de leurs revendi­
cations en faveur de l’autonomie de la clinique communau­
taire du quartier de Pointe Saint-Charles. Le ministre des Af­
faires sociales, M. Denis Lazure, ainsi que les députés Gérald 
Godin (Mercier) et Jean-Marie Lacoste (Sainte-Anne), seront 
présents.

Le stress sera le sujet traité par le Dr John Howard, de 
l’Université Western de l’Ontario à l’assemblée des direc­
teurs commerciaux de Montréal, au Reine Elizabeth.

Drake International recevra au petit déjeuner le député de 
Notre-Dame-de-Grâce, M. Bryce Mackasey, au salon 
Montréal de l'hôtel Bonaventure. L'invité parlera du Canada 
au moment de sa minute de vérité.

•
À titre de vice-premier ministre et de ministre de l’Éduca­

tion, M. Jacques-Yvan Morin présidera l’inauguration 
des pavillons Chambord et Chaumont de l’École nationale 
d'administration publique, au 10,770 rue Chambord.

•
Trois Canadiens recevront à Toronto la décoration “Hu­

man Relations Award”. Ce sont MM. Louis-R. Desma­
rais. président de la Canada Steamsphip Lines, Perter Gor­
don, président de la Steel Compagny of Canada et le rabbin 
W. Gunther Plaut, président du Canadian Jewish Congress.

•
Une conférence qui se poursuivra jusqu’au 17 s’ouvrira à 

Toronto sous les auspices du Congres au travail du Ca­
nada. Le thème: Santé et sécurité au travail.

•
La Patrouille canadienne de ski convoque les intéres­

sés à une présentation de mode et à la projection d’un film 
dans la salle de bal de l’hôtel Bonaventure.

Le mardi 15 novembre
Le conférencier invité au déjeuner-causerie hebdomadaire 

de la Chambre de commerce de Montréal, sera M. Jacques 
Maisonrouge, président de IBM-Europe.

•
M. Henry Coïa parlera de la notion de l'Univers, de sa 

grandeur, de son expansion à la soirée mensuelle organisée 
par la Société d’astronomie de Montréal, au Jardin bo­
tanique.

•
Les fabricants canadiens de produits alimentaires ont con­

voqué une table ronde sur “les réalités de l’industrie ali­
mentaire au Québec ", Cet événement réunit différents spé­
cialistes en la matière et se déroulera à l’hôtel Quatre sai­
sons.

•
L'assemblée de fondation de l’Association touristique 

de Lanaudiêre aura comme thème: “Se regrouper pour 
développer”. La soirée sera sous la présidence de M. Michel 
Roy, directeur par intérim de la direction générale du Tou­
risme.

•
Le docteur Miroslav M. Grandtner, professeur d’écologie 

forestière à TUniversité Laval, donnera une conférence 
publique portant sur le cadre écologique de l’oekoumêne 
(espace habitable de la surface terrestre) québécois, au Jar­
din botanique.

•
Le public de Chdteauguay aura l’occasion d’exprimer 

son opinion sur la conduite d une étude qu’entreprendra la 
Commission mixte internationale sur les possibilités d’amé­
lioration de la réglementation des niveaux et débits des 
Grands lacs. Les audiences se dérouleront ce mardi à l’hôtel 
de ville de Châteauguay.

•
Dans le cadre des activités communautaires du Service d’o­

rientation et de consultation psychologique de l’UdM il y 
aura une soirée-rencontre pour explorer les dimensions de la 
vie solitaire.

•
L'Association du Parti québécois du comté de Mont- 

Royal inaugurera son nouveau local au 831 Rockland, à 
Outremont.

•
La Société des traducteurs du Québec aura comme 

conférencier ce mardi soir M. Jean-Claude Corbeil, de l’Of­
fice de la langue française, à l’hôte! Mont-Royal.

Le mercredi 16 novembre
Il y aura le lancement officiel de la campagne de souscrip­

tion des Petits frères des pauvres en présence de M. 
Alfred Rouleau, président de cette campagne qui se dérou­
lera jusqu’au 30 novembre, et de la marraine, Mme 
Françoise Gaudet-Smet. L’événement aura lieu au 3111, rue 
Drummond.

•
Le Club d’électricité de Montréal recevra comme 

conférencier M. Charles Leblanc, vice-président de MLW- 
Bombardier.

Le jeudi 17 novembre
L’Institut canadien du tapis tiendra sa 15e réunion an­

nuelle à l’hôtel Quatre Saisons.
•

Le 16e congrès annuel de l’Association provinciale des 
constructeurs d’habitations du Québec commencera ce jeudi 
pour se poursuivre jusqu'à samedi à l’hôtel Méridien. Les dé­
légués tenteront de répondre à cette question: quelle sera 
la place de la PME dans l’habitation?

•
La Fédération, des médecins omnipraticiens du Québec 

tiendra ce jeudi et le lendemain des sessions d’étude sur la 
géria trie dans le cadre de son programme de formation mé­
dicale continue. A l’hôtel Bonaventure.

Le vendredi 18 novembre
Le Québec, société ouverte ou société fermée? C’est la 

question que développeront tour à tour les politicologues et 
économiste Léon Dion, Pierre Lemieux et André Raynauld 
lors de l’assemblée plénière d’ouVerture du congrès d’o­
rientation du Parti libéral du Québec, à l’hôtel Bonaven­
ture. Le congrès se poursuit en ateliers et en plénières jus­
qu'au dimanche.

•
Un colloque sur le Livre vert de l’enseignement primaire et 

secondaire au Québec se tiendra à l’hôtel Concorde de Qué­
bec. avec la participation du ministre de l’Éducation, M. 
Jacques-Yvan Morin. Cet événement est organisé par l’As­
sociation d’éducation du Québec.

•
L’Association canadienne-française pour l’avancement 

des sciences tiendra un colloque sur “les pays en voie de 
développement et le transfert technologique^, a l’immeuble 
principal de TUniversité de Montréal.

•
Un symposium sur la recherche en matière de pollution 

de l’eau aura lieu à TAuberge des gouverneurs de Sainte-
Foy.

Le samedi 19 novembre
La Société montréalaise d’études prospectives tiendra son 

exposition annuelle sous le thème ’Le soleil, source de 
rie” au pavillon Hall de TUniversité Concordia.

•
Un mini-sommet touristique aura lieu à la polyvalente 

d’Amos pour toute la région de TAbitibi-Témiscamingue.

Le dimanche 20 novembre
Le bazar annuel au profit du Choeur polyphonique de 

Montréal se tiendra ce dimanche à la salle paroissiale de la 
Cathédrale Marie-Reine-du-Monde.

•
La conférence panaméricaine des religieux 

s’ouvrira en soirée de ce dimanche pour se poursuivre toute 
la semaine suivante à la Maison Bellarmin.

•
Une fête aura lieu pour célébrer le jubilé de la paroisse 

Notre-Dame du Sacre-Coeur de Lasalle, en même temps 
qu’elle réunira les anciennes élèves des religieuses de la 
Présentation-de-Marie. Pour renseignements: Mme Louise 
Jolicoeur Sikorski, 363-3477.

•
La Fête du Christ-Roi rassemblera 5,000 fidèles à l’église 

Notre-Dame ce dimanche. La cérémonie sera présidée par 
Mgr Emmett Carter, président de la Conférence catholique 
des évéques du Canada.
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APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER

La vraie vie
Le parc Mont-Royal devient pour vous un terrain 
de jeu de 800 acres quand vous vivez à LaCité.
Les Appartements LaCité. 

Une promenade agréable, soit 
de la Place Ville-Marie, soit de 
la Place des Arts. Et, le confort 
et le plaisir que vous offre le 
complexe LaCité sont à votre 
portée au simple toucher d’un 
bouton d'ascenseur.

À votre disposition
Une Promenade superbe 

pour le magasinage intérieur, 
avec son supermarché, ses 
boutiques de mode et de spé­
cialités diverses dont la bouti­
que culinaire de Mme Jehane 
Benoit, la seule à 
Montréal; salon de 
beauté, nettoyeurs, 
pharmacie, magasin 
de disques, banque 
et bureau de poste.

Pour vos loisirs
5 restaurants et 3 cinémas, 

tennis et courts de squash, 
piscine, bars et la discothèque 
Au Galop de l’Hôtel Loews 
LaCité. De plus, un des clubs 
de conditionnement physique 
le plus complet à Montréal 
(louez maintenant et LaCité
paiera votre carte de membre
pour la première année.) Ça
c'est vivre à LaCité!

Luxueux stüdios et apparte­
ments de 1 à 4 chambres à 
coucher - moquettes - air 
climatisé-sont maintenant 

disponibles.
Visitez nos ap­

partements témoins, 
en semaine: 9h à 
21 h, fin de semaine: 
9h à19h.

Appart

350 ouest, Prince Arthur coin Avenue du Parc 
845-4173

(Tout juste au nord de la station de métro Place des Arts)
12-11-77

Appartement i sous-louer, Outremont, 
libre Immédiatement, 3 1/2 meublé, 
$275 00 731-2610 14-11-77

Outremont Av. Bernard, 5 1/2 chauffé, 
propre, très ensoleillé, libre 1er dé­
cembre, $250.00, 395-5692, 8.30 am, 
3:30 pm. samedi 277-8965 14-11- 
77

Sous-locatlon, 3 pièces toutes 
meublées, dans maison de retraite de 
luxe, soins médicaux, piscine, garage, 
$400. mois du 1er (an. au 1er avril 78. 
270-3371 14-11-77

Rosemont. 5690 de la Roche, 2 1/2, 3 
1/2, grands appariements meublés, 
chauffés, eau chaude, frais peinturés,

ne, s'adresser au concierge: apt. 
1:271-3065 21-11-77

Ville Mont-Royal, 4 1/2 moderne, 2 
salles de bains, peinture refaite, cui­
sine bien équipée, air climatisé, pis­
cine extérieure, garage chauffé et taxe 
eau Inclus. ($235 par mois Sous- 
louer décembre i juillet 78. Tél.: 739- 
0201 16-11-77

Papineau 5325, 4 1/2, 2 chambres à 
coucher, stationnement, $145.00. Oc­
cupation Immédiate 658-7685 14- 
11-77

Sous-locatlon 3 1/2, centre-ville, vue 
montagne, lave-vaisselle, piscine, 
sauna, $360.00, 1er décembre ou 
avant. Appeler après 6 hres p.m. au 
843-5164 14-11-77

Grand 3 1/2 tout inclus, Berri et 
Sherbrooke, $245.00. 844-4749 12- 
11-77
Westmount: A sous-louer, luxueux, 2 
chambres à coucher, 2 salles de bain, 
appariement près du parc West­
mount, locataire transféré, Prêt à 
prendre Perte substantielle d'ici à la 
fin du bail. Appelez 932-9424 21- 
11-77

App. 1% — 2V? pas meublé, mais 
chauffé coin St-Zotique & Delorimier. 
Loyer raisonnable, 721-8371 12- 
11-77

Park Kent près Cflte-des-Neiges n. du­
plex grand 4 V? calme, ensoleillé, 
frais repeint & décoré libre décembre 
$258 / Mois Tél: 277-0977 733- 
2505 17-11-77

Outrernont. rue Champagneur, 8 piè­
ces chauffé très propre $325.00 par 
mois libre le 1er décembre 273- 
1910 17-11-77

Outremont, rue Bernard coin McEach- 
man. 4%, chauffé, poêle et frigidaire, 
redêcoré $300. par mois, tél.: 733- 
0474 après 5 heures et en fin de 
semaine. 12-11-77

METRO L0NGUEUIL: (Le neuville Sud) 
à sous-louer grand Vh semi-meublé, 
penthouse, vue magnifique, télécâble, 
électricité et chauffage, libre immé­
diatement $262 00. 679-1578, 677- 
8945.14-11-77

Anjou 1 Vj 2 Vz près des galeries, dis­
ponible, meublés, chauffés, 352-3746 
OU 342-4233 14-11-77

Longueull 4vr propre.électrlclté.chaui ' 
fage et toutes taxes payées, tapis 
mur à mur, autobus 71 CTUM direct 
ou métro, $200.00. Téléphone 674- 
7784,670-5285. 17-11-77

5 minutes du métro, avenue de Re-

any, Rosemont, 2%, chauffé, 
é, dans luxueux duplex, 259- 
1819 21-11-77

Rosemont, 6730 25e av. meublés, 
chauffés 3% - 2 'h tél. 374- 
5053 16-11-77
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QUANH0N COMPARE
U HERITAGE

IL N’Y A AUCUNE 
COMPARAISON POSSIBLE

THF KITACF AUTRES

A L’EPREUVE DU FEU 
CLIMATISÉ 

PISCINE INTÉRIEURE 

PATIOS PRIVÉS 

TAPIS MUR À MUR

1-2-3 chambres à coucher sont 
disponibles. A proximité des écoles, 
moyens de transport et des magasins. 
Visitez nos modèles ou pour plus 
d’informations: Appe|ez

337-2822

n-

□

□
L’HÉRITAGE

10500 boul. de l’Acadie
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9h00 - 21h00 Lun.-Ven. 
10h00 - 18h00 Sam.-Dim.

ttx-x-x-x-x-:
XvXvXvX:

1460
McGregor
Du _ Il s’agit d’appartements pins
savoir-vivre hauts, plus grands que la 
a louer moyenne, dans un édifice dont

le concept rappelle celui des 
hôtels particuliers européens.

Sur le flanc sud-ouest du Mont- 
Royal, au 1460 McGregor, en 
position de belvédère et avec 
l’air frais de la montagne — des 
appartements de 8, 6 et 5 pièces 
dont un “penthouse

MOIS 
IE LOYER 
GRATUIT

* LES SAPINS N
Appartements/Jardins 
West Island 1 & 2 
chambres a coucher

• Ascenseurs
• Tapis mur à mur
• Electricité incluse
• Cuisine toute equipee
• Système intercom
• Piscine
• Balcons à porte patio
• Magasins et ecoles 

à quelques pas
• Près du train
• Grand stationnement
• Câble

Service de conciergerie et 
portiers en livrée.

Pour plus de détails, veuillez 
communiquer au numéro 
suivant:

527-1393-9h. à 17h.

284-0446 — après 17h.
N-f*-

immx
3!4 4W-5K sic^jiilio
À PARTIR DE $190.00 ^
• Tapis mur à mur • Tout a lélectricité ^
• Intercom • Gardien de sécurité n.
• Voisin du centre d achals du Domaine des ^

Hauf-Bois et de l'école le Relais " ^
• Près du parc provincial du Mont-Bruno r"

(Ski alpin, ski de fond, golf)
IhnCiai/e SUR LA RIVE SUD 
A 9 minutes du Pool Tunnel Lalontame. 
sortie 62 de la roule 20 (Transcanad'cnne). 
â droite sur chemin du Fer â Cheval. 
jusqu au boulevard des Haul-Bois /

2070,2090 Chemin du Fer à Cheval! 
____  649-2456________

J
*tV«,IillllJu«iN •.

DUVERNAY
VAL-DES-ARBRES

3'/z et 4'/i neufs moquettes, 
lave-vaisselle, intercom etc... 
Tout contort, site champêtre 
autobus et communication 
métro.

3220-3230
Boulevard St-Martin Est 

Prèsd’AUTEUIL
661-3413

22-11-77

Ahuntsic, 2V? sous-sol, meublé, 
chauffé, éclairé. Près métro, idéal 
pour personne seule $135.00 par 
mois tél. 389-4954, libre 1er 
décembre. 12-11-77

Outremont: rue Willowdale, 3 app. Vj, 
tout service, 738-2028. 14-11 -77

lie des Soeurs, phase 1 sous-locatioB 
décembre, janvier, février 2 chambres 
à coucher garage câble TV $300.00 
appeler 731-3901. 15-11-77

Sherbrooke. Près de Berri, vieil im­
meuble bien entretenu, 3Vj avec tapis, 
poêle et réfrigérateur, chauffé, 
$175.00 décembre 849-6714 14-
11-77

Outremont: très grand 6% pièces, 
face au parc, tout compris, bas de 
duplex, chauffé, eau chaude, électri­
cité fournis, $575JOO 272-9211 après 
6 heures jeudi, vendredi. 15-11-77.

4642 D'Orléans près St-Joseph, lu­
xueux IVt, semi-meublé, 1er étage, 
triplex, balcon neuf, tranquille, privé, 
appeler 522-9208 ou 255-6918. 14- 
11-77

BROSSARD
NOVEMBRE, DÉCEMBRE, 

GRATUITS
2V2-3Vi-4'/b, insonorisé, tapis mur 
à mur, stationnement privé, (ace 
arrêt autobus, direct Métro Bo- 
naventure, Longueuil, concierge.
2920 Lapinière (coin Pitre) 
656-3314.

15-11-77

Côte-des-Neiges, Ridgewood 2Vi à 
sous-louer stationnement intérieur 
piscine cable TV balcon $285.00 1er 
décembre 341-3059. 14-11-77

ST-LÊ0NARD, 4'/: à sous-louer avec 
garage chauffé $175.00 appeler 727- 
8242. 21-11-77

COTE-DES-NEIGES, 3 pièces chauf­
fé, poêle, frigidaire fournis, très 
éclairé, libre 1er janv. Edouard- 
Montpetit près d’avenue Decelles. 
$160.00. Tél : 733-0250 14-11-77

Centre-ville (Penthouse) appartement 
de 3’/2 chambres, tapis mur à mur, 
draperies cuisinière, frigidaire, clima­
tiseur inclus à 3455 rue Aylmer Prix 
$400. 17-11-77

Centre-Ville.près des grands maga­
sins, appartement de IVt et 2'/2 
chambres, tapis, draperies, frigidaire, 
cuisinière inclus, maison bien tenue, 
appeler 842-3700 17-11-77

Lajeunesse, 7600 près métro, IV2 
$150.00, 2V2 $185.00, meublé, 
chauflé. 3V2 $175.00, chauffé, 276- 
1105 14-11-77

Parc Lafontaine, grand 2V2 équipé 
chauffé $149.00 par mois, sous- 
locatlon appeler 522-6066 ou 522- 
5685. 14-11-77

OUVERT LE DIMANCHE 
11 900 - 1t 950. 
boulevard Pierrefonds 
juste a l ouest du 
boulevard des Sources 
Ouvert tous les jours 
de 10b a 20h ^
ADMINISTRATION ^
ADIM LTÉE (E

683,5243 =

TOUT NOUVEAU 
1 MOIS GRATUIT

3*2, 4'2, 5’2. près du Pont Papi­
neau et du métro; vue splendide 
et panoramique de la rivière des 
Prairies et Montréal.

• Edifice en béton
• Chauffage 

électrique Novelec
• Thermostats 

individuels
• Insonorisés
• Près centres 

d'achats
• Stationnement 

intérieur et extérieur
• Ascenseur

663-6344
1700, boul. Lévesque 

Duvérnay, Laval. Québec

Rosemont 3V2 meublé, chauffé, eau 
chaude, thermostats individuels mo­
derne, fenêtre panoramique, près jar­
din Botanique, libre immédiatement 
possibilité de garage. 6005 - 28e ave. 
376-7021. 14-11-77

Rosemont 4'/2, sous-location, 
chauffé, ensoleillé, tranquille, propre, 
coin St-Zotique 15e $175. 1er dé­
cembre 722-3346.322-5364 14-11- 
77

Sous-locatlon luxueux, 4V2, 16e 
étage, tapis mur à mur, $355.00,527- 
4732 ou 522-1777. 14-11-77

Cartierville: 2V2 chauffé, près de sta­
tion de train, libre le 20 novembre. 
Appelez le jour M. Roger, 844-1097 
ou le soir; 336-4328. 14-11-77

Sherbrooke est, 2V2 meublé, moderne, 
tranquille, près Métro appeler 352- 
6129. 14-11-77

Boucherville, grand 4'/2 neuf, occupa­
tion immédiate, prix à partir de 
$195.00-655-1339. 28-11-77

STE-ADELE: Château Ste-Adèle 1190 
rue Rolland. 3'/? — 4Vi pièces avec 
foyer, tapis mur à mur, sauna, pis­
cine, tout près des pentes de ski dans 
le centre du village et site très exclu­
sif. 625-6977,1-514-229-5794 12- 
11-77

Libre dès maintenant. Novembre 
payé. Grand 2'/? alcôve, premier dé­
cembre $225.00 piscine et sauna, 
côte Ste-Catherine près centre ville et 
Université 738-1241; 735-4701 P 
36 18-11-77

3210 Edouard Montpetit 3'/?, 4 '/?, ré­
nové, disponible immédiatement, 5 'k 
sous-sol, s'adresser au concierge 
app. no 1. 17-11-77

APPARTEMENTS A LOUER

4195, 43e rue St-Michel, sous-sol 1 
Vï meublé, tranquille, entrée privée, 
325-8204 12-11-77

APPARTEMENTS 
A LOUER 

(NON MEUBLÉS)

Edouard Montpetit, 4'h très grandes 
pièces propres et très modernes, ser­
vice de conciergerie $260.00 appeler 
737-4697 14-11-77

Ile des Soeurs, très beau 3 Vt i sous- 
louer avec vue panoramique sur le 
fleuve et la ville. Doit quitter le Ca­
nada bientôt. Appeler 768- 
2474. 17-11-77

AIDES DOMESTIQUES 
DEMANDEES

Aimable personne pour garder 3 en­
fants 3 à 6 ans, 5 jours par semaine. 
App. Outremont $75.00 par semaine. 
Appeler 277-4378. 14-11-77

Personne parlant anglais-famille gen­
tille, demeure à la maison, aider pour 
la maison, s’occuper des enfants, 2 
filles, appeler 486-9714. 14-11-77

ANIMAUX À VENDRE

Aubaines, Caniches, Pékinois, 
lasa-hapso-fox terriers-épa­
gneuls, yorkshills, chats frersans. 
381-5728, 200 Henri-Bourassa 
Est. Montréal.

15-11-77

Chiots, berger anglais, C.K.C. enre­
gistré, mâle, et femelle, très jolis, 5 
semaines soir 688-0211. 14-11-77

Epagneuls femelles IV2 mois beiges 
$75.00 soir ou fin de semaine 738- 
0475. 14-11-77

Perdu chat noir châtré 10 mois près du 
Cegep Champlain St-Lambert, récom­
pense, appeler 672-6594 14-11-77

Chatons persans argentés, ombrés et 
tigrés, père champion international, 
mères championnes appeler 645- 
0274. 12-11-77

Terriers chiots Airedale vaccinés en­
registrés santé garantie appeler 584- 
2464 15-11-77

Chatons Siamois: “Seal Pointe” pure 
race, 8 semaines, mâles $40.00 fe­
melles: $35.00. 632-7658. 14-11- 
77

AMEUBLEMENTS 
AVENDRE

Complet 3 pièces neuf incluant mobi­
lier de chambre moderne, bureau 
triple 9 tiroirs, bureau monsieur, sofa 
faisant lit moderne avec chaise, table 
à café, lampes. Le tout $475.00 ter­
mes acceptés. 738-4761, J.N.0.

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques, mobiliers de cuisine, etc.) 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d’aubaine. 207 Beaubien Est. 
Tél: 276-9067 ou 790 Atwater, 935- 
6716 J.N.O.

Magnifique buffet Sheraton, vaissel- 
üer d'acajou de grande valeur, miroir 
sculpté, table demi-lune, appeler 
après 5 heures 733-2471 15-11-77

Vente d'entrepôt, lits jumeaux 
$69.00, lits doubles $99.00, mobilier 
cuisine 5 morceaux $89.00 grand 
sofa et fauteuils $189.00 sofa lit 
$185.00. Aussi ameublements 
complets pour 3 pièces â partir de 
$475.00 meubles neufs et garantis. 
945 Beaumont, Parc ext. 274- 
5519 J.N.O.
Table et 4 chaises à vendre, meilleure 
offre, appeler S.V.P. à 336-9844 après 
6 heures p.m. 14-11-77

A vendre à cause départ outre-mer, 
meubles de style moderne neufs, 
achetés en 77. Prix raisonnable 
s'adresser à 738-0243. 12-11-77

Chambre d’enfants mobilier de cui­
sine et de salon. Appeler 482- 
8931. 14-11-77

ANTIQUITES A VENDRE

ENCAN POPULAIRE
Sans réserve, de porcelaine de 
Chine, argenterie, assiettes en 
argent, peintures, tableaux, 
meubles, chambre à coucher, 
salle à dîner, suites, choses 
d'occasion, tables, chaises, etc., 
etc. VENTE samedi 12 novem­
bre, à 1:30 p.m. effective vendre­
di 11 novembre de 8 hr A M à 
10 hrs P.M., au 146 chemin 
Bates, coin de Vinky, chambre 
303.

Pinneys Art Treasures Ltd.
Montreal

(514)731-4312
12-11-77

Liquidation d'antiquités au 2270 Mt. 
Royal est, ouvert dimanche de 1 hre à 
6 hres 28-11-77

Achetons, antiquités de toutes sortes, 
meubles, vaisselles, porcelaines, ar­
genteries, tableaux, sculptures. Gale­
rie des Ancêtres, 4670 St-Oenls, 843- 
6106. 1-12-77

Mobilier salle â dîner, 1920, table 
ronde, pied central trois rallonges, 1 
buffet avec miroir, vitrine, 5 chaises, 
1 fauteuil, bon état $1,250.00 659- 
2651 14-11-77

Meubles Québécois en pin, armoires, 
encoignures vitrées, buffets deux- 
corps, bleu-vert, secrétaire, bonne­
tière. ensemble 10 chaises, armoiret- 
tes, coffres. 659-2651 21-11-77

Side-board, décapé â vendre tel: 527- 
9969 14-11-77

Magnifique lit en cuir, $1,300.00 En­
semble de salon 1916 couverture ori­
ginale en moire $600.00. Ht à que­
nouille, $350.00, 2 vitraux $75.00 au 
687-2861 14-11-77

ANTIQUITES

Valsselller ouvert en pin, fauteuil, 
table réfectoire 30x78, bahut. Appeler 
738-7378 16-11-77

ARTICLES À VENDRE

Grosse machine commerciale pour 
nettoyer tapis, comme neuve, moitié 
prix, 725-4012 14-11-77

Guitare populaire à vendre avec étult 
impeccable, $150.00, 389-5715 12- 
11-77

100 médailles neuves en sterling 
français et anglais, histoire du Ca­
nada. Appeler 334-6195. 14-11-77

Meuble fonctionnel fait à la main par 
un ébéniste incluant une bibliothèque, 
des tlrrolrs et une table de travail. Ap­
peler 271-7329 14-11-77

Draperies pour bureau et domicile, es­
timation Immédiate, Blcknel Inc. 465- 
3518 1-12-77

Articles de bureau à vendre, bureau de 
comptable, filière, photocopie et le 
reste, 725-4012 14-11-77

MAGNETOPHONE Revox, neuf (n'a ja­
mais servi), modèle A-77, Mark IV. 
Tél.: 735-2842 après 18 hres. 
J.N.O. 8-11-77

Solde de 10% à 50% sur divers ar­
ticles d’artisanat, 20% sur achat de 
laine Kamouraska. Boutique Coup 
d'oeil, 3443 St-Oenis 845-4896. 13- 
11-77

Guitare Folk $145.00, sacrifiée pour 
$65 00, Classique $125.00 pour 
$60.00, Electrique $325.00 pour 
$160.00 aussi flûte traversière pour 
$195.00.744-0956. 12-11-77

AUTOS A VENDRE

Citroen 1972. couleur cognac.

6159, 648-S108 soir. Impeccable.
14-11-77

Mercedès 450 SE 1975, 23.000 
milles, toit ouvrant, radio sté­
réo de luxe, état neuf. Tél: à 
331-5367.

17-11-77

CITROEN-1971 - 41,000, ma­
nuelle - 1 seul chauffeur, partait 
état de marche, couleur Bor­
deaux Jour: 526-2881 - Local 
681. Soir: 259-9150.

12-11-77

RENAULT 15. 1974, 34.000 mil­
les, peinture neuve, couleur ma- 
ron, pneus Michelin, radio am/- 
fm, prête pour l'hiver. $2,800.
jour 875-6323. soir 738-5106

12-11-77

Pinto 1974, Runabout, automatique, 
32,000, am/fm, freins et amortisseurs 
neufs, moteur 2,300 c.c., chauff- 
moteur, couleur bronze métallique, 
vitres teintées, très propre, bon prix 
351-5136 14-11-77

Audi 100 LS 1973, 6 Michelins, 
am/fm, Blaupunk, ioniser, excellent 
état, propriétaire unique, 39,000, 
$2,200. meilleure offre. Bureau 343- 
7469 après 20 hres 277-7251 14- 
11-77

Fiat 128,1974, Familiale, 50,000 mil­
les, mécanique A-1, appeler 663- 
2477 12-11-77

Volvo 1970, 1800s, condition A-1, 
737-5693 entre 6 hres et 8 hres P.M. 
prix à discuter 14-11-//

Occasion Peugeot 71, bonne mécani­
que, $80.00, 870-3378, 659- 
2556 12-11-77

Trans AM 75, toute équipée, air clima­
tisé, $3,800. 471-4343 après 5 
hres 14-11-77

Mustang 75 automatique, 4 cylindres, 
bien équipée, pneus à neige radial, en 
condition excellente, 31mm, particu­
lier. 937-6742 12-11-77

Volvo 72, 144 S, manuelle, $500. 
Tél.: 727-9516 14-11-77

Dodge Monaco Brougham 77, 2 por­
tes, Intérieur de luxe, pneus radiaux, 
toit ouvert, à vendre ou continuation 
du bail. Privé: 457-9460 soir 14-11- 
77

Duster 1974, vitesses manuelles, 44,000 
milles, bonne mécanique, belle appa­
rence, moteur 8 cylindres, 360 po. 
eu., accepterais toute offre raison­
nable, soir: 484-1516. Bruno. 14- 
11-77

Volvo familiale 75,245 0 L, automati­
que 30,000 milles, tout équipée. 
$3200.484-5186 14-11-77

Mercedez 1972 très propre, stéréo- 
cassette. En très bonne condition. 
658-0801 12-11-77

Buick Century 75 air climatisé vitres 
teintées nouveaux pneus Michelin, ra­
dio AM-FM excellent état. Tél. 747- 
3024 après 17 hres 12-11-77

MERCEDES BENZ 1964, exceptionnel, 
220S, 60.000 mi, peinture originale, 
excellente condition, pneus Michelin, 
Téléphone après 5 pm 738- 
0272. 14-11-77

Thunderbird 1977, noir et argent, 
vitres électriques et teintées, roues de 
broches, am/fm multiplex avec cas­
sette, intérieur de luxe volant incli­
nable balance garantie Ford, faut 
vendre, 729-3846. 15-11-77

Renault 17 1975 toit amovible couleur 
jaune, radio AM-FM, cassette, pneus 
Michelin, prête pour l'hiver, excel­
lente condition, demander Claire au 
931-5617 21-11-77

Volvo 1973, modèle 142-e, 5 vitesses 
manuelles, pneus Michelin, en bonne 
condition, appelez 695-4884 14-
11-77

>f
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AUTOS À VENDRE CHALETS À LOUER CHALETS A VENDRE

Dodge Dart 73, 50,000 milles, 
$1400.00. Danielle 625-3727 11- 
11-77

International scout 70, 4 cylindres, 
moteur refait, carrosserie en bon état 
$950.336-3045 14-11-77

Hornet 74 Hatchback, 6 cyclindres, 
automatique servo-freins, servo- 
direction, radio am 676-9211 après 
6:30 pm 14-11-77

Thunderbird 1977, très propre, gris 
perle, moteur 302, intérieur, de luxe 
radio AM-FM à cassette, installation 
pour CB, Système anti-vol, bonne 
consommation, 8 mois d’usure. Prix 
$5800.00 de 4 à 6 hres ou après 19 
heures appeler 523-1339, ou de 6 à 
10 heures 254-6589. 21-11-77

Duster 75, automatique, 6 cylindres, 
freins et amortisseurs de chocs neufs 
46,100 milles, prix à discuter appeler 
471-1978. 19-11-77

MARK IV 1976 tout équipé très 
propre, faut voir. Benoit Ferras ou ap­
peler 655-1324. 12-11-77

Maverick 77, 2 portes 6 cylindres 
servo-freins direction defroster pneus 
hiver neufs 3,500 milles avec assu­
rance Ford morceaux $4100.00 appe­
ler 738-9576 après 7.30 PM 15-11- 
77

Duster 75, 6 pneus Michelins automa­
tique après 6:30 hres, 381- 
9769. 12-11-77

Mercedes Benz, bureau 737-3661, 
Poste 221. 15-11-77

Canton de l’est: près de St-Benoît du 
lac, entre Ortord et Owl’s Head Ideal 
pour ski, chauffé, foyer, 3 chambres à 
coucher, $2,200.00 ou 1 chambre à 
coucher $1,800.00 pour la saison. 
341-6331. 21-11-77

St-Sauveur, cottage, foyer, 3 
chambres chauffé, tout compris, pro­
ximité des pistes de ski $2 300. pour 
saison hiver. 61 Lafleur nord 845- 
4994,1-227-5238. 14-11-77

Laurentide Studio appartement mo­
derne, 2%, meublé, lac Guindon, ap­
peler le soir au 1-224-4802. 14-11- 
77

St-Sauveur, luxueuse maison privée, 
3 chambres à coucher, 2 foyers, sk1 
de fond, ski alpin, possibilité pati­
noire sur le lac, literie, vaisselle, 
laveuse-sécheuse, bois de foyer, 15 
décembre au 15 mars. Prix raison­
nable à locataire responsable. Tél: 
René Ferron 227-5203 14-11-77

ACCUEILLANTS et luxueux, chalets 
suisses au Domaine Chanteclair, tarif 
automnal, économique jusqu'au 1er 
décembre. Tél.: 430-0430 ou (819) 
336-5922. J.N.O.

St-Sauveur, sur le bord du lac Guin­
don 3c/ à c salle à dîner, foyer, loyer 
$1,300. pour la saison contacter M. 
Thibault à 342-5151. 17-11-77

Ste-Varguerite, maison entièrement 
rénovée, foyer, laveuse-vaisselle, 
chauffage central, pied de montagne, 
très calme, au coeur des pentes de 
ski, électricité comprise, 1er dé­
cembre au 15 avril $2,500. 271-6529 
ou 1-228-3614. 14-11-77

A URE!
Une toute nouvelle technique 
d'érection de composantes mo­
dulaires et l'innovation d'une mé­
thode pour mise en chantier uni­
que au Canada nous permettent 
de vous offrir un authentiqua 
chalet auiaae de conception 
architecturale de haut standard 
pour aussi peu que $31,850 in­
cluant le terrain, à 50 minutes de 
Montréal. Facilités récréatives, 
plage privée, tennis, piscine, ski, 
etc.
Pour information et documenta­

tion:

430-0430
OU

1-(810)-326-5922
J.O.N.

ST-DAMIEN DE BRANDON:
Bord de l’eau 5 pièces, chalets 
hiver-été. Occupation immédia­
te Gaby Thériault 254-4566 ou 
354-7176.

TRUST GÉNÉRAL,
courtier

12-11-77

BR0M0NT en montagne, 3 étages hi- 
vernisés, 3 chambres avec grand ter­
rain $24,950 aussi terrains 15,000 pi. 
ca., 20% comptant solde 2 ans sans 
intérêt, 64 Mont-Gale Bromont, appe­
ler 384-9350 ou 473-0601, ou 1-534- 
2011. 14-11-77

Ste-Adèle, 1039 Ouimet, 5 pièces, 
meublées, saison près des pentes de 
Ski, 277-4407. 14-11-77

ARGENT DEAAANDE

Pointe-St-Charles, 11,500 1ère hy­
pothèque, références,691-3357 25- 
11-77

BATEAUX A VENDRE

Voilier de bois, 22 pieds, type Madeli- 
not, Coque, cabine, gréements 
impeccables. Moteur défectueux. 
$2,500 00 ou meilleures offres, télé­
phonez 658-7362. 21-11-77

BUREAUX À LOUER

Val-David, chalet neuf luxueux, foyer, 
bain sauna. 665-2540 14-11 -77

BROMONT en montagne: 3 étages hi- 
vernlsés, 3 chambres avec grand ter­
rain $24,950 aussi terrains 15,000 pi. 
carrés, 20% comptant, solde 2 ans 
sans intérêt, 64 Mont-Gale, Bromont. 
384-9350, 473-0601, 1-534- 
2011. 14-11-77

Magog près Mont Orford saison ski, 
chalet suisse, 3 chambres à coucher, 
foyer, $1,800. appeler 465- 
5086. 14-11-77

Maison cantons de l’est, centre de 
l’Estrie près des pentes de ski, toutes 
commodités agréable, 5 pièces avec 
cave, thermostats, louerais saison, 
appeler soir 670-6318. 14-11-77

Ou à louer, Laurentides, chalet mo­
dule, foyer, ski SVz neuf 584-3640, 
soir. 17-11-77

CHAMBRES A LOUER

Meublée chauffage électrique, com­
pris â partir $80.00 pas de literie, très 
privée. Tél.: 861-4428. 12-11-77.

AHUNTSIC, il nous reste quel­
ques bureaux à louer, variant de 
800 à 4000 pi. carrés, dans un 
édifice neuf, avec dimatisation 
centrale. Ascenseur, stationne­
ment intérieur et extérieur. Oc­
cupation immédiate. 560 ouest 
Henri Bourassa, 334-9130.

14-11-77

CENTRE-VILLE
Bureaux attrayants, 500 à 
40,000 pieds, près du métro. 
Étagés complets au choix. 
Sous-locations è prix cou­
pés. G.C. Gagnon: F.R.I. 
861-8395

GAGNON INC courtier
12-11-71

A louer bureau, accommoderait 1-2 
ou 3 professionnels, chauffé éclairé 
rénové, Rachel face Parc Lafontaine 
prix à discuter: Mme Margot Range 
Vincent. Tél.: 681-3891 ou 524- 
7260. 14-11-77

VIEUX-MONTRÉAL: 2500 p.c. ou plus 
$3 à $4.00 le pied carré. Chauffé 
861-0080 14-11-77

Cherrier 520. Bâtisse 3 étages, rez-de- 
chaussée et 1er étage à louer, 
cherchons professionnels, bureaux 
neufs, chauffage électrique, tapis, sta­
tionnement. 527-9856, 688-9122 
soir. 18-11-77

Disponible immédiatement, idéal pour 
professionnel rue Sherbrooke est 7'/? 
chauffé, $300.00 par mois, appeler 
526-6649 14-11-77

CHALETS DEMANDÉS

DOMAINE NEW GLASGOW, ski de 
fond, motoneige, luxueux chalets 
"Suisse" 2 et 3 chambres à coucher, 
foyer, laveuse, sécheuse, 29 milles de 
Montréal. Benoit Perras pu 655-1324 
ou Robert Girard au 1-438-1520. 1- 
12-77

Près Mont St-Sauveur, centre d'achat, 
autoroute, chalet suisse neuf, foyer, 3 
chambres, toit cathédrale, chauffage 
électrique, décoration nouvelle appe­
ler 1-227-5395, grand stationnement 
679-7540. 14-11-77

Piedmont, près ski Olympia très mo­
derne, trois chambres, saison ou an­
née appeler 661-2089. 14-11-77

Val David, 3 chambres à coucher, 
foyer, près de piste de ski alpin et ski 
de fond, saison 671-0869. 14-11-77

2 chalets, 4 saisons, beau site, spa­
cieux foyer, tout équipés confor­
tables, idéal pour tout sport, Lac 
Memphreymagog proximité Mt-0rford 
appeler 843-3330 ou 467-4489. 12- 
11-77

Ski Orford, 2 maisons de ferme mo­
dernes, 2 et 3 chambres à coucher, 
foyers, ski de fond sur le terrain moi­
tié chauffage payé, très proche de 
l'autoroute et des pentes de ski appe­
ler 342-1349. 12-11-77

Shawbridge bord du lac Renaud chalet 
moderne 5 pièces, foyer, 3 chambres, 
chauffage électrique, à proximité des 
pentes de ski de fond et alpin, tél.: 
381-8723. 14-11-77

Val-David chalets suisse meublés lu­
xueusement, 3 chambres, 1 salon, 
salle à diner, salle de famille, 2 salles 
de bain, appeler 273-1438 ou 1-819- 
322-2721. 14-11-77

Belle chambre meublée, frigidaire, 
poêle, $20.00 par semaine ou plus, 
tout payé. 738-è832 12-11-77

DOMAINE hospitalier, endroit propre 
et luxueux. Service de garde-malade 
et médecin, nourriture impeccable. 
Tel.: 376-7689. 3-12-77

Secteur Outremont, près des autobus 
pour Université pour jeune homme, 
étudiant de préférence, accès à la cui­
sine, tél: 271-6860. 11-11-77

Pension pour personnes âgées 
Centre-Sud 1960 rue Cartier appeler 
525-9115 14-11-77

Motel Raphaël-Ouest, T.V., frigidaire, 
poêle, salle de bains privée, par se­
maine et mois, stationnement 489- 
4911 21-11-77

Outremont, chambre dans grand loge­
ment, étudiant, professeur etc, 25-30 
ans. 272-0705 soir 14-11-77

Ville St-Laurent, très propre, tout 
confort, endroit paisible, accès facile 
pour tout. De préférence personne 
très vaillante, choix: Professeur ou 
infirmière ou personnes retraitées. 
Appelez 337-5351 14-11-77

Delaroche et Bellechasse salon 
double cuisine tout compris calorifère 
bas, personne travaillant de préfé­
rence appeler 274-8876 12-11-77

Avenue Esplanade 4407 face au 
Mont-Royal, grandes chambres tout 
compris appeler au 844-5077 15-
11-77

Belle chambre, tout confort frigidaire, 
lavabo 276-7670 273-7694 14-11- 
•77

Famille responsable avec références, 
cherche grande maison confortable 
avec foyer région St-Sauveur pour va­
cances de Noël, ski à proximité. 487- 
4964. 12-11-77

Professionnel aimerait louer maison 
confortable tout équipé du 15 dé­
cembre au 15 janvier dans les Lau- 
rentides 663-5787 après 4 
heures. 14-11-77

St-Sauveur accès facile pour auto 2 
chambres, foyer confortable, 15 dé­
cembre au 15 janvier appeler entre 17 
et 19 hres au 271-4457. 12-11-77

CHALETS A LOUER

STE-AGATHE: Vacances-repos, lu­
xueux Bavarois, flanc de montagne, 
cheminée pierre, toit cathédrale, meu­
bles Thibault. Saison — semaine — 
fin de semaine. Tél.: 256-6825 ou 1- 
819-326-5836. J.N.O.

Ste-Adèle, 1039 Ouimet, 5 pièces, 
meublés, saison, près des pentes de 
ski, 277-4407. 14-11-77

Laurentides, lac des Seigneurs, sortie 
57, Sfe-Anne des lacs, moderne, 3 
chambres, chauffage électrique, 
foyer, tapis mur à mur, piste de ski 
fond et alpin, saison $2,900. 381- 
0436. 12-11-77

Lac Lachlgan, chalet 3 chambres à 
coucher, meublé, foyer, près du Mont 
Tyrol, saison $1,400. Tél.: 731- 
9022. 14-11-77

St-Jean de Matha, 3 chambres fer­
mées, système électrique; garage pour 
ski-doo, idéal pour ski de fond et al­
pin 271-0240. 12-11-77

2 chalets à louer à St-Sauveur 2 et 3 
chambres énormes foyer, salon, vue 
splendide. Le jour seulement 288- 
8/11 Franco. 17-11-77

CHAMBRES ET PENSIONS

Outremont: Grande chambre 
garçons 277-7254 12-11-77

CONDOMINIUM A LOUER

Québec face aux Plaines d'Abraham 
luxueux condominiums de 8 pièces, 
semi-meublé, occupation immédiate, 
2 garages, $1,000 par mois, appeler 
418-651-5682 418-692-4214 28-
11-77

COLLECTIONS À VENDRE

TIMBRES-POSTES
CANADA-ÉTATS-UNIS

Collectionnez comme les ex­
perts le font, sans accumula-

QUEBEC- Lac Beauport: Chalets à 
louer, semaine, mois, saison, lingerie, 
vaisselle, T V. chauffage central, ski 
fond et alpin. (Carnaval du 2 au 12 fé­
vrier Tél.: 1-418-523-4124 10-12- 
77

CHALETS À VENDRE

CHALET près de Rawdon, semi-fini 
été/hiver, $6,600. Tél.: 844- 
0612 14-11-77

lion inutile.
Envoyez $1.00 (remboursable 
au premier achat) pour rece­
voir nos listes illustrées et vous 
procurer seulement lestimbres 
qui vous manquent.

OMNIPHILA
CHAMBRES ET PENSION

"\

Fuyez la. " ' , 
le bruit et les soucis.

(Oépt. D.) C.P. 729 
station OUTREMONT 

H2V4N9
UNO

COMMERCE A 
LOUER

Venez à Danville, au coeur des Cantons de l’Est, 
à la pension CASTEL NOTRE DAME inc.
• Pension à l'européenne • Services communautaires, 

dans un site magnifique. • Idéal pour retraités dési-
• Chambre simple ou double. rant vivre sans souéis.

Adresse: 148 rue Principale, DANVILLE, P.Q.
Tél.: DANVILLE 819 - 839 2323

Montréal 514 - 861 5301 ts-n-zzy

LOCAL pour pharmacie, commerce de 
marchandises sèches, bureaux, etc . 
Environ 1,500 pi. ca. coin 0e Castel- 
neau et De Gaspé. Tél.: 933-3673. Ext. 
1510. 21-11-77

Salon de coiffure pour dame à 
Montréal, quartier Villeray 3 chaises 
de travail. 10 séchoirs, établi depuis 
10 ans André Couture 653-5740,4b/- 
9326. 17-11-77

COMMERCES À VENDRE 
OU À LOUER

LOCATIONS
DECHOIX

Ste-Catherine: 5,000 pieds, 
Westmount: 1,000 pieds. Plu­
sieurs autres endroits. Appelez: 
861-8395, Gagnon Inc. courtier.

14-11-77

COMMERCES A VENDRE

VAUDREUIL: magnifique motel, 
13 unités et résidence rénovée. 
Comptant $25,000. J.-M. Lamou- 
reux ou G.-A. Champagne: 651 - 
1904.
ATTENTION VOICI VOTRE 
CHANCE: restaurant, bar-salon 
à Brossard situé dans centre d’a­
chats. À vendre pour cause de 
santé. J.-M. Lamoureux ou G.-A. 
Champagne: 651-1904. 
LONGUEUIL: Restaurant site ex­
ceptionnel voisin de 2 cegeps, 
grand terrain bien aménagé in­
cluant résidence. À ne pas man­
quer G.-A. Champagne ou J.-M. 
Lamoureux: 651-1904.
CARIGNAN: Restaurant, bar-sa­
lon 102 x 40', tout équipé. Auto­
route des Cantons de fEst et sor­
tie St-Jean. Terrain de 50,625 pi.
ca J.-M. Lamoureux ou G.-A. 
Champagne 651-1904.

DESROSIERS
Le Maître Courtier

12-11-77

ÏA.E. LfPAGE
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COURTIER

ST-LAMBERT
Prestigieux restaurant fran­
çais, sis au coeur de St-Lambert. 
Bons revenus. Nouvellement 
établi. Occasion unique à ne pas 
manquer. June McGarr 671 -9569 
OU465-2510. 12-11-77

3® Montreal Trust
ST-BRUNO
ST-BASILE

Commerce. "Mercerie” - clien­
tèle établie. Seulement $40,000 
653-2496. courtjer

12-11-77

ST-LAMBERT. Magasin de va­
riétés établi depuis longtemps, 
coin de rue central. Bloc de bri­
ques. 3 logement. C. Comeau 
679-1110.

Fiducie du Québec
courtier 12-11-77

COURS PRIVÉS

Professeurs privés, cours de rattra­
page niveau primaire et secondaire, 
738-8159 16-11-77

Cours d'échecs pour débutants 276- 
8096 après 17 hres. 14-11-77

MESDAMES APPRENEZ UN METIER 
LUCRATIF ET ELEGANT COURS 
D'ONGLES PERMANENTS 276-7670 
273-7696 14-11-77

DÉMÉNAGEMENTS

Rosemont, 6270 boul. St-Michel #2 
ameublement de salon style Provin­
cial Français, sofa 3 coussins et fau­
teuil, ainsi qu’une table de milieu et 2 
tables de coin en marbre en excel­
lente condition, cuisinière électrique 
42 po. ameublement de cuisine 
chromé, 5 morceaux, 1 manteau mou­
ton de perse noir, 1 autre manteau et 
des robes longues, grandeur 12-14 
ans, plusieurs articles mélangés, tout 
doit être vendu, samedi 12 nov. 10 
hres à 5 hres p.m. Dimanche 13 nov. 
1 hreà4hresp.m. 12-11-77

DIVERS

Cherche garage chauffé, pour remiser 
mon auto pour l'hiver (15-12-77 ^u 
15-04-78) sur la rive sua. Téléphonez 
à Bertrand jour: 844-3361 poste 245; 
soir 672-8732 14-11-77

Abaissement lOVi première, deu­
xième hypothèque, balance de vente, 
rapidement. Jour et soir: 729- 
4333 1-12-77

Bois de Foyer, érable et merisier 16 et 
17 pouces appeler tél.: 667- 
6707. 15-11-77

DEMANDES D'EMPLOI

Réception entretien expédition Vieux- 
Montréal jeune homme dynamique 
avec expérience dans l’expédition ré­
ception de marchandise ainsi que 
dans travail général d’entretien 25 
ans et plus. 866-6048. 12-11-77

Jeune homme bilingue 26 ans SGP 7 
ans expérience en commerce cherche 
position dans un bureau du centre- 
ville. 284-0397. 12-11-77

tBÉNISTERIE
MENUISERIE

Jean-Pierre Rivest Ebéniste, spécia­
liste en finition et restauration de 
meubles antiques et autres, meubles 
sur commande, travail personnalisé, 
estimation gratuite. Tél.: 656- 
9608. 12-11-77

ESPACES DE BUREAUX 
A LOUER

PLACE VICTORIA
Sous-location, espace décoré 
avec bureau privé et pièce atte­
nante, total 800 pi ca., 37e étage, 
occupation immédiate; Mme
Geoffrion: 878-9761.

12-11-77

ÉDUCATION LOGEMENTSALOUER LOGEMENTSALOUER LOGEMENTS A LOUER

CONSEIL D’ÉDUCATION DES 
COMTÉS DE

STORMONT, DUNDAS 
& GLENGARRY

County Board Of Education 
requiert pour le
1er janvier 1978

DEUX {2j PROFESSEURS:
1 - Mécanique automobile

2 - Menuiserie
(possibilité d un poste de 
responsabilité)

L’ECOLE SECONDAIRE 
REGIONALE GLENGARRY

Les demandes par écrit doi­
vent être adressées à:
M.P.T. Lloyd,
Directeur,
École secondaire
Régionale Glengarry, 
Alexandria, Ontario.
Tél: (613) 525-3110
Le président,
Rudolph Villeneuve, 
le 31 octobre 1977

Le directeur de l'éducation, 
T.R. Léger

12-11-77

N.D.G. rue Old Orchard, près 
Monkland, 6V2 haut duplex entière­
ment redécoré, foyer $300.00, tél.: 
484-3335. 14-11-77

AHUNTSIC, rue Tanguay, 3V2 haut de 
duplex, chauffé, $165./mois, pour une 
personne seule ou couple âgé. 336- 
0269 après 6 heures P.M. 15-11-77

Des Erables et Jean-Talon, sous-sol 
chauffé 4 pièces modernes, libre 1er 
déc. $125.00 par mois. 727- 
7915. 12-11-77

Longueuil 4'/2 libre tranquille, propre, 
entrée laveuse sécheuse, autobus 
porte, stationnement, 1 mille métro, 
(école) avec bail de 2 ans 1 mois gra­
tuit 649-3939,677-4798. 21-11-77

Métro Longueuil à deux minutes à 
pied, 4V2 moderne chauffé, électricité 
payée, poêle, réfrigérateur vue sur le 
fleuve, 1 mois gratuit, $270.00. Appe­
ler de 9 à 5 hres P.M au 744-1511 lo­
cal 5291 demander Pierre. 14-11-77

Nouveau Rosemont près des Galeries 
d'Anjou 4’/2 neuf $225.00 libre 1er dé­
cembre. Appeler 253-9408 ou 259- 
8117. 14-11-77

Duplex 4079 Marcil, B'/z avec sous-sol 
fini, frais peinturé, foyer, équipé, ga­
rage, $425.00 par mois. Chauffé, ap­
pel jour 935-5487, soir 486- 
8959. 14-11-77

ÉQUITATION

GERARD FONTAINE, maître d’équita­
tion de renom, est maintenant direc­
teur du Manège (St-Marc sur Riche­
lieu). Faites de l'équitation cet au­
tomne. Inscrivez-vous pour une série 
de cours: $110. pour 15 cours. Pour 
rens.: Marcelle ou Guy Messier, 584- 
3384 14-11-77

ENTRETIEN-RÉPARATIONS

ROBITAILLE CYRENNE
CONSTRUCTION: réparation de paie­
rie, brique, ioint de brique, cheminée, 
solage, enrayer l'eau, plastrage, sili­
cone. 642-9602 21-11-77

Requérons 2 personnes pour participer 
à projet expérimental d'habitation. 
Chacune aura son propre logis. Nou­
veau concept fournissant l'opportunité 
aux personnes choisies de développer 
tous leurs talents et d’en faire bénéfi­
cier les autres. Nombreux avantages, 
milieu agréable, et prix abordable PM, 
845-9064,284-1154. 12-11-77

N.D.G. Draper ave. S'/z haut de 
duplex, non-meublé, équipé, chauf­
fé, toiles, tapis mur à mur $265/mois 
noreie 1er décembre. 484-5551. 14- 
11-77

Outremont, haut cottage, chauffé 6Vz, 
2 salles de bain, solarium $450./mois,
1 mois gratuit 733-3539. 14-11 -77

Travaux de peinture et pose de papier 
peint, finition soignée, prix raison­
nable. 620-0468 15-11-77

ESPACES COMMERCIAUX
À VENDRE

Ahuntsic est, 9355 Lille, 4'/z fermé, 
non chauffé, 220, propre $125. tél.: 
684-3578. 14-11-77

Echangerais un logement 4 pièces, 
dans Plateau Mt-Royal à $80 en 
bonne condition, pour 6 pièces $140. 
maximum tél : 521-4006 12-11-77

RIVE-SUD: Espaces commercial 
et bureau. 4.000 p.c. de bureaux, 
électricité, climatisation, chauf­
fage inclus. 2.000 p.c. commer­
cial. centre d achat. Localisation 
en plein développement. Avenir 
prometteur J. Guy Tardif 464- 
1154 ou 651-1904.

DES ROSIERS LE MAÎTRE
courtier 12-11-77

Outremont, avenue North, bas de 
duplex repeint, chauffé, sous-sol fini, 
2 salles de toilette, garage, cuisinière, 
réfrigérateur, espace de verdure 
$525.00, paisible, immédiat 731- 
9990,849-4136 23-11-77

Rosemont, 5 appartements, 2e étage 
libre 1er décembre $160. 727- 
4284. 12-11-77

FERMES A VENDRE

Maison 8 pièces, rénovée avec bâti­
ment, atelier, grande terre, site mon­
tagneux, rang en cul de sac, ruis­
seaux, près sxi de fond, 12 milles de 
Victorlaville, prix $45,000. Tél.: 1- 
819-382-2306. 14-11-77

Fabreville Boul. Ste-Rose non-chauffé, 
neuf, 4Vz $210.00 occupation immé­
diate tapis mur â mur, chauffage 
électrique. Appeler Jour: 627-2203, 
soir: 625-4607. 18-11-77

Cte des Neiges, Decelles 5283, coin 
Jean Brillant 6Vz pièces, chauffé, eau 
chaude, cuisinière, réfrigérateur, 
S275. tél.: 735-5939. 12-11-77Ferme de 60 arpents 2x30 maison en­

tièrement rénovée, 2 foyers, 200 pom­
miers, ruisseau, pacage, fourrage, 5 
arpents boisés, idéal pour petit éle­
vage de bovins, équitation ou autre si­
tué à 45 minutes du centre ville dans 
les Cantons de l'Est près de pentes de 
ski et goit, endroit tranquille. 1-514- 
372-1573 du lundi au vendredi 9.00 à 
17.00 14-11-77

ST-BRUNO: grand SVz chauffé, eau 
chaude, semi-meublé, très propre, 
$210.00 par mois, libre le 1er dé­
cembre. 283-3916, 653-5474. 
(McKeighan). 13-11-77

Nouveau Rosemont, 3 pièces semi- 
meublé, tout compris, après 4 heures, 
tél: 253-0418 14-11-77

St-Marc sur Richelieu: maison pièces 
sur pièces avec bâtiments l'/t ar­
pents, 725-8436 15-11-77

FOURRURES

Manteau rat musqué, garni de renard 
norvégien, de haut en bas, comme 
neuf, grandeur 10 ans, valeur de 
$1,200 pour S350. Cause de départ, 
655-4103 14-11-77

Decelles, près université. 6 pièces, 
non chauffé, libre le 1er décembre. 
489-5533 12-21-77

C D.N. luxueux haut de duplex, salon 
avec foyer, salle à dîner, 4 chambres 
à coucher, cuisine, dînette, véranda, 
tapis mur à mur réfrigérateur et cuisi­
nière électrique. Lavoir privé Dispo­
nible maintenant $450.00. 486- 
3905 12-11-77

Bureaux (4 fermés) Sème étage, 760 
pi ca. ou 600 pi. ca. édifice caisse 
POP N.O. Oes Neiges, coin Côte-des- 
Neiges et Edouard Montpetit. Sous loca 
tion $6.00 pi. ca. S'adresser à C Du­
mont entre 9 et 18 hres au 342- 
3136. 12-12-77

GARAGES À LOUER

Remisage d'auto, pendant saison hi­
vernale jusqu'au 1er avril 78, Auto- 
électric Ltée, 2089 rue Sanguinet. 
Tél.: 845-5131 Ref. à Marcel 
Jetté 15-11-77

LAVAL-DES-RAPIDES, logements 
neufs, modernes, tapis mur à mur, 
chauffage électrique, 3'z, $185.00, 
4Vz, $200.00. Tél.: 621-1832. 18- 
11-77

Bas duplex, ave Grovenor, 3 
chambres à coucher, salon, salle à dî­
ner, sous-sol fini, cour, 2 foyers, dé­
coré à neuf. Appeler de 10 hres A.M. 
à 1 hre P.M, — 3 hres P.M. à 5 hres. 
P.M. 738-8022 16-11-77

Côte-des-Neiges, haut 6 pièces, 
chauffées, eau chaude, poêle fourni, 
$275. par mois, 5800 Trans-lsland, 
visite de 5 p.m. à 10 hres p.m. 14- 
11-77

Delaroche et Bellechasse, pour entre­
posage $30.00 par mois appeler 274- 
8876 12-11-77

Motel RAPHAEL entreposage d'auto 
pour l'hiver (dead storage) appeler 
489-4911 21-11-77

Marquette, St-Zotique, 8Vz rénovées, 
système électrique, $250/mois, tél: 
761-6439-272-0351 16-11-77

St-Denis et Sauvé. Pour petite 
moyenne voiture, entreposage seule­
ment $100.00.274-4192 14-11-77

LOCAUX A LOUER

Clinique médicale ou professionnelle. 
Local neuf 3,200 pi. ca. à louer haut 
caisse pop. très bien situé. Ren: R. 
Taschereau 255-2801. 15-11-77

Brossard: 5 Vz bas duplex, chauffé, 
cour, garage, près école, magasin et 
transport 1er décembre $325.00 671- 
5029 14-11-77

Rosemont: 7 appartaments chauffés, 
tapis mur à mur, draperies, rideau, la­
veuse de vaisselle, poêle inclus, 
électricité payée, libre immédiate­
ment, $425.00 par mois 331- 
1592 16-11-77

Outremont: Haut triplex complètement 
rénové, réfrigérateur et cuisinière, 
chauffé, facilité de lavage, tapis mur 
à mur. 2 chambres à coucher, meublé 
ou non, 6 mois ou plus $385 00 ou 
$360.00 jour 272-9545 soir 522- 
9219 14-11-77

St-Denis-Ontario, locaux à louer dans 
vieille maison, idéal pour salle de 
montre, bureaux et boutiques M. 
Dangelo 484-5791 ou 933-4861. 
12-11-77

Ahuntsic local chauffé 840 pi.ca. 
2ème étage électricité payée station­
nement 381 -8524 17-11-77

LOGEMENTS A LOUER

Cte des Neiges à louer, 1er mars 1978 
grand haut de duplex, è'!i très éclairé 
entrée lessiveuse-sécheuse, équipée 
poêle et frigo avec accès au jardin, 
tél.: communiquer 737-9549 jour ot 
soir 18-11-77

LONGUEUIL: grand 4Vz équipé, chauf­
fage, électricité, câble inclus, belle 
vue sur le fleuve, sous-location, libre 
15 novembre, $315.00 avec garage 
intérieur 679-7525 après 19.00 
hres 12-11-77

SHERBROOKE est, haut de duplex 5Vz 
$250 mois chauffé, libre, 524- 
6221. 14-11-77

3Vz chauffé $130.00 Rosemont. 6825 
-42e ave. #3 Tél.: 727-6331 après 5 
hres 14-11-77

Outremont côte Ste-Catherine Bas 
duplex 7% chauffé garage $400.00. 
Téi : 735-0382. 12-11-77

Outremont Place Plantagenet luxueux 
bas de duplex SVz 1er décembre ou 
1er janvier. Magnifique jardin â l'a­
vant 2 salles de bains garage. Tél.: 
489-4810 soir. 28-11-77

Salon double meublé, commodités 
douche, bain, près du métro, à per­
sonne solvable, propre, sobre, tran­
quille, 272-5042 avant trois 
heures. 14-11-77

St-Léonard: Très grand sous-sol, 4'/2 
tout électrique, neuf, $165.00. 326- 
2725. 16-11-77

5 Pièces $90.00 par mois, Christophe 
Colomb près Beaubien jour: 844- 
8030. Après 6 heures 273- 
4349 12-11-77

Laval: Ste-Rose, grand 4Vz tout con­
fort, domaine Champs Fleury, dispo­
nible immédiatement 625- 
3661. JNO

Ville Mont-Royal: Haut de duplex, 4 
chambres, salon, salle à manger, ga­
rage, tout électrique $40000. Tel.: 
soir 731-8008 14-11-77

Outremont grand 4Vz chauffé $220.00 
cuisinière & réfrigirateur fournis. 
2730 Willowdale 733-4257 ou 738- 
9008. 14-11-77

Ahuntsic Ouest, chauffé, sous-sol, 3 
pièces, préférence dame, tout 
compris. $150.00. 388-5078 12-11- 
77

Outremont 2Vz sous-sol, entrée privée 
cuisine équipée, chauffé 276- 
4907 14-11-77

Outremont grand 4V2 chauffé $220 00 
cuisinière & réfrigérateur fournis. 
2780 Willowdale 733-4257 ou 738- 
9008 14-11-77

Ahuntsic Sacré-Coeur coin Fleury, 
S'A, 1er étage chauffé $150.00. Tél: 
353-2361 14-11-77

C D.N. Plantagenet poêle, réfrigéra­
teur, tapis, garage, grand 6V2 
appeler 653-2974 19-11-77

Outremont Côte Ste-Catherine extra 
spécial bas de duplex pas chauffé 3 
ou 4 chambres à coucher, grande cui­
sine salle de jeu avec foyer, garage, 
$700.00 appeler 387-3110 21-11- 
77

Ville St-Laurent Ouest 2212 rue Bour- 
goin, 7V2 haut, grand, chauffage, ga­
rage, poêle et réfrigérateur, appeler 
336-3264 ou 334-3523 14-11-77

Plateau Mont-Royal, 8 pièces, 
chauffé, ensoleillé, 2e cuisine mo­
derne, entrée laveuse sécheuse, idéal 
pour professionnel 735-0648 12- 
11-77

Côte des Neiges: sous-sol, 3 pièces, 
électricité, chauffé, taxe et tapis mur 
à mur inclus. $200 00 pour couple 
seulement 739-1755 737- 
5793 15-11-77

St-Léonard 4V2 ménage tait, occupa­
tion immédiate $175.00 après 6 hres 
P M au 326-7178 ou 523-6974 14- 
11-77

Anjou 4 V2 chauffé près centre 
d'achats Versailles, libre 1er janvier 
1er étage eau chaude fournie, 
construction récente, $195 00 appe­
ler 352-1815 12-11-77

Montréal-Nord: 4’/i-5,/4 neuf $185.00 
1 mois gratuit. 661-2408 14-11-77

Outremont à sous-louer près de l'Uni­
versité grand Vk assez neuf vue 
magnifique garage inclus $295.00 
mensuel appeler 341-4976 après 6 
heures. 14-11-77

Logement 6 pièces 2ème étage sortie 
laveuse, sécheuse 220, non chauffé, 
chauffage électrique (stationnement). 
Bail 2 ans prix $190.00 par mois vi­
site mardi 15 novembre entre 19.00 et 
20.00 63 est Beaubien. 16-11-77

Rosemont: Secteur Bélanger et Délori- 
mier, 4% neuf, nouvellement décoré, 
endroit tranquille, chauffage électri­
que, concierge, $180.00 par mois. 
721-2707 ou 283-5256. (M 
Prud'homme) 17-11-77

Longueuil: Rue Lemoyne Ouest. Demi 
sous-sol SVz pièces chauffées, eau 
chaude fournie, taxe payée, $140.00 
par mois, libre immédiatement, près 
du métro et l'autobus. 674-8805 

12-11-77

Ahuntsic et St-Joseph E, 4Vz, S'/z, 
chauffé électrique, métro stationne­
ment $300 00. 522-8497, 381- 
2097, 521-4498 17-11-77

Sous-louer, face au parc Lafontaine, 
appartement de 4V2 pièces, équipé, 
(P.F.) chauffage électrique, stationne­
ment intérieur, taxes incluses. A 
sous-louer à compter du 10 novembre 
jusqu'au 1er mars 78, avec possibilité 
de renouvellement de bail. Prix 
$280.00. Communiquez, jour 873- 
5871, soirée 523-5649 après 20 00 
P M demander M. Jacques. 14-11- 
77

LOGEMENTS À PARTAGER

Grand logement à partager à 
N.D.G. Ameublement de; 
goût. Boiseries en chêne. Fo-. 
yer. Salle de TV. $150. par'
mois. Tél. 484-1020.

24-11-77

MAISONS A LOUER

Quartier St-Denis et De Maisonneuve 
9V2 à sous-louer de décembre à juillet, 
$350.00 par mois, appeler après 4 
hres p.m. au 845-1677 14-11-77

D.D.O., $325.00 par mois condomi­
nium. option d'achat disponible, 3 
chambres libre. 670-6371, 684- 
8636 22-11-77

Maison seule à louer, cinq pièces et 
sous-sol, près école centre d'achats, 
visiter fins de semaines seulement, 
prix raisonnable, s'adresser 603 Bar- 
Koff, Cap Madeleine 11-11-77

Plerrefonds $325 00 mois, cottage 3 
chambres option d'achat disponible 
libre 670-6370,684-8636. 22-11-77

Brossard, 3 minutes du pont 
Champlain, maison de ville condomi­
nium 2,300 pl.ca. 3 chambres à 
coucher, salon avec foyer, 4 salles de 
toilettes, tennis, piscine, garage 
chauffé autobus i la porte pour centre 
ville. 845-5119 ou 288-1596. 27-11- 
77
Outremont, cottage 4 chambres, 
foyer, garage, meublé, tin décembre à 
fin de juin 270-3825 12-11-77

Outremont maison meublée â louer 
janvier â juin 1978, 4 chambres à 
coucher, cuisine moderne, garage, 
270-3822 9-11-77

St-François Laval: 10210 Bl des Mil­
les Iles $350.00 par mois, luxueux 
666-4324 12-11-77

/e bridge
La retenue
parCharles-A. Durand
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L’entame: Valet de pique par 
Ouest

La retenue se pratique dans 
tous les domaines : par les dé­
fenseurs afin d’empêcher le 
déclarant d’affranchir une 
suite ou encore afin de blo­
quer une entrée dans une de 
ses deux mains. Elle se met en 
oeuvre surtout chez le décla­
rant dans les jeux en sans- 
atout. Son but dans ees cas est 
d'épuiser les cartes d’une suite 
d’un des défenseurs afin qu’il 
ne puisse plus communiquer 
par cette suite avec son parte­
naire. Ainsi cette suite adverse 
établie demeure sans effet 
pour le déclarant.

La donne ci-dessus nous dé­
montre le cas le plus simple de 
cette retenue mais qui n'en est 
pas moins des plus efficace.

Cette stratégie contribua à 
donner le contrat de 3 sans- 
atout à Sud qui l’avait déclaré 
très témérairement: l’étude 
de sa main démontre qu’elle 
ne contient qu’une piètre 
force de 6 points.

La déclaration deux piques 
par Est après l’ouverture de 1 
carreau dénote une main plu­
tôt faible dont la couleur est 
toujours de 6 cartes. Cette en­
chère en relance suggère for­
tement au partenaire d’enta­
mer dans cette couleur, c’est 
pourquoi une relance doit tou­
jours se faire avec une suite 
comportant les principaux 
honneurs de tête.

D est intéressant de remar­
quer comment les deux 
joueurs défenseur Est et dé­
clarant Sud pratiquèrent la 
guerre de la retenue lors du 
jeu de cette donne, le défen­
seur en ne pas s’emparant du 
Valet de pique de son parte­
naire espérant fortement que 
le déclarant le prenne avec sa 
Dame. Ainsi il aurait enrichi 
son jeu de 5 levées avec la ma­
gnifique entrée procurée par 
le 9 de pique que lui aurait dé­
servie son partenaire. Et l’au­
tre point de vue du déclarant 
qui ne voulut pas tomber dans 
ce piège. Alors le 9 de pique 
suivit le Valet et Est s’en em­
para avec son Roi. H joua son 
As et Sud remporta la qua­
trième levée avec sa Dame. 
Sud joua sa Dame de trèfle 
avec la certitutde de trouver 
l'As dans les mains d'Ouest; la 
déclaration péremptoire d’Est 
ne lui adjugeant pas cette va­
leur. L’As du joueur Ouest dût 
prendre la main et il n'avait 
plus de moyen de communica­
tion avec son partenaire deve­
nu la main dangereuse fort 
bien muselée par la manoeu­
vre habile de la retenue prati­
quée par le déclarant.

8686



28 • Le Devoir, vendredi 11 novembre 1977

AMOHCiS CLASSÉES RtCULlIfifS ANNONCiS CLASSÉES DU DEVOIR ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES

465*2145
• C toqua p*futton coOt* S3.00, mutmum 2S mots
• Tout mot •ddiltonn»! coûta 0.1C ctocun

Avis: Lvf annonceur» sont oriés de vArHisf ts première parution de 
leurs annonces.

Le Devoir se rend responsable d’une seule insertion erronée. 
Toute erreur doit être soulignée immédiatement.

8.V.P. téléphoner è ««S-2145

465-2145
• Chaque parution coûte $5.80 le pouce 
e II n'y a pas de frais pour les illustrations.

Voir autres annonces classées, 
en pages 26, 27 et 29

MAISONS A LOUER

A louer maison très propre semi- 
meublée, tapis mur à mur, tentures 
comprises, quartier résidentiel et 
commercial. 337-5351. 12-11-77

Dorval (à vendre ou à louer) unifami­
liale, 3 chambres, foyer, four, en­
castré, fraichement décoré, grand ter­
rain, occupation immédiate, $370 00 
par mois 636-8939 18-11-77

ST-LOUIS DE TERREBONNE, 6 pièces, 
sous-sol: pèle et frigidaire compris 
$275.00 par mois, très propre, quar­
tier résidentiel, 937-0827. 12-11-77

Brossard: secteur B, bungalow lu­
xueux 3 chambres, foyer, garage. 
Nombreux suppléments $450 00 par 
mois, libre 1er janvier. 656- 
0961. 14-11-77

Magnifique maison, 3 étages, garage, 
jardin, COte-des-Neiges (centre ville), 
$350.00 par mois. Jour: 489- 
9247. 14-11-77

Outremont, cottage 4 chambres, 
foyer, garage, meublé, fin décembre à 
fin de juin. 270-3822. 14-11-77

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER

Cantons de l’Est: Près de St-Benoit du 
Lac entre Orford et Owl’s Head. Idéal 
pour ski. Chauffé, foyer, 3 chambres 
à coucher, $2,200.00 ou 1 chambre â 
coucher, $1,500 00 pour la saison. 
341-4580. 21-11-77

St-Denis de Brompton; Maison cana­
dienne, sur terrain de 5 acres, réno­
vée, chauffée, meublée, foyer, 20 mil­
les du Mont-Orford, location au mois

5225. famille seulement 819-846- 
611. 14-11-77

MAISON A PARTAGER

St-Basile le Grand, 20 minutes de 
Montréal, 4 chambres privées, 
meublées ou non, cuisine et salon à la 
disposition des personnes. André Cou­
ture 653-5740 - 467-9326 17-11-77

Cherchons professionnel ou autre 
personne. Intéressée à partager grande 
maison victorienne dans N.D.G. 
$150.00 487-6521 après 5 h 
PM. 14-11-77

OCCASIONS D'AFFAIRES

OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D’EMPlOtS

ANIMATEURS
EMPLOYEUR
Compagnie spécialisée en animation, organisation et en planification 
de soirées socio-culturelles de tout genre, à raide d'une discothèque 
mobile.
FONCTION
Agir en tant qu'ANIMATEUR et MAITRE DE CÉRÉMONIES dans 
tous genres de réceptions ou activités sociales.

EXIGENCES
Présentation très importante.
Le candidat devra posséder un bon jugement, être doué d’initiative, de 
créativité et avoir rexpéhence du public.
Posséder la langue française; bilinguisme un atout.
Suivre formation nécessaire à s/>n travail d'animateur.
Automobile nécessaire.
TRAVAIL
En général les fins de semaine, (samedi)
Montréal et les environs.
TRAITEMENT
Minimum de base, ou selon la compétence et l'expérience.
Minimum de 5 heures par représentation, plus possibilité de temps 
supplémentaire.

DEMANDE
Toute demande d'emploi doit être adressée à:

ANIMATEC GL LIÉE 
Service du Personnel 

' 3255 est rue Legendre
Montréal H1Z 1P2 1211-77

FAISEUR DE
PATRONS DEMANDÉ

Homme ou femme
Manufacture de manteaux et ensembles pour 
dames recherche un faiseur de patrons de pre­
mière classe avec expérience. Devra avoir com­
pétence dans le vêtement apte à travailler à 
partir de croquis de dessinateur.
Excellent salaire et bonnes conditions de travail.

JOCARDI SUITS & COATS
7080 rue Alexandra 

271-2513
DEMANDER: M. Carson, M. Herb, ou Mlle 
Huguette. 14.11-77

ASSISTANT(E) A LA PRODUCTION

DISTRIBUTEURS DEMANDÉS 
DANS LE COMMERCE DES 

PIECES D'AUTOMOBILES
(Aucune expérience 
antérieure requise).

Un produit de premier pian, pour 
une personne qui sait reconnaî­
tre une industrie sans précédent 
dans les bas prix représentant 
une opportunité exceptionnel. 
Laissez-nous vous montrer com­
ment vous pouvez gagner jusqu'à 
$250. par semaine à temps par­
tiel et $750. et plus à temps plein, 
avec une compagnie bien établie 
et estimée. $3,900. d'investisse­
ment requis, complètement sûr 
par inventaire remboursable. 
Pour de plus amples Informa­
tions. APPELEZ de 9 à 6hres P.M. 
(heure de l'est), ou écrire incluant 
le numéro de téléphone de la 
maison à: (516) 643-6205. 
WAYCO INTERNATIONAL LTD 
1 Mahan St., W.
Babylon, N.Y. 11704

15-11-77

OFFRES REMPLOIS

Concepteur, administrateur 
Système de Régulation

Nous cherchons un technicien 
qualifié, bilingue qui assisté d’un 
dessinateur verra à la prépara­
tion des dessins d'exécutions et 
listes de matériaux pour les pro­
jets Le titulaire à ce poste doit 
aussi commander ie matériel et 
contrôler les inventaires. Lé can­
didat devra posséder 3 à 4 an­
nées d’expérience québécoise 
en ventilation, climatisation avec 
préférence en 'égulation. Le can­
didat doit détenir un diplôme 
collégial en mécanique du bâti­
ment. Une expérience dans un 
bureau d'ingénieurs conseil ou 
chez un entrepreneur est sou­
haitable. Salaire selon la compé­
tence et les qualifications. Pour 
obtenir une entrevue veuillez 
communiquer avec Yve* Aral 
626-0102.

14-11-77

Avocat-Avocate. Etude d’avocat ayant 
ses bureaux à la place Ville-Marie 
recherche un/une avocat(e), récem­
ment admlsfe) au Barreau du Québec, 
pour travailler dans le domaine du 
droit corporatif et commercial. Notre 
étude ne fait pas de litige. Le candidat 
doit être parfait bilingue. Salaire à dis­
cuter. Ecrire à C.P. 117, Brossard J3Z 
3J1. Dossier no-A-109. 14-11-77

Demande cuisinier avec très grande 
expérience cuisine française, capable 
assumer responsabilités, bon salaire 
pour candidat requis, travail soir 043- 
3661 ou se présenter restaurant le Ca 
veau 2063 rue Victoria. 26-22-77

BUREAU D’ASSURANCE GENERALE, 
recherche une dactylographe bilingue. 
40 mots minimum, graduée du Secon­
daire. pour le département des récla­
mations, aucune expérience requise 
veuillez contacter Mme C. Dufort è 
861-9991. 14-11-77

Outremont Ecole Privée est à la 
recherche de deux professeurs 
d’expression française pour école se­
condaire. Un professeur pour cours 
élémentaire et pré-scolaire, travail 
d’après-mldl, qualification et expé­
rience demandée. Ecrire: Agence 
Valraln, C.P. 117, Brossard. Dossier 
A-m. 18-11-77

cherchons gardienne 
enfant de 2 ans, chambre 
oui compris. Pour entre- 
Evelyne Richer à 256- 

0 et 15 heures. 12-11-

Moto-journal est â la recherche d'une personne ambitieuse qui sera 
responsable de tous les aspects de la production incluant la prépa­
ration des publicitaires. Elle devra maintenir le roulement avec la 
maison de composition en plus d'accomplir un certain travail de bu­
reau. Une certaine expérience dans le domaine ou un entrainement 
approprié est nécessaire. La connaissance de l'anglais est requise. 
Les personnes intéressées devront envoyer leur curriculum vitae â;

Jean Pierre Belmonte 
Moto-Journal 
666, rue St-Croix
Ville St-Laurent H4L 3Y2 14-11-77

L'Aide è la femme Inc.
Centre d'Accueil pouvant 
héberger 160 personnes.

Recherche les services d'un ou 
d'une infirmier(ère) chef: 
FONCTIONS: Chargé de l’orga­
nisation de la coordination, de 
l’administration et de la surveil­
lance des soins dans un ou des 
centres d'activités. Responsable 
de l'initiation au travail ainsi que 
l'évaluation du rendement de son 
personnel.
EXIGENCES: Posséder un diplô­
me tf infirmière de l'O.I.I.Q. Sans 
d'expérience pertinente dans le 
milieu hospitalier particulière­
ment au niveau de cas chroni­
ques. Avoir du leadership et le 
sens des responsabilités. 
TRAITEMENT: Selon les normes 
du ministère des affaires socia­
les.
Les personnes intéressées 
devront communiquer avant le 
16novembre 77à:
L'Aide à la lemme Inc. 
a/edeMlleDoucet, 
technicienne en personnel,
TéU 288-5188 
extension 38,
264 eel, Boul. Dorchester, 
Montrésl, H2X 1P1 -P.Q.

14-11-77

CHEF COMPTABLE: Notre client, une 
entreprise en pleine croissance, située 
â Ville d'Anjou, recherche personne 
bilingue avec expérience, pour coor­
donner le service de comptabilité dont 
le système est informatisé et préparer 
les états financiers. Sera responsable 
du personnel du service. Salaire entre 
$15,000 et $20,000 selon expérience. 
Communiquez avec Mme Yolande Le- 
gault 878-2691. 15-11-77

Dactylo, travail de transcription 
de cours à domicile, la personne qua­
lifiée doit posséder une excellente 
connaissance du français, très bonne 
vitesse à la dactylo, bonne rénuméra­
tion pour renseignements appeler en­
tre 18 hres et 20 hres 279-5390. 12- 
11-77

Représentants demandés, compagnie 
en expansion "Canadian Oil" aurait 
besoin d’un agent-vendeur de con­
fiance capable de travailler sans sur­
veillance, Salaire $14,000 par année, 
plus boni, pour prendre contact avec 
des clients évantuels. Nous faisons 
l’entraînement, Ecrire è A.B. Dick, 87 
Ouest, Drive, Brampton, Ontario L67- 
2J6. 14-11-77

Imprimerie besoin fille pour assem­
blage sur machine Pitney Bowes no. 
R-30. Travail â temps partiel jour ou 
soir bilingue 861-5854 1-11-77

Jeune homme, travail général chez 
costumier, 849-3238. 12-11-77

Pressler pour multlllth, 2 couleurs 
1850 équipe du soir minimum 5 ans 
d'expérience en couleur position sta­
ble bon salaire et avantage sociaux 
861-5854. 1-11-77

Aide domestique demandée pour rési­
dence de Westmount à famille ami­
cale 2 jeunes enfants, chambres et 
salle de bains privée condition avan­
tageuse et référence acquise 933- 
5351. 14-11-77

MONT-TREMBLANT LONDGE 
LAURENTIDE

Personnel demandé pour début 
décembre, commis à la récep­
tion bilingue, téléphoniste bilin­
gue avec dactylo, chasseurs. 
(Bellboy) Commis de salle à 
manger. (Busboys ou Busgirls). 
Serveuse de table expérimentée 
pour salle à manger, waiters 
pour cocktail lounge avec expé­
rience de sommelier, chef cui­
sinier pour cafétéria, chef cui­
sinier pour maison d’employés, 
garde-manger, laveur de vaisel- 
le, homme de ménage de nuit. 
Pour entrevue se présenter mer­
credi le 16 nov. entre 12:00 et 
3:00 pm au centre de Main- 
d'oeuvre du Canada 2065 rue 
Union. Apportez référence et 
photos Demandez M. Guy Lan­
dry.

16-11-77

CONSEILLER(E)
EN VOYAGES

Agence située à Laval demande 
personne d'expérience à plein 
temps, bonnes conditions de tra­
vail. communiquer à 382-6621 ou 
667-8810. 14-11-77

Urgent, cherche pâtissier avec expé­
rience libre immédiatement, bon sa­
laire. 733-9815. 14-11-77

Personne avec expérience, bilingue, 
dactylo requis, pour comptes receva­
bles et payables et ouvrages conne­
xes. Position permanente Métro Place 
d’Armes S.V.P. appeler Mlle Juneau 
au 849-7366 12-11-77

Réceptionniste-dactylo avec expé­
rience demandée. Nous cherchons 
une personne ambitieuse qui peut éta­
blir de bonnes communications avec 
nos clients grâce à son dynamisme et 
à sa gentillesse. Appeler après 6 hres 
PM au 669-4924. 18-11-77

Secrétaire permanente pour travail à 
temps partiel, minimum de 4 heures 
par jour, étude légale du centre-ville; 
prière d'appeller le comptable au nu­
méro 866-3394. 1-11-77

Réceptionniste demandée pour bu­
reaux de pédiatre à Ville d’Anjou, en­
tre 20 et 25 ans. Belle personnalité, 
351-7711. 12-11-77

Besoin de personnels, pour travail 
d'assemblage sur machine fixe (sport 
Wilder, etc.) expérience requise sa­
laire selon qualifications, appeler 
Linda à 331-2818 21-11-77

Commissionnaires demandés pour 
distribution du journal du matin à do­
micile. Après 6 heures. 465- 
1465 14-11-77

JEUNE homme ou jeune fille deman­
dé, pour travail â la dactylo et/ou au 
téléphone. Doit comprendre et écrire 
le français et l'anglais. Bonne présen­
tation et bonne référence, temps plein 
ou partiel. Soir: 465-1468 14-11-77

Camelot pour distribution de journal 
du matin dans le secteur de Ville 
d’Anjou, Cité Jardin, Rosemont Après 
6 heures 465-1465 14-11-77

OÙ ÊTES-VOUS?
On recherche pour le CENTRE 
VILLE des candidates pour les 
ouvertures suivantes.
SECRÉTAIRE LÉGALE 5 ans
d’expérience en litige, de $225. 
à $275.
DICTA BILINGUE 1 à 2 ans d’ex­
périence $190. et plus.
STÉNOS BILINGUES $200 et 
plus par semaine.
STÉNOS BILINGUES junior 
avecou sansexpérience de$150 
à $175.
DACTYLO BILINGUE bonne 
grammaire dans les 2 langues 
$150 et plus.

ELITE PERSONNEL 
1650 De Maisonneuve O. 
Suite 606 
937-4212

12-11-77

VENTES, HOTELLERIES, 
ATLIFIC INN INC.

Importante chaîne d'hôtellerie 
canadienne, recherche repré- 
sentants(es) des ventes bilingue, 
pour ses hôtels, une préférence 
sera accordés aux personnes 
ayant de l'expérience dans la 
vente des services. Excellentes 
conditions de travail, avantages 
sociaux, salaire intéressant et al­
location de dépenses pour de 
plus amples informations, veuil­
lez communiquer au bureau du 
personnel Atlific Inn Inc. 735- 
5461.

12-11-77

CHEF COMPTABLE 
POUR BUREAU de CA
Personne avec expérience de te­
nue de livre jusqu’à balance de 
vérification. Salaire compétitif et 
avenir prometteur, offert au can- 
didat(e) bilingue. Appelez R. 
Landori,
Cogan, Landori, Dubé,
Corn ptables Agrées 
3901 ouest, Jean-Talon, 
suite 214,
Montréal, 731-7851.

14-11-77

SOUS-CHEF
CUISINIER

Travail immédiat, Saison 1 an. 
Bahamas, Freeport, Lucaya, Hô­
tel-Restaurant Arawak, cher­
chons sous-chef 5 ans expérien­
ce, cuisine Euiopéenne et Amé­
ricaine, voyage payé, adresser 
votre curriculum vitae à 5930 
Boul. Pie IX, suite 102 a/s Mme 
D. Clément.
Salaire de début $ 175. à 200. net 
par semaine, nourri, logé, blan­
chi.

21-11-77

SECRÉTAIRE
Société jeune et dynamique du 
centre-ville recherche secrétaire 
bilingue avec expérience, tâ­
ches administratives variées, 
avec chance d'avancement dans 
un environnement plaisant. Très 
bons bénéfices marginaux. S.V.P. 
Appelez Mme Jean (514) 842- 
8621.

12-11-77

Recherche personne demeurant 
à la maison pour exécuter travail 
légal à taper au dactylo. Con­
naissance parfaite de la langue 
française. 845-8019.

14-11-77

Secrétaire légale, bilingue, 2 ans 
d’expérience. Bureau de notaire. 376- 
8570. 12-11-77

Secrétaire juridique demandée, bilin­
gue 1 an d’expérience, étude située 
Cfite-des-Nelges. 737-5452, 733- 
3669. 18-11-77

Galetia Boutique, cherche gérante bi­
lingue 1024 Laurier ouest. 18-11-77

Réceptionniste bilingue, temps par­
tiel, pour bureau professionnel, 
centre-ville. Ecrire au Devoir Agence 
Valrain C.P. 117 Brossard, Québec, 
Dossier A-108 21-11-77

Assistante dentaire demandée pour 
bureau à Laval Des Rapides. Appelez 
à 667-2437 14-11-77

Demande cuisinier avec très grande 
expérience cuisine française, capable 
assumer responsabilités, bon salaire 
pour candidat requis, travail soir 843- 
3661 ou se présenter restaurant le 
Caveau 2063 rue Victoria. 26-11-77

VENTES. Si vous pouvez vendre dans 
les magasins de pièces d’autos, vous 
pouvez faire $30 à $40,000 cette an­
née en vendant nos produits 
approuvés, au-dessus de 100 usagers 
dans la région de Montréal commis­
sion élevée, salaire et entraînement, 
bilingue, et auto nécessaire. Tél.: 
842-4431. 15-11-77

Secrétaire juridique demandée appe­
ler 524-3521. 12-11-77

SECRETAIRE GESTION DU 
PERSONNEL, nous recherchons pour 
embauche immédiate une secrétaire 
d’expérience apte â assumer des 
fonctions variées connexes â la ges­
tion du personnel. La titulaire doit 
avoir une personnalité agréable. Ta­
per à la machine rapidement et maîtri­
ser le français et I anglais. De préfé­
rence, expérience dans le domaine du 
personnel, salaire correspondant à 
l’expérience avec gamme complète 
d’avantages sociaux. Prière d’écrire 
ou de téléphoner pour rendez-vous, 
discrétion assurée 255-3631, poste 
325. 12-11-77

Jeune fille demandée pour travail lé- 
qer d’expédition, importateur de 
montres. 735-3661,183 Bates chambre 
201 12-11-77

OFFRES REMPLOIS

À TEMPS PARTIEL 
PERMANENT

Poste représentant, défi dans un 
bureau professionnel, centre 
ville, pour personne enthousias­
te, qui aime contact humain. 
Léger travail de bureau. Écrire 
au Devoir C.P. 117, Brossard, 
Québec. Dossier A-106.

12-11-77

Emplois de bureau
Bureau légal est à la recherche 
d'une secrétaire bilingue possé­
dant 4 années et plus d'expé­
rience légale. Le salaire et les 
conditions de travail sont à dis­
cuter lors de l'entrevue Appelez 
284-3553.

12-11-77

SECRÉTAIRE JURIDIQUE
D'expérience pour travail en droit 
corporatif, parfaite bilingue, de
9h à 5h. 281-1766.

14-11-77

Secrétaire juridique bilingue, 
au moins 5 ans d'expérience. 
Faire parvenir Curriculum Vitae
C.P. 563, Succursale Desjar­
dins, Montréal.

14-11-77

ASSURANCE
Courtier requiert les services 
d'une personne possédant ex­
périence en placement, renou­
vellement et relations avec clien­
tèle. M. Leroux 387-7113.

12-11-77

sténo-dactylo bilingue avec 
expérience de droit du travail ou 
dans le domaine des contrats. 
Excellent salaire 875-5210.

12-11-77

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

2 représentants demandés 
âgés de 30 à 55 ans, avec ex­
périence dans le commerce des 
valeurs mobilières ou de l’as­
surance, produits exclusifs, 
Montréal et la région, auto né­
cessaire. salaire de base, allo­
cation de dépenses plus com­
mission. 334-6183.

17-11-77

Secrétaire demandée minimum 3 ans 
d'expérience, dactylo 60m/mi, gram­
maire française excellente, sens des 
responsabilités, travail amballant, sa­
laire intéressant, atmosphère jeune et 
agréable, compagnie située dans le 
Vieux-Montréal appeler Jocelyne au 
282-0884 12-11-77

Secrétaire parfaitement bilingue de­
mandée centre-ville, bureau d'avocat, 
appeler M. De Marco au 849- 
7317. 14-11-77

SPECULATIONS COMMERCIALES, 
courtier réputé de Montréal en contact 
avec les marchés internationaux offre 
d'excellentes occasions aux spécula­
teurs qualifiés en activités ou non 
Résidents en Floride ou ailleurs, aux 
Etats-Unis et au Canada. Service Con­
fidentiel composer 482-7549 ou 
écrire Agence Valrain, C.P. 117, 
Brossaro, J4Z 3J1, Dossier A- 
108. 15-11-77

PERSONNEL

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut être deux.

Service de rencontres ré­
puté établi à Montréal 
depuis 1966. pour per­
sonnes libres et sérieu­
ses.
Dépliant gratuit sur de­
mande.

Tél 282-0058
ouvert de 1 P.M. à 9 P.M. 

lundi au vendredi
RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest, Ste-Catherine 
suite 108, Montréal J N O

AMAS0: Service de rencontres, 822 
est Sherbrooke, suite 5, Marthe Gau- 
dette, b.a., b. pédagogie, b philo­
sophie, licence ès lettres. Tél.: 524- 
3852. Sherbrooke: 585-7598 
J.N.0.

REMBOURRAGE

Beaubien enrg., maison responsable, 
30 ans d'expérience. Style classique 
et moderne, garantie écrite. Prix rai­
sonnable. 776 Beaubien Est (ruelle) 
face métro 277-9970 14-11-77

REMORQUES

AIRSTREAM 75 23 pieds, état neuf, 
équipement complet, air conditionné, 
verres doubles teintés, magnums, 
radio-cassette ■$14,000 Tél : après 7 
hres (418) 837-9614. 14-11-77

SERVICES DIVERS

IMPRESSION de T-Shirt de tous gen­
res, chandails de sport, d'autocol­
lants et d'affiches en sérigraphie. De­
sign souvent gratuit. Appeler André 
Beaulieu à 484-3479 ou 343-7790 Le 
T-Shirt fait un cadeau original. J.N.0.

Mademoiselle Claire Lamarre esthéti­
cienne dlplflmée (anciennement de 
Asthet Senkbeil et D.T. Mayuot) vous 
Invite à venir visiter son nouvel Insti­
tut de soins esthétiques L'Entre-Deux. 
maintenant ouvert au 768 est Rachel 
(Métro Mont-Royal) 523-6802 afin de 
mieux vous servir 14-11-77

f »

SERVICES DIVERS

Traducteurs de grande expérience. 
Textes de toute nature (courants et 
techniques). Anglais-Français et 
Français-Anglais. Travail rapide et 
soigné. Tarifs rai sonnables appeler 
272-6372 ou 489-4085. 12-11-77

TAILLEURS. ■ i
DROLET: vous avez maigri ou 
engraissé, faites réajuster vos vête­
ments, habits, paletots, sur mesure. 
$149. Tél.: 368-2532, 331 rue 
Guizot. 12-11-77

TERRAINS À VENDRE

PROJET: de 134 logements,
' High Class" site idéal pour 
construction de 2 édifices de 67 
logements. Terrain avec servi­
ces 134,000 p.c. Plan disponible 
et corporation formée. Excellente 
occasion pour entrepreneurs. 
J.-Guy Tardif: 464-1154 ou 651- 
1904.
ST-MATHIAS: sur le Chemin des 
Trentes, terrains de 50,000 pi.ca. 
Prix $4,000.00. Louise Duguay: 
658-0778 ou 656-0660.

DES ROSIERS
Le Maître Courtier

12-11-77

-JisMonti$ Montreal Trust
FLORIDE

A Punta Gorda sur le golf du 
Mexique, 75 milles de St-Pe- 
tersburg 11 terrains 40x100 
avec services et toutes les 
commodités autour, prix 0.30 
le pied. Albert Houle 866- 
1307, 658-7272.

courtier 12-11-77

RUE LAPIERRE, LASALLEf ter­
rain vacant, sur coin de rue (La- 
pierre et André-Merlot), veut 
vendre, offre raisonnable consi­
dérée. M.L.S., G. Lacroix: 468- 
1000.

LE PERMANENT
courtier

11-11-77

Cantons de l'Est, Sutton, splen­
dide terrain boisé, avec ruisseau, 
3 acres ou plus 679-3320 F- 
Huber, courtier.

21-11-77

STE-JULIE, avec service résidentiel, 
terrain 66x110 pour bungalow ou cot­
tage, tél. 653-5961. 14-11-77

Cantons de l’est, 33 acres près d’un 
bois appeler 632-1996 15-11-77

Mont St-Hilaire, flanc de montagne, 
17,500 pi.ca., $10,500. après 6 heu­
res. 655-8948 16-11-77

TABLEAUX-PEINTURES

Huiles, aquarelles, Litho, eaux-fortes, 
de peintres canadiens, Rousseau, Pré­
vost Pelland, Fortin, Lemieux. Série 
complète ou oeuvres individuelles de 
la petite poule d’eau de J Paul Le­
mieux — Particulier 621-3117.18-11- 
77

TENUE DE UVRES

Service de bureau L B S tenue de livre 
comptable préparation des états finan­
ciers périodiques et rapports d'im- 
pflts. Téléphone 844-4438. 16-11- 
77

CHAMBLY: Vous voulez un terrain? Je 
l’ai pour vous. Domiciliaire, duplex 
multi, 37 arpents et plus, boisés ou 
non. Prix raisonnable, MLS. JACQUES 
MARTEL 658-1562 - 655-3060. 
PR0BITEC COURTIERS. 11-11-77

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

AVONS ARGENT DISPONIBLE pour 
1ère et 2e hypothèques. Prêt pour 
achat ou expansion de commerce et 
entreprise. Service rapide et confi­
dentiel. Immeubles Vidéo, courtier 
342-5233. JN0 12-11-77

PRETS & HYPOTHEQUES: Bac inté­
rêts 1ère et 2ème. $5,000, 
$25,000.00 et plus. Jour-soir. Mlle R. 
Laberge, courtier. 486-1106. 15-11- 
77

AVONS ARGENT DISPONIBLE pour 
1ère et 2e hypothèques. Prêt pour 
achat ou expansion de commerce et 
entreprise. Service rapide et confi­
dentiel. Immeubles Vidéo, courtier 
342-5233. 1-3-78

Commercial demandé Appeler M. 
Jean-Robert Gauthier. 342- 
2822. 12-11-77

PROPRIÉTÉS demandées

1er janvier maison meublée 3 
chambres à coucher. Montréal ou en­
viron pour quelques mois, excellente 
référence, appeler 873-4116 ou 256- 
3680. 19-11-77

PROPRIÉTÉS À VINDRE

Repentigny: bungalow, 4 chambres à 
coucher, sous-sol fini avec foyer, 
$44,000.00. 581-9438 ou 581- 
0371. 21-11-77

Centre ville semi détaché 2 étages, 
raisel, façade pierre grise, résidence 
privée, 10 pièces, rénovations néces­
saires faut vendre $26,500.00. Tél.: 
861-4428 ou 1-539-3010. 16-11-77

Split level 8 pièces, façade bassin de 
Chambly, arrière sur le golf, $75,000 
pas d'agent,tél.: 658-8188 après 6 
hres. 12-11-77

Papineau Ste-Rose: Près Radio Ca­
nada, maison centenaire, $15,000.00 
274-1869 21-11-77

PROPRIÉTÉ S À VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE

Montreal Trust
ST-BRUNO

$52,500. Bungalow brique, foyer au salon 4 chambres à l'étage. 
Secteur établi. Impeccable.

$74,900. Intérieur à la "Décor Mag” — 4 chambres, salle â manger, 
salle familiale à l'étage, extérieur magnifiquement aménagé, 2 
patios, cabanon.

$90,000. Split “custom-built", foyer au salon, salle familiale au 
niveau inférieur, possibilité de 4 chambres. Terrain 12,120 p.c.
Camille Lacoursière: 653-2496.

LA CANADIENNE, jolie propriété de 5 chambres à coucher, salle 
familiale, foyer, garage, terrain arboré et clôturé. On demande 
seulement $40,900.

POUR LE PROFESSIONNEL, superbe propriété de 12 pièces, 
bâtie dans le flanc du Mont Bruno. Décorée avec goût, beaucoup 
d'espace, terrasse adjacente à la chambre des maîtres. Idéal pour 
professionnel, avec son bureau, salle d'attente et entrée privée.

COTTAGE DÉTACHÉ, $28,800. Véritable aubaine. Coquet petit 
cottage de 3 chambres à coucher, avec abri d'auto, bâti dans un 
beau secteur, à quelques pas du parc... Gilles Leblanc: 653-2496, 
653-2650.

ST-BASILE

AUBAINE — $29,900. petit bijou de maison, bâtie dans un secteur 
tranquille, à quelques pas du Mont Bruno. Entrée-split, cuisine 
moderne, porte patio, grand salon, 3 chambres, chauffage électri­
que.

TERRAIN 15,035 p.c. En face du parc, près des écoles et trans­
ports, cette coquette propriété offre 3 chambres, grand salon avec 
plafond cathédrale, salle de jeu et garage. Dans les 30 s Gilles 
Leblanc:653-2496, 653-2650.

courtier
12-11-77

® Montreal Trust
ST-BRUNO — ST-BASILE

Coquet bungalow campagnard 5 pièces, chauffage électrique, 
plusieurs extras, occupation à discuter. Rabais fédéral.

3 propriétés à construire à St-Bruno. Prix se situant dans les 
trente mille dollars. Premier arrivé, premier servi. (Rabais fédéral 
disponible).

Nouveau sur le marché. Pour $35,900. vous avez un joli bungalow 
sept pièces en très bonne condition. Clôturé. Extras inclus Michel 
M. Lafontaine 653-2496.

NOTRE-DAME-DU-BON-CONSEIL
Bungalow “colorlock" — 4 pièces, 2 chambres à coucher meu­
blées — 13 arpents boisés — érablière — garage. Idéal pour cou­
ple retiré Anna Smith 653-2496, 653-6686.

ST-BRUNO
Magnifique maison, site central, 9 pièces, 4 chambres à coucher, 
sous-sol fini, piscine hors-terre, cabanon. Hypothèque 9'/2%.
Anna Smith 653-2496, 653-6686.
Cottage dans la montagne. Excellente location pour sportifs. 
Faut voir. Demandez Anna Smith 653-2496, 653-6686.

ST-BASILE
7 unités. 4Vi, chauffage électrique — portes patio — escaliers 
terrazzo intérieurs avant. Stationnement. Construction 1 an — 
de qualité supérieure. Catégorie 32 Monique Béliveau Petit 653- 
2496, 653-2639.

OUTREMONT
Magnifique cottage de 4 cham­
bres à coucher, saion, salle à 
manger, cuisine. 2 salles de 
bains complètes. 1 "powder- 
room", sous-sol très bien fini, à 
proximité du Collège Stanislas. 
Propriété entièrement rénové. 
MLS.

MONTRÉAL
Cottage détaché de 5 cham­
bres à coucher, salon avec foyer, 
salle à manger, cuisine, salle de 
séjour, grand sous-sol avec foyer 
naturel, beau jardin. Propriété en 
excellente condition à proximité 
de l'Université Stella Mongeau 
849-4553, 342-5747.

SHERBROOKE TRUST
courtier

12-11-77

Ahuntsic près de Prieur Duplex deux 
5 pièces modernes pierre brique sys­
tème de chauffage installation la­
veuse, sécheuse seulement 45,000, 
contant raisonnable agent s'abstenir 
388-5193. 12-11-77

St-Lambert: Cottage, 4 chambres à 
coucher, 2'h salles de bain, salon, 
salle de séjour avec foyer, salle à 
manger, cuisine, dinette, proximité du 
métro et des écoles, possibilité de bu­
reaux. pour exécutif ou professionnel 
672-9960. 21-11-77

WESTMOUNT : localité centrale, rési­
dence privée, tout équipée, 5 cham­
bres â coucher, 2 salles de bains, cui­
sine moderne, salon séparé avec 
foyer, salle à manger, grande entrée, 
sous-sol fini, garage pour 2 autos, 
grand sundeck, patio, jardin paysagé 
avec terrain libre à côté Superficie 
totale environ 12,000 pi. carrés. Le 
tout pour $165,000. Appelez 937- 
1494. 17-11-77

Brossard, condominium appariement 
5 pièces. $16,900. termes faciles — 
465-3518. 14-11-77

Laval des Rapides, duplex 2X5Y:, 
sous-sol fini, 2 fournaises, garage 
double, terrain 37x110, tél. 367- 
8922. 14-11-77

VILLE MT-ROYAL
Absolument charmante maison 
en pierres, entièrement rénovée 
spacieuse-pièce de séjour au 
rez-de-chaussée — 3 chambres â 
coucher — salle de jeu — garage 
en exclusivité.

WESTMOUNT
Spacieuse maison jumelée en 
briques, vaste entrée et très 
grand salon avec foyer naturel 
salle à manger séparée — 4 
chambres à coucher — 3 salles 
de bain. M.L.S.
Pour de plus amples renseigne­
ments veuillez téléphoner à
Jocelyne Lambert 737-5645 ou 
Frank A. Norman et Co. Liée 
731-6817.

12-11-77

A BLAINVILLE, cottage attaché, bri­
que, très propre, comptant $500,, 
paiement mensuel, $231.00 tout 
compris, 1ère année, en plus 2 pre­
miers mois gratuits. $24,200,00,621- 
6223,363-8291 -14-11-77

Au Métro Langelier, bungalow situé 
1er croissant 4555 PI, Langelier 
Montréal, 4 chambres, playroom, 
grand patio, mosaïque entourant pis­
cine 15 pi x 30 pi, accomodations 
multiples, emplacement paysagé Ap­
peler 256-1811. 18-11-77

Vieux Montréal à vendre en 
copropriétés. 6 grands studios 
doubles 600 pieds carrés, environ 
$12,950 chacun, possibilité d'hy­
pothèque, premier arrivé, premier 
servi. 844-4563 14-11-77

yui muio VUIIUG

low, 3 chambres, abri d'auto, poêle 
frigidaire, laveuse sécheuse Inclus 
option d'achat disponible, libre, 670- 
6371,684-8636. 22-11-77

4 chamres, bungalow élevé, $43,000 
ou offre. Appeler 695-7950 14-11-

Rosboro $375,00 mois split-level, 4 
chambres, garage intérieur, poêle fri­
gidaire laveuse sécheuse Inclus op­
tion achat disponible, libre. 670-6371, 
684-8636 22-11-77

Brossard, maison attachée, 6 pièces, 
$26,900. termes faciles 465-3518 
14-11-77

Laval: 3 ans, 5Vz appariements Indivi­
duels. appeler après 19 heures tous 
les jours ou samedi et dimanche 622- 
3783 14-11-77
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PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE

, Trust 
,"“M Royal

Courtier

CROISSANT: Magnifique 
cottage en brique. Coquet, 
4 chambres à coucher, 2V2 
salles de bain "den", salle 
de jeu, garage, grand ter­
rain. Bon prix. Lynne Ro­
binson 933-0975, 487- 
9560.
DOLLARD des ORMEAUX:
Condominium 7 pièces,
1 V2 salle familiale près 
train $23,900.00 Alexina 
Vanasse 334-6767, 684- 
4746.
BOISBRIAND: Towhouse 
pierre et brique, 3 cham­
bres, garage, chauffage 
électrique, près des com­
modités. MLS Doit vendre. 
Isidore Cuni 631 -3669, 
688-8855.
FABREVILLE: Bungalow 
brique et aluminium entrée 
split, plancher de marquet- 
terie, terrain gazonné, libre 
immédiatement. $34,500. 
MLS Claude Gagnon 435- 
8105,688-8855.
ST-GABRIEL DE BRAN­
DON: Grande maison ca- 

[ nadienne près du Lac 
Maskinongé. Prix aubaine.
MLS C. Desjardins 353- 
9960, 352-0318.
BELOEIL: Cottage québé­
cois tout brique, 10 pièces. 
En face de l'eau. Terrain 
30,000 pi.ca. au bord de 
l'eau. $45.000.00. Adrienne 
Walker 467-2119, 467- 
9362.
OTTERBURN: BEAU! BON! 
PAS CHER! Tout brique, 6 
pièces foyer, planchers 
chêne, taxes basses. Cons­
truction supérieure. Occu­
pation immédiate. Adrien­
ne Walker 467-2119, 467- 
9362.
ST-HILAIRE: Spacieux 
split tout brique, foyer, ga­
rage, 4 chambres, salle fa­
miliale, superbe terrain 
boisé 23,000 pi.ca. rue 
tranquille. Adrienne Walker 
467-2119, 467-9362.
ST-CÉSAIRE UNE PERLE 
RARE. Maison québécoise 
authentique, rénovée. 2 
étages, terrain 2 arpents au 
bord de l'eau. 30 minutes 
de Montréal. $27,500.00. 
Adrienne Walker 467-2119, 
467-9362.

12-11-77

Montreal Trust

MONT ST-HILAIRE
Coquet bungalow brique avec 
garage, sur grand terrain pay- 
sagé, près centre de la nature, 
taxes basses. Aubaine à ne pas 
manquer Nicole Trudeau 467- 
1120, 464-1856.

courtier
12-11-77

À prix de sacrifice 
BORD DE L’EAU 

LAVAL
Magnifique bungalow sur terrain 
paysagé de 24,000 pi. ca. dont 
175 pi. en façade sur la rivière. 
District exclusif et privé. Une 
valeur de $140,000. (réduit au 
prix ridiculement bas de $99.000) 
faible comptant requis. Occ. 
immédiatement. 332-373 8, 272- 
61S1- 15-11-77

Montreal Trust
WESTMOUNT: Maison de ville 
moderne, 9 pièces, 4 + 1 
chambres à coucher, 2’/* salles 
de bain, garage double Salle 
de jeux, jardin $97,000.00. 
MLS 735-2281.

COURTIERS
12-11-77

CHATEAUGUAY
SPÉCIAL 

DÉMÉNAGE 
AUCUN COMPTANT

Nouvelles maisons 3 à 4 cham 
bres à,coucher, salon, salle â di 
ner, cuisine, grande dînette 
sous-sol fini, 416 Louis Joliette 
coin West End Drive 692-8211 
739-3611.

14-11-77

Claire sud, bungalow brique & 
fenêtre aluminium 4 c, â 

ir, salle de leu, environnement 
3 $48,900. 695-6946 18-11-

St-Bruno bungalow neuf style unique 
construit par artisan. Terrain gazonné 
secteur établi. 653-8388, 14-11-77

ST-HUBERT, bungalow 45X26, bri­
que, 5Vt, construit 1976, terrain 7,200 
p.c. secteur calme attrayant, cause 
transfert 5:30 â 8:00 pm tous les jours 
sauf |eudl 674-8100. 21-11-77

Laval des Rapides. Bungalow, 8 piè­
ces, façade en pierres, tapis mur à 
mur. olsclne creusée chaunée. clima­
tisée, garage, plusieurs autres extras.
pas d'agent, $60,000 161 Mariale, 
tél. 663-7248. 21-11-77

Montreal Trust
STE-JULIE

(DOMAINE)
Vue exceptionnelle. Bungalow 
avec aspect 2 étages en arriè­
re. Cette maison offre plus 
qu elle demande. $44,900. 5 
chambres, salle familiale avec 
foyer, 2 portes patio, 2 salles 
de bqin, grand salon, cuisine 
spacieuse très éclairée don­
nant sur une vue spectaculai­
re. Une affaire à ne pas man­
quer. — Venez visiter. Appeler 
Rose St-Cyr Slough 653-2496 
653-6807.

ST-BRUNO
Construction exclusive. Grand 
cottage pierre et brique, 4 
chambres, salon, salle à dîner, 
cuisine-dinette armoires chê­
ne, salle familiale au niveau 
foyer pierre, garage double. 
Très luxueux. Beau terrain. 
$84,900. Nicole Tanguay 653- 
2496, 653-2568.
$385. A louer. Bungalow bri­
que. 4 chambres à l'étage, 
sous-sol libre. Excellente loca­
tion, occupation immédiate.

$44,900. Aproximité des ser­
vices — écoles, transports, 
magasins, cottage 1V2 étage, 
possibilité 4 chambres. Occu­
pation immédiate. Hypothèque 
à 6'/»%.

$48,000. Rue Orchard. Bunga­
low brique, possibilité de 5 
chambres, salle à manger. 
Terrain boisé. 9,875 p.c. Taxes 
raisonnables. Camille La- 
coursière 653-2496, 653-9970.

courtier
12-11-77

ST-LAURENT: Idéal pour achat 
en co-propriété, luxueux du­
plex, sur coin de rue 2 x S'/r + 
bachelor, entrée en marbre, 
chambre des maîtres avec salle 
de bain attenante. Les deux 
logements sont identiques et 
peuvent être libres en même 
temps Diane Chapdelaine 747- 
7591.
BOUL. GOUIN: près Chemin du 
golf, superbe cottage pierre, 
complètement rénové, magnifi­
que foyer pierre naturelle sur­
élevé, très grandes pièces, dans 
un décor pittoresque d'arbres 
matures. Vraiment à visiter. 
MLS Monik Paradis 747-7591.

LE PERMANENT
courtier

12-11-77

A.E. LePAGE

JMMKl BI KS WKSTMOINT RK U.TIKN 
COURTIER

GREENFIELD PARK
Un vrai bijou, bungalow très 
clair et bien décoré, terrain avec 
patio, prêt â aménager June 
McGarr 671-0569, 465-2510.

LACHENAIE
Bungalow 5 pièces, très grandes 
pièces, cour clôturée, coin 
paisible, rue Delorme. Lise 
Lacas 725-9183 ou 581 -0664.

12-11-77

Montreal Trust
LONGUEUIL

Magnifique propriété de style 
"Ranch Californian” située dans 
un croissant pittoresque, près 
de toutes les commodités. 
Chauffage électrique. Architec­
ture unique, idéal pour profes­
sionnel. Faut voir Bernard Sa- 
vard et Aimé Dufort 651-5300, 
651-8738.

courtier
12-11-77

-SlüMontiMontreal Trust
ST-HUBERT - Aubaine, bun­
galow 1973, 5'/i pièces Très 
propre, secteur tranquille, état 
impeccable Serge Lacaille, 
651-5300, 656-3542.

courtier
12-11-77

SILLERY QUÉBEC

Située Rue Noury, maison de 5 
chambres, salon avec foyer, salle 
à manger, cuisine avec dinette et 
lavoir, 2Vi salles de bain, biblio­
thèque. salle de jeu finie, terrain 
boisé de 9,775 pi.ca..

1-418-651-2631
17-11-77

PROPRIÉTÉS À VENDRE

POINTE-AUX-TREMBLES: cottage 7 
pièces. 24x24 fini sfucco, situé en 
bout de rue et au bord du fleuve, beau 
site, appeler après 18 heures, 642- 
9390 15-11-77

Boucherville. Cottage canadien, 12 
ans, secteur Seigneurie. 8 pièces (4 
chambres â coucher), foyer S.C H.L. 6 
3/4, mensualité $180.00 pas d'agent. 
655-0326. 14-11-77

Ahuntslc, triplex détaché, état Impec­
cable, très bien situé, 1-7 pièces 2x4. 
Fenêtres Rusco, nombreux extras, ter­
rain 75x88 particulier 388-4551 après 
4 hres sur semaine. 16-11-77

Opportunité à Fabrevllle $36,000. 
Style espagnol, bungalow, 3 
chambres près de toutes les commodi­
tés, appeler après 5 hres pm 622- 
1272. 13-11-77

LONGUEUIL: rue Boulogne, bungalow 
5%, sous-sol fini, bien décoré, terrain 
boisé, très près école, centre-d'achat, 
arrêt d'autobus, $39,000 Cause 
transfert, pas d'agent Tel.: 651- 
1021 14-11-77

V.M.R. ADJ. belle propriété de 2 
x 6Vr et 1 x 3V2, secteur résiden­
tiel, près de toutes commodités.
Gabriel Chocron: 382-8000 , 731- 
1760.
STE-JULIE: Prix réduit, bunga­
low tout briques. Grandes pièc- 
ces, foyer, garage, terrain 14,600 
pi.ca. Claire Major: 649-5929, 
679-1110.
V.-ÉMARD, revenus très intéres­
sants, construction 3 étages pier­
re et brique, Stogs, $54,000. L. 
Lacas: 487-5842; J. Laplante: 
672-1576, 735-6381.
AHUNTSIC: Vouiez-vous vivre à 
la campagne avec les avantages 
de la ville ? Cottage détaché au 
bord de l'eau, foyer naturel, ga­
rage, prix $137,500. J. Laplante: 
735-6381, 672-1576; L. Lacas: 
735-6381,487-5842.
N.D.G.: Attrayant cottage s.-dé- 
tàché, rue Oxford, const, pierre- 
brique, 4 chambres, garage. L. 
Lacas: 487-5842; J. Laplante: 
672-1576,735-6381.
N.D.G.; Pensez-vous déménager 
au printemps ? Pensez-y main­
tenant, duplex 6-7 pces, boise­
ries et parquets de chêne, foyer 
naturel, très intéressant. Prix 
$50,000.00. L. Lacas: 735-6381, 
487-5842; J. Laplante: 735-6381, 
672-1576.

courtiers 12-11-77

IDÉAL POUR 
PROFESSIONNEL

Maison canadienne située à 
Ahuntsic. construction 1779, 13 
pièces, foyer très beau terrain. 
Exclusif Diane Chapdelaine, 
747-7591.

Le Permanent
courtier 12-11 -77

® Montreal Trust

MONTRÉAL: Canadienne 
(1847) rénovée. 9 pièces. 
Garage 15,400 p.c. F.A. Co­
pin: 353-8770, 473-0238. 

courtier
12-11-77

LAVAL-DES­
RAPIDES

Très grand et luxueux cottage 
8 pièces, vaste salon avec foyer, 
salle à manger, 5 chambres avec 
garde-robes doubles, piscine 
intérieure 30x14 chauffée, 
salle de jeux, garage double 
splendide propriété au bord de 
l'eau. Prix $145,000. avec 
$22,000. comptant R. Buffet 
681-6491,669-6402.

LE PERMANENT
courtier 12-11-77

Jj* MontiMontreal Trust
Pierrefonds, jolie, ensoleillée. 
4 chambres à coucher, style 
Ranch, située dans une atmos­
phère de campagne, près 
arena, école et centre d'achats. 
Seulement $34,900. appeler: 
Done Smith au 620-0937 et 
697-5822.

courtier

^Monti

Montreal Trust
LONGUEUIL. 4'/2 chauffé, bien 
situé près de transfert. Un mois 
gratuit. $175.00 p.m Robert Vi­
vian: 651-5300, 670-3838 

courtier
14-11-77

Ste-Julie maison style canadien, 40 x 
25, 3 chambres, const.: 1977, hyp. 
transférable 10%. Doit vendre cause 
transfert. Agent s’abstenir 649- 
2872 14-11-77

BOUCHERVILLE Split-level 1977, 8 
pièces, foyer, très beau secteur. Près 
du golf. Très bonne hypothèque 
MI S. Lucie Fleury 655-3060, 655 
8004 PR0BITEC COURTIER 14-11- 
77

Bungalow à vendre, Laval-des- 
Rapides, pas d’agence, appeler 663- 
8383 14-11-77

St-Lamberl, bungalow pierre et bri­
que, 5 pièces, 2 chambres, foyer, 
grande cuisine, garage, piscine creu­
sée, terrain clôturé, $58,500 négo­
ciable, faut vendre, appeler 6/1- 
0869 14-11-77

Près de St-Jovite, stucco, huile, 
meublée et équipée, 3 chambres â 
coucher, mur à mur, cathédrale, 2 
foyers, 400 pi, sur lac non pollué. 
(514)489-2968 après 18 hres ou 
(81 9)425-5609 les fins de 
semaine 17-11-77

PROPRIÉTÉS A VENDRE

CANDIAC: Parc Laurier, bunga­
low "custom built" 8 grandes 
pièces, salle à dîner, sous-sol 
fini, foyer, garage double. J.P.
Nadeau 656-0660 ou 659-1467.
CHAMBLY: Joli cottage ancien, 
immense salon, cuisine, foyer, 2 
chambres, V/t salles de bain, 
terrain clôturé et paysagé.
Louise Duguay 656-0 6 6 0 , 658- 
0778.
STE-ANGÊLE: Très yand ter­
rain. Magnifique bungalow, 4 
chambrres, facile d'accès à l'au­
toroute. Hélène DeSerres 658- 
4117 ou 656-0660.
ST-MATHIAS: Sur le bord du 
Richelieu, ancien cottage déclin 
de bois, 6 pièces, terrain de 
11,360 pi.ca. A proximité de 
l'église et des magasins. Louise 
Duguay 658-0778 ou 656-0660.

DES ROSIERS
Le Maître Courtier

12-11-77

BROSSARD: UNE VRAIE AU­
BAINE! Bungalow brique, très 
propre, grande cuisine, 3 & 1 
chambres, salle de séjour, près 
des écoles et centre d'achat. Ré­
duit à $41,5000. Cécile Beaure­
gard: 672-9144, 465-2510. 
ST-LAMBERT: Bungalow parfait 
pour famille active. 4 chambres 
à coucher, foyer, garage, salle de 
ping-pong, terrain privé, cul-de- 
sac. en Préville June McGarr: 
671-0569, 465-2510.

A.E.LePage 
&

Westmount Inc.
courtier 12-11-77

Frelighsburg sur le Mont Pinna­
cle secteur tranquille, parfait 
état, fenêtres panoramiques, 
jardin paysagé, pièces spacieu­
ses, 5 chambres à coucher, 
2 salles de bains, chauffage 
central, solarium été-hiver. 
298-5182 après 6 P.M.

14-11-77

Bois Briand cottage 7 pièces, sans 
comptant ou location $295.00, appe­
ler 731-6129 19-11-77

Cartierville, split level de luxe, 10 piè­
ces, sous-sol magnifiquement décoré, 
moquettes partout, 2 foyers, 2 salles 
de bains, cuisine, piscine Valmar 
chauffée, $114,500 pas d'agent, 
propriétaire. Notaire Bonin 334- 
1322 12-11-77

St-Lin, lac Castor, terrain 160x150, 
bungalow 36x24, 6 pièces, système à 
chauffage, près du lac, tél. 1-439- 
7821 14-11-77

ST-HUBERT. Magnifique split level. 5 
chambres, 2 foyers, bien paysagé, 
secteur recherché. Comptant requis 
$3,000. GINETTE PRÉVOST 651-5710 
- 656-2202 IMMEUBLES BEAUDRY 
INC. 12-11-77

lie Perrôt, petite maison chaleureuse, 
idéal pour jeune couple ou couple à 
leur retraite. 2 chambres à coucher, 1 
remise chauffée, beaucoup d'arbres, 
environnement calme près de tous les 
services, taxes $375 00, toute offre 
raisonnable acceptée, appeler 453- 
8031 21-11-77

St-Michel: duplex, 2-4 appariements, 
garage, près Jean-Talon, s’adresser à 
7230 Muset, pas d'agent 15-11-77

PROPRIÉTÉS A VENDRE

OUVERT AUX 
VISITEURS

SAMEDI LE 12 ET 
DIMANCHE LE 13, 

DE 2à 4 heures 
au 5460 LOUISBOURG 

CARTIERVILLE 
EN FACE DU PARC

LOUISBOURG: split-level 
bien situé, 8V2 pièces, pierre 
et brique, garage, nombreux 
extras, votre hôte: Jacques 
Dupras: 382-8000, 255- 
5967.

FIDUCIE DU QUÉBEC
courtier

12-11-77

PROPRETÉS À REVENUS 
À VENDRE

J&Monti

OUTREMONT: Sur la montagne, 
ce charmant duplex modernisé, 
2 salles de bain, 3 chambres à 
coucher, solarium, garage, jar­
din. Demande $650. par mois 
chauffé.
Appelez Pauline Vickers 935- 
8541, rés: 937-7993.

A.E. LePage 
&

Westmount Inc.
courtier 12-11-77

r-'
JüMontiMontreal Trust

LONGUEUIL: Cause transfert 
Faut vendre Bungalow impec­
cable. Secteur tranquille. 
VARENNES: Cause transfert. 
“Faut vendre '. Venez faire une 
offre. Huguette Couture 651- 
1000, 677-3503.

courtier 12-11-77

PROPRIÉTÉS À REVENUS 
À VENDRE

PHARMACIE 
À VENDRE

Style clinique, très moderne, ex­
cellente oportunité pour jeune 
pharmacien(ne) dynamique et 
ambitieux(se), quartier de Mont­
réal. Prix $35,000 (inventaire plus 
fixtures). Potentiel d'expansion 
existant, local nécessaire inclus. 
Écrire à C.P. 521 suce. Jean Ta­
lon, Montréal, H1S 2Z4.

14-11-77

Réduisez vos impôts, 3x16 lo­
gements, Ste-Thérèse, chauffage 
électrique, catégorie classe 32, 
dépréciation 10% applicable à 
vos revenus personnels. Marcel 
Lamarche 430-1400, soir 435- 
1973.

21-11-77

PROPRIÉTÉS A LOUER

CHATEAUGUAY 
LOUEZ UNE NOUVELLE 

MAISON AVEC
3 a 4 chambres à coucher, salon, 
salle à manger, cuisine, grande 
dinette, sous-sol fini. $350.00 par 
mois 416 Louis Joliette. coin 
West Drive. 692-8211,739-3611.

14-11-77

Montreal Trust
LONGUEUIL:

Bon placement. 8 logements 
chauffage électrique Rapporte 
$17,220.00, rue Marmier à 
quelques minutes des autobus 
CTCUM. On demande $120,- 
000 00 Diane de Chantal 651- 
5300.
Voulez-vous combiner un pla­
cement sûr et un foyer con­
fortable? 4 logements brique 
tous loués. Idéalement situé 
Le prix et les conditiens font 
de celui-ci une vraie aubaine. 
Pierre Perreault 651-5300.

MONTRÉAL
Bel édifice un plancher, hau­
teur 22 pieds, système de 
chauffage. Secteur Pointe-aux- 
Trembles, rue Sherbrooke, 
face au centre d’achats et au­
tobus. Guy Doré 651-5300, 
672-6005.

Courtier
12-11-77

Montreal Trust
LONGUEUIL, 23 logements, 
brique, très bien situé. Revenu 
$55.480.00. Demandez Ro­
bert Vivian: 651 -5300, 670- 
9991.
LONGUEUIL. 8 logements 
chauffés électrique. Belle cons­
truction. Demandez: Robert Vi­
vian: 651-5300, 670-9991 

courtier

12-11-77

JjtiMontrMontreal Trust
ST-BRUNO
ST-BASILE

Deux 16 logements. Revenu 
$56,800. chacun. Construction 
1977 653-2496.

courtier
12-11-77

Longueuil. Voulez-vous combiner un 
placement sûr et un foyer confortable. 
4 logements brique, tous loués, idéa­
lement situés, le prix et les conditions 
font de celui-ci une vraie aubaine. 
PIERRE PERREAULT 851-5300 
MONTREAL TRUST, COURTIER. 12- 
11-77

Ste-Thérèse: 8x4 1/2, construit 1976, 
classe 32 de la loi de l’impôt, revenu 
$19,100.00, demande $145,000.00. 
Particulier 621-0794 19-11-77

Laval près de centre d'achats, 
construit 1970, revenu $35,000. De­
mande $230,000. Particulier 621- 
0794 21-11-77

MONTREAL: Excellente opportunité, 
16 unités, chauffage payé par locatai­

res. Revenus $27.300.00. On de 
mande $165,000.00. Peter Feingold 
672-0530. IMMEUBLE TAPIS ROUGE 
C0UTIER 12-11-77

PROPRIÉTÉS À REVENUS
À VENDRE PROPRIETES À REVENUS

À VENDRE

OUTREMONT: Duplex 2x7’A. 1 
loué $450.00, sous-sol de 5 
pièces, loué $250. par mois. Ga­
rage double très belle propriété 
située au pied de d'université. 
Nicole Viens 254-4566 ou 620- 
4863.
Abaissez vos impôts. Propriété 
de 22 logements dans l'est de la 
ville. Rendement réel au delà de 
20% comptant $40,000. Ghislain 
Paquet 254-4566, 585-4792.

TRUST GÉNÉRAL
courtier

12-11-77

VIEUX MONTRÉAL. Nolre-Da- ' 
me (place d’Armes), 3,000 pc. 
par plancher, chauffage et gi- j 
cleurs,$1.25 pi.ca.
MONT ROYAL (Delcrimier), site 
de dépanneur. Comptant mini­
mum $10,000 00 Léo Gauthier: 
866-9641 (b) ou 522-7433 (r)

TRUST GÉNÉRAL
courtier

12-11-77

Jl* Montreal Trust

LONGUEUIL
Investissez dans un beau 6 lo­
gements rue Darceau. Comp­
tant de $11,000.00 seulement. 
Appelez Aimé D utort 651 -5300

courtier
14-11-77

—Jü Montreal Trust
LONGUEUIL

Triplex brique, 2x5% et 1x1% 
pièces. Sous-sol en partie au 
propriétaire. Rue Victoria, pour 
occupation juillet 1978. Faites 
vite Bernard Bavard 651-5300, 
651-8738.

courtier
12-11-77

PROPRIÉTÉS DI CAMPAGNE ’ 
À LOUER

Près Joliette: Confortable résidence, 
grand terrain partiellement beisé, po­
tager, ruisseau, pour deux ans, réfé­
rences requises: 254-8438. 12-11- 
17

PROFESSIONNELS et hommes d'affai­
res, immeubles 16 et 24 logements, 
classe 31-32, construction 1977, 
dépréciation 10% directement du 
constructeur 861 -0491 12-11 -77

-J* Montreal Trust
ST-HYACINTHE-LE-CON- 
FESSEUR - Propriété de cam­
pagne aux charmes irrésisti­
bles. 1650 pieds sur la Ya- 
maska, splendide boisé, 30 
min. de Montréal, terrain va- 
lonneux dont la disposition 
naturelle défie l’art des plus 
grands paysagistes. Yvan Bou­
langer 584-3456 467-1 120.

COURTIER
12-11-77

LONGUEUIL (VIEUX). Bloc pierre et 
brîque 68, 6x4 1/2. Electrique lo­
cataire. Revenu $11,040. DANIEL 
BRISSETTE 651-5710 - 679-8061 
IMMEUBLES BEAUDRY INC 
COURTIERS 12-11-77

LONGUEUIL. 23 unités en brique, 
1974. Chauffage eau chaude. Revenu 
$56,500 DANIEL BRISSETTE 651- 
5710 - 679-8061 IMMEUBLES 
BEAUDRY INC. COURTIERS 12-11- 
77

PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE '
A VENDRE

Frelighsburg: Maison de 9 pièces, ter­
rain de 27,000 pi. carrés près Mont 
Pinacle. A vendre $20,000 00 ou â 
louer $150. par mois après 6 heures 
PM 671-9070 ou 298-5242. 12-11» 
77

LONGUEUIL. 1977, 5 logements. Ca­
tégorie 32. $13,380. de revenu. Seu­
lement $12,000. comptant. DANIEL 
BRISSETTE 651-5710 - 679-8061 
IMMEUBLES BEAUDRY INC 
COURTIERS 12-11-77

ROSEMONT: 27 logements construit 
1970. Complètement détaché. Baux. 
Revenu $55,328. Evaluation munici­
pale $256,550. Prix demandé 
$289,000. Aussi plusieurs autres 
propriétés â revenus. J.C. Côté 735- 
2501. TRUST ROYAL COURTIER 12- 
11-77

Domaine lac terrain arpenté avec rue 
St-Calixte Appeler 1-439-3199 14-11- 
77

ST-GUILLAUME: superbe maison 
québécoise centenaire 2 étages. 8 
grandes pièces, plomberie moderni 
Chauffage central. Piscine creusée. 
Immense terrain de 2 arpents'. 
$35,000 00. ADRIENNE WALKER 
467-2119 - 467-9362. TRUST ROYAL 
COURTIER 12-11-77

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES J
«

WEST ISLAND: rentabilité impôt, 32 
logis, chauffage électrique, choix 
avec vue immense de la nature, très 
récente construction en béton armé, 
coût d’assurance minime, terrain 
30,000 p.c. GHISLAINE MORIN 697- 
8475 - 636-9610. TRUST ROYAL 
COURTIER 12-11-77

BON INVESTISSEMENT: Propriété de
7 logements, semi-détachée, construi­
te 71, aucun entretien, revenu annuel 
$17,400. MLS Solange Corbeil, 354- 
2950 - 326-7392 DES ROSIERS LE 
MAITRE COURTIER 12-11-77

1ière, 2ième hypothèques, ba­
lance de vente. $100,000 mini­
mum SHERBROOKE TRUST, 
J.-C. Martel: 849-4553, 271 - 
7413,

21-10-77

Ville St-Laurent, 20 logis, détaché, 
revenu $40,500, prix $195,000, appe­
ler 325-5190 12-11-77

a (Jtu^nvjt ...

set'

à’

Va9 AM . Qo^eC
CPnS^(i’

ipd'S, 2A'A^6

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Petite éminence rouge qui 

s'élève sur la peau. — 
Endroit où l’on se poste 
pour attendre le gibier.

2— Transformation en ozone.
3— Pronom personnel. — Thal­

lium. — Iridium.
4— De l’Irlande.
5— Utilisions. — Notre-Dame- 

de-Grâce.
6— Molybdène. — Conifère. — 

Mûrît par la chaleur d’août.
7— Silicate naturel d’yttrium.
8— Saison. — Emplir de grain la 

trémie d’un moulin.
9— Alors. — Venu au monde. — 

Radian.
10— Manque de pudeur.
11— Unité monétaire chinoise. — 

Onze. — Nuage.
12— Dans. — Armes anciennes. 

— État physiologique des 
animaux qui les pousse à 
rechercher l’accouplement.

Verticalement
1— Maladie contagieuse de 

l’homme.
2— Bleu. — Étoffe à grosses 

côtes.
3— Velu. — Expression.
4— Seul. — Ancien émirat de 

l’Arabie. — Poisson.
5— Imprégné de lignine.

6 —En les. — Note de la 
gamme. — Ce qui se rat­
tache à une chose 
principale.

7— Perte de la sensibilité à la 
douleur.

8— Instrument pour attiser le 
teu.

9— Garçon. — Se dit des frères 
nés de la même mère mais 
non du même père.

10— Nom du Bouddha en Chine/ 
— Que celui qui comprend 
en fasse son profit (A bon.., 
salut)

11— Sans inégalités. — Petit
cube. — Obtenu. •

12— Au Sahara, désert de pier­
railles. — Requin de la Mé­
diterranée. •

Solution d’hier
123 45678 9 10 11 12 '

«
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îoronto
Hausse des œurs

Pour la première fois depuis quatre semaines la cote de la Bourse 
de Toronto a atteint un sommet hier à l’issue d’une séance animée 
au cours de laquelle 5.86 millions d’actions ont été échangées

L’indice composé a monté de 7.83 à 990.21 et ses quatre comparti­
ments les plus importants ont marqué des points Les hydrocaroures 
font un bond de 19 43 à 1,286.96, les métaux de 13.88 à 819 48, les pro­
duits industriels de 12 60 à 857 38 et les services financiers montent 
de 4 25 à 897 67

Sur 668 titres transigés, 275 étaient en procession, 172 en recul et 
221 stationnaires Y and R Properties a été la valeur la plus transi- 
gée, suivie de Consumers Distributing et de Harding Carpets.

Parmi les autres titres industriels traités au cours de la Journée, 
’Thomson Industries a avancé de 2 1-4 à $33 1-4, Canadian Tire de 1 
1-2 à 28, Husky Oil de 1 3-8 à 26, Texasgulf de 11-4 à 20 1-8 et Dome 
Petroleum de 1 1-4 à 41 1-4

Norcen Energy Resources tombe de 3-8 à $15 3-4, Alberta Cas 
Trunk A de 1-8 à 15 3-8 Canadian Utihties de 1-8 -14 1-8, Gulf Oil de 
1-8 à 26 et Indal de 1-8 à 7 3-4

Dans le secteur mimer, Brenda Mines progresse de 1 3-8 à $12, 
Precambrian Shield Resources de 35 cents a 1 & et Cyprus Anvil Mi­
nes de 1-4 à 8 Denison Mmes recule de 5-8 à 49 3-8 et Kerr Addison A 
de 3-8 à 12 1-2

Enfin aux pétroles, Chieftain Development monte de 7-8 à $16 1-2, 
Francana Oil and Gas de 3-4 à 7 1-2 et North Canadian Oils de 3-4 à 9. 
Trans<!anada Resources perd 6 cents à $2.16 et Amalgamated Bo­
nanza 1-2 à 43 1-2

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

CHidrogas 10850 310 295 300 -10
CHome 113450 594» 844 9Vd + W 
C Hydro 15620 5944 94» 944 -t- 4» 
Cl Bk Corn 11930 522Vj 224» 22'.5i-I- '/» 
CIL 125 51744 1744 1744
CIPowrA 3600 140 137 140
CLI Pete 24899 120 95 112 -1-22
CManoirA 1000 450 445 445 -15
C Marconi 1250 445 445 445 - 5
C Merrill 6700 5154» 15'/» 15</»
CNat R 3100 485 475 475
C Ocdental 950 518 17'A 17'/» - 'A
CPInve 5435 51844 18 184» + ',<1
CP Ltd 20607 518
C Reserve 8505 $7%
CdnSupO 1350 $54V4
CdnTire 1050 S28

NOMINATION
À

CdnTire A 13069 $29% 
CUiHies 11785 $14'/4
eu 10*^
CUtil9 24 
CUtil w 
CWNG4pr 
CWN5'/ap 
Canbra 
CandelOil 
Canray 
Capit Oiv 
Card 
Car! OK 
Carl A P 
Cari B P 
Carma A 
Cassiar 
Casidy A p 
Celanese 
ChibM

17% 
7

54% 
27% 
28% 
14% 

$29V4 29% 
$28% 28'/2 

$5 495
$9% 9%

$13 13
390 390
$16'/a 16% 
204 190
104 98
$10'/4 10 

19300 259 252
397 $24% 24'/4 

$29% 29% 
$8% 6% 
$8%

620
200

9400
z32
z85
125
z75

9700
5000
315

400
200

2860
400 $6%

3325
100
550
700

z140
2100

Ventai Haut Bat Farm 
Induatriallea 

1971 180 180 180
2240 $9% 9% 9%

100 $46%
200 $54%
600 $11 
500 $5%

4000 $6%
1425 $5%
500 145

A G F M 
Abitibi 
Abitbi 7V2P 
Abitbi 10 
AcKlands 
Afton Mm 
Agnico E 
Agra Ind A 
AhedM 
Albany 70200 64
Alt Energy 5377 $17% 
AltaGasA 15853 $15% 
AltaGCp

46V4 46% - '/4 
54'/2 54>/2 
11 11 
5% 5% + %
6 6 - % 
5 5 +10

140 145

AHaOOp 
AltaGE P 
AltaGF 
AltaG9 76 
Alta Nat 
Alcan 
AlgoCent 
Algoma St 
AStel P 
AM-Can B 
AliarcoDv 
Alliance B 
AImmex 
Almin4'/2p 100 
Alum 3rd p 600 
Am Bonza 26600 
A Eagle 150436 
Am Leduc 83500 
Andres W 600 
Ang U Oev 
Aquitaine 
Arbore 
Argosy 
Argus 
Args260p 
ArgusC pr 
Asamera 
Asbestos 
Ashland C 
Ashland pr 
Asoc Porc 
AtcoA 
Atlas Yk 
Aune Res 
AtoHard A

58 58 -5
17% 17% - % 
15'/4 15% - % 

zlO $71% 71% 71V2 
Z2$155 155 155

550 $26 25% 26
27% 27V2 - % 
27V2 27% + % 
43 43 -1
24 24% + %
14V4 14V4 + V4 
14Vb 14%
27V2 27V2 - '/4 

395 395 395
$17% 17V2 17% + % 
345 345 345 + 5
$103/4 10% 10% + % 
$38V8 38% 38%
$29 283/4 28% - Vé
$45% 43% 43V2 - %

380 $27V2 
915 $27% 
100 $43 

45420 $24% 
152 $14'/4 

7495 $14% 
400 $27% 
600

2830
9510

4000
11642
z675
1000
zlO
510
110

14950

1320
5265
8000
1000
2100

BC Sugar P 1471 
BP Can 23584 
Banister C 10600
Bank BC 
BankMtl 
Bank N S 
Bankeno 
BCdnNat 
Bartaco 
Bary Expl 
Becker B p 
Bell Canad 
Bell Apr 
BellBpr 
BellCpr 
BelIDpr 
Bell 2 28

221
21704
8227
4000

200
100

2000
1300

294 273 282 - 3
15 13 14 + 1
iV/A 9 9
62 62 62 - 1

$15'/- 14% 15'/4 + ’%
72 72 72

7 7 7
$29 29 29
$34 34 34 + 1
$ll'/4 11'/» 11'/»- %
$10'% 10'/4 10'/4
$35% 35'% 35% + '%
$15'% 15'/4 15% + Ve
$31 30'/j 31 +1'/»

84 84 84 + 2
$14'/- 13% 13% - %

12 12 12 - 1
28 28 28

$12% 12'% 12% - Va
$28% 28% 28%
$14'/2 14'/2 14'%
$16% 16 16'/» + Va
$11'/e 10% 11'% + Va
$29 29 29
$16% 16-4 16%
$19 18% 19 + Va
202 195 195 - 1
$14 14 14
200 200 200

72 67 72 - 3
$5 5 5 + Va

$54'% 53% 54
$53% 53% 53% + Va
iSAVé 54'% 54’% + Ve
$30 30 30
$55% 55'% 55% + %
$29% 29% 29% + Ve

V«nt»» Haut Ba» Farm Ch
500 $23% 23'/4 23%
z50 $14% 14% 14%

5000 14 14 14 + 1
100 $5 S 5 — %

1000 300 300 300 + 4
à 970 $7 7 7

6132 61 58 58 — 2
12270 $20'% 19'/a 19% + Va

360 315 315 315 -80
à 6200 495 485 485 — 5

830 $6% 6% 6% + ’%
6039 109 106 109 + 3
9394 $13% 13'% 13'/2 — Ve

24750 $12 10% 12 + 1%
7100 $U'% U'% ll'%

600 $8 Va 8'/a 8'%
100 425 425 425

; 200 $22'% 22'% 22'/8 — %
1700 $21 20'% 20% — Va

19910 $14% 14»% 14% + Ve
z40 $57'/a 57'% 57'%
300 $16'/» 16'/4 16'/4
zlO $61’% 61'% 61'/a
975 $24 23'/a 24 + '%

p 100 $28% 28% 28%
400 $31 31 31 + '/a

2200 340 330 335
1 600 $7% 7’/a 7% + Va

5400 $10'/» 10'/» 10'/4

, 500 300 285 295 5
11550 $11'/» 10'% 11'% + %

140 $9'/4 9'/» 9'/»
6550 $35% 35'% 35'% — Ve

z87 $54'/4 52'% 52'%
100 $67 67 67 %
30 6112 112 112 + '/a
50 $110'% 110'% 110’% + Va

150 $no 110 110 — 2
700 $30 30 30

710C 295 285 295 + 20
273500 45 40 40 + 1'%

10000 39 38 38 — 2
5780 $14% 14'% 14'% — Va
1900 340 340 340 + 5

Bell 1 80 
BethCopA 
BIHawk 
Black P A 
Blakwod A 
Block Bros 
BovisCor 
Bow Valy 
Bowater 
Bralor Res 
Bramalea 
Brameda 
Brascan A 
Brenda M 
Bridger 
Bright A 
Brinco 
Br Am Bnk 
BCFP 
BC Phone 
BCPh 1956 
BCPh4 84 
BCPh5 15 
6CP7 04p 
BCPIO 16 
BCP2 32p 
Brunswk 
Budd Auto 
Burns Fds

CC Yachts 
CAE A 
Cad Frv 
Cal Pow A 
Cal P4p 
CalPSp 
CalPlOp 
Cal P 9 80 
Cal P 9 75 
Cal P 2 36 
Caivrt Die 
Caivrt 
Cam Mme 
Camflo 
CChibA
Camp RL 4000 $38 37V4 37'%- %
CampauA 1475 $6% 6% 6%
Campau B 200 $7 7 7
CanCemA 1110 $8'/2 8% 8%-'%
CCeCp 300 $17 16% 17 + '/4
CDC pr B 584 $104% 104'/» 104'/» - %
CanMaltA 855 $29 28% 28%+ '/s
CNor West 32610 $13'% 123/» 13 
CPakrsC 2000 $193/4 19% 19%
Can Perm 1435 $16% 16'% lô'/a
CPerm6% 1200 $27 
CS Pete 26100 460

Chieftain p 
Chromaco 
Chrysler 
CHUM 
CHUM B 
C S 10%
Coch WiH 
Coles Book 
Comb Met 54000 
Cominco 9185 
Com Cap 
CC Tr p 
C Holiday l 
Con Bath A 
C Bath 68 w 
Con BIdg 
Con Fardy 
C Durham 
C Marben 
C Morisn 
Cons Pipe 
Cons Prof 
C Rexspar 
Con Textie 
Con Distrb 77500

7V4 + %
54% +

29% + %
14% - %

10V4 + V4

24% + %

8% - %

Husky E w 3700 $9% 9’% 9% + Ve
Hydra Ex 7200 38 35 35 + 2
Hy's Ltd ÎM 142 142 142 + 2
iÀC 2520 $16'/4 16 16'/4 + '/%
iU Inti I.TOO $12% 12% 12% + '/%

i WC Corn 700 205 200 205 + 5
V \ masco A 616 $28% 28'% 28% + '/e
; \ mpGen 800 $7’% 7'% 7'%

lmp Oil A 34796 $19% 19’/» 19% + '%
INCOA 30518 $18% 18'/b 18'% + %
tndal 21000 $8 7% 7% - '/%
Indusmin 300 $11'% 11'% ll'% + Và
inland Gas 500 $11 11 11
jnter-City 5550 $7 6% 7 + Và
inter C B w 500 415 405 415 +15
Intrmetco 11150 $6% 6'/4 6'/»
IBM 411 $285 278 285 + S
Int Mogul 212 390 385 385 - 5
1 Mogul A 310 $13 12% 13 + ’/i»
interpoo! 300 $21% 21'/4 21% - '/e
Int Ptpe A 6550 $15 14% 15
Ipsco 413 $16'/4 16 16 - Và
invGrpA 4541 $7% 7% 7% + '%
inv Grp 5 p 60 $16'/4 16'/» 16’/» - '%
iron Bay T 500 $6 6 6

<r. irwin T A 1200 270 260 270
islandTel 100 $14 14 14 + %
ISO 2000 101 97 97 - 3
IvacüA 100 $6'% 6'/e 6'% - '%
IvacoS 85 605 $48% 48% 48% + '/B
Jannock A 1025 $10% 10% 10%

1 Jannock B 225 $10% 10% 10%
Jannock8 1710 $14'/» 14 14 -
Jannockw 1200 255 255 255

NOMINATION À 
La Mutuelle du Canada

900 280 275 275 -10
2000 17 17 17 - 3

144)0 $16% 15% 16'% + %
1135 $69 67 69 + 2
500 180 180 160 -20

15% - '/»$15%

8% -
12'/a +

15‘/0 + '/B

28% +

11% + '/4

500 405

M. JEAN LEBLANC

Cons Gas 
Con Gas D 
Conwest 
Cooper C 
Copeland 
Cop Fields 
CornâtInd 
Coseka R 
Costain R 
Craigmt 
Cram R L 
Crestbrk 
Crwn Life 
CZeIrbaA 
Crow Nest 
Cuvier M 
Cyprus

10750

5% + % 
22 
75

195 195 195 - 5 
475 435 455 +15 
$16'/2 16% 16'/2 + '/B

Jorex Ltd 
Kaiser Re 
KeepriteB 
Kerr A A 
K Anacon 
Koffler A 
Koffler A p 
La Luz

Me Lionel Leroux, Président du LaVmdr 
Conseil d’administration de LabattAp 
l’Hôpital Saint-Luc, est heureux LabMm 
d’annoncer la nomination de M L^^iawA 

Jean LEBLANC au poste de LaidiawBp 
Directeur général de l’Hôpita! LOntcem 
Saint-Luc. L shore
M Leblanc occupait depuis ^aJ^^dM 

1974 le poste de Directeur des Laurasia 
finances, il était auparavant Leigh'inst 

Directeur général du Centre LevyApr 
Berthelet

12000
10350

200
1094
2000
2900
400
Z4S
100

4905
200
150

6160
4000

300

26
$13'/b
$9'/4

$12%
13
$6%
$9
S6'/4
$7%

$18%
$18
$31%
390

$9
$6'/4

24 - 3
13
9'/4 - Và 

12'/2 - % 
13
6% + '/4
9 + '/»
6'/4
7% - '/6 

18'/»
18

31% 31% + % 
375 390 + 5

8% 9 + %
6'/4 6'/4

24
12%
9g2

12'/2
13
6'/e
9
6'/»
73/4

18'/8
18

200
600
100
900
600
100

1600
9400

12300
1000
1000

$14% 14% 14% 
350 350 350

300 
445 
465 

7 
17

300
450
470

$7
$17%

-20

- 5
- Và

305 290
$9'/4 8%
$9'/4 
11

3076 $25% 
4300 $5%

Placée 18500 
Placer 300 
Pominex 8200 
Ponder 10400 
Pop Shops 4300 
PowCorp A 900 
PowC4% z20 
Prado Exp 1000 
Prairie Oil 4400 
Precamb 29900 
Preston 1400 
Price Co 2250 
Prov B Can 525 
QMG HIdg 9000 
Qasar Pet 
Que Man 
QueSturg 
Que Tel 
Ram 
Ranger 
RankOrg 
Rayrock 
Readers D 
Redpath A 
Redstone 
Reed Pap A 3300 
ReedOsIrA 3700 
Reich wt 
Reitman 
ReitmanA 
Res Servie 
Revelstk

74
$18%

59
130
$6%
$8'%

$31

300 
445 
465 

7
17% + % 

305
9'% + % 

r/à r/à 
U 11
25'/i 25% + '/% 
5% 5% + Và

68 74 +6
18% 18%
58 59 +3

125 125
6% 6%
8'/4 B'/2

31 31
108 108 108 -12 
$18% IS'/é 18'/»

86 120 +35

3730
2000
5900
950

120
$11%

$9'/a
$12%

23
$9'/2
33

116
$20

2000 $12'/4 
4145 $28'%
4300
3500

150
500

13000

480
86

$14
$15%

31
$5%
$8%

11'%
9'%

12%
22'%

9</4
33

110
20
11%
28

'/B

1300 $24% 24'/4 24% + *%
4620

100
700

2300
4700

24358
2540
1850
z20
500
415

460
$5
78

220
$5
$7'%
$7

455
5

78
220
490

7'/4
7

+ 10 
5 +30
8 +4
!0 +5
5 +5
7'/4 - '/B
7

405 400 405
$8 6 8

350 350 350
$41'% 41'/a 41'/2- 

300 $19'/8 19'/8 19'/% - 
z5 $83 83 83

6500 31'% 30 31'% +
2050 $8 7% 8 +

Can Trust A 602 
C Trust 7'/4 4325 
CTr w 
C Tung 
CCablesy A 
CdnCel 
ce Man A 
CCurtis 
C Found pr 
CG Invest

100
2850

400
1700

$26%
$21'%
$14%
$11
$13
$5%

26% 26% - '/B 
445 450 - 5
26% 26% - '/B

300 S25'% 
2000 50

420 $7
550 $17''4

21%
14%
103/4
13
5'%

25'%
50

6»%

21% - % 
14% - '/B 
11
13 + '%
5'% - '/8 

25'% + Ve 
50 +2

7 + '/»

DRGLtdA 
Dale R 
DalmyC 3200 
Daon Dev 1198 
D Aragon 95500 
DebhIdBp z15 
Decca R 13700 
DEIdona 41700 
Denison 2100 
Dicknsn 4815 
Digtech 
DistTrA 
Doman I 
Dome 
Dome Pete 10407 
D Bridge 19150 
DExpior 15800 
DofascoA 2216 
DScotishp z8 
Dom Store 
D Textie A 
Domtar 
Domtar pr 
Dunde Pal 
Dunraie 
Du Pont 
Dustbane 
Dylex Ltd 
Dylex L A 
Dynamar 
E-L Fin p 
E-L Fin w 
East Mal 
EgoM

3600 450 440 440 +10
100 $10% 10% 10%

330 380 380
$12'/6 

23'%
$67'/4
ir/e 
91

$49'% 
$5'/» 

235 
$6
$5%

$65'/4
$41'/» 
$22 

14
$23'% 
$27 
$17 
$8% 

$15 
$12'/» 

44 
7

620 $13'/8
Z20 $6'%

12 
22 + 
67'/»

9 +
86 - 
49% - 

5'/e
3600
300

2600
2548

3350
4900
3448

z25
2666
3000

Electro K 
Electro A 
Electrop 
Elks Stors 
Emco 
Extndcar 
Falcon C

300
300

66110
Z50

1250
1100

120400
7200
3900

z25
100

2800
400

12 
20
67'/4 

8'%
85 
49'/*
5'/a 

200 
6
5%

65
40%
21'/4 
11
22'%
27 
16%
8%

143/4 
12'/4
40 

6 
13 
6'%

$6
$7 6% 7

125 116 119
$9% 93/4 9%

110 110 110
320 
137 
40 

250 
34’%

Fed Ind A 
Fidelity Tr 
Fireco SA 
Foodex S 
Ford Cnda 
F Seasons 
F Sea A pr 
F Season w 
Francana 
Fruehauf 
G&H Steel 
GM Res 
GSWCI A 
GSWCIB 
GazMetr 
Gaz5’%p 
Gen Baker 
G Distrb A 
GMC 
Genstar L 
Gnstar 1 50 
Gnstar L w 
Gesco Dis 
Giant Yk 
Gibraltar

iU25
1200

100
200
z20

2400
200

1000
4900

500
200

20710
4170

140
500
100
800
450
106

22620
7700
7100

400
1100
4300

-10

$7'/8 7'% 7'%
280 280 280
200 200 200
$5% 5% 5%

$77 77 77
340 310 340 +35

$63/4 63/4 63/4
22 22 22
$7'% 7 7'% + 3/4
$7% 7Và 7% + %

250 240 250 +10
365 335 355 +20

100
4384
2405

250
200

38000
300
312 255 

3000 17

5'/4
5'/4
5%

563/4
5
5'% 

73'/4 
26 
26 

9
275

Goldund M 10000

-24210 
6
5%

65'/4 - Ve 
41'/» +l'/4 
22 + %
14 + 2
23'% +l'/8 
27
17 + Va
6%

14% - Ve
12'/4
40

7 + 1
13'% + %
6'%

Ve
3

Graft G 
Granduc 
GtOilSds 
GL Paper 
GL Papw 
GNFin 
GNGas A p 
Gt W Life 
GtWestS 
G Goose 93/4 
Greyhnd C 
Greyhnd 
GuardCap 
Gulf Can 
Gulfstrem

HambroC 
H Group A 
Ham Tr 
Hardee

350
3700

200
300

1200
400
100

5500
100
200

1900
15400
3400

13175
38500

1100
2475
480

z300

5’%
5'/4 - Và 
5%

563/4 - % 
5
5%

73'/» - 3 
26'/4 + '% 
26 + % 
9'/e + '/2 

275
Ve 
5

320
145
40

275
$34'%

$9'/4
$5%
$73/4

9'/4
5'%
73/4

320
142
40

275
34'%

+30

2400 395 385 390

9»/4
5’%
73/4 + V4

FlbrqNikAlOOSO $19'% 18% 19

Hard Crp A21700 
Harlequin 
Harris J A 
Hawker A 
HayesDA 
Highmont 
Holinger A 
Home A 
Home B 
H Bramor 
Hud Bay A 
H BayCo 
HBOilGas 
Husky Oil

3291
10500
2980
900

1100
100

10823
7180

150
3105
5280
5000

13875

$5'%
$5'/»
$5'%

$563/4
$5'%
$5%

$73'/»
$26'/4 
$26 

$9'%
280
$10 93/4 9%
425 420 425

29»% 29 29
$18'/e 18'% 18'/8

83 82 82 +1
$6'% 6'% 6'% - '/

$22'% 22'/4 22'% + ' :
350 330 340 +10
125 124 125 + 4
$18'% 18'% 18'%
$61'% 6Î'% 61'% - '/
270 270 270
$103/4 103/4 103/4

60 60 60
$17'% 17'% 17'%
435 435 435 +25
$26'% 26 26 - '%

42 38'% 38'% -l'%

$5% 5’% 5%
300 290 300 + 5
$22'% 22'% 22'/2

73 72 72
282 270 282
$23 223/4 23
380 375 380
$5''4 5'/4 S''4
$6 5% 6 + Va

127 125 127 + 2
$29 29 29 - '/a
$39 38'% 38% + %
$36'% 36 36'/4 + '%
105 105 105 + 5

- 5

LL Lac 
Livingsto 
Lob Co A 
LobCo B 
Lob Ltd Ap 
Lob Ltd Bp 
Lochiel 
LoebM 
Logistec A 
Lytton M

Mice 
Mice A 
MTS Inter 
Maclarn A 
Mclan H A 
MB Ltd 
Madsen 
Magna Int 
Magna A 
Maisim I 
Maistc Wil 
Malartic 
Man Ba 
MLf Mills 13225 
Marcana z200 
Maritime 
Mar T 860 
Mar T 765 
Martin 
Mass Fer 
Mas F A 
Mas F B 
Matchan 
Matgmi A 
Mc Adam 
McGraw H 
Mc intyre 
McLaghIn 
Melcor 
Mentor 
Mercantil

500 $11'/» ll'/8 11'%
1200 315 310 310 -10
510 270 270 270

5000 20 20 20 + 1’/a
200 160 160 160 - 5

2000 38 38 38 + 1
160 $7 7 7 + '/»

9500 415 410 415
110 $5'/4 5'/4 5'/4

1500 159 158 159 + 1
$173/4 173/4 173/4 - Và 
320 310 315
325 310 325 + 5
$17% 17% 17% + Ve 
$18% 18% 18% + Và 
272 244 270 +20

485 485
255 255 -10

485

16 16-1

G.T. HARRIS» A.-V. A.
La Mutuelle du Canada, compa­
gnie d’assurance sur la vie 
annonce la nomination de M.
Geoffrey T Harris en qualité de 
premier vice-président 
On lui a demandé de reporter 
au 30 septembre 1978 sa retrai­
te qui était prévue pour le 31 
décembre 1977, afin d’agir 
comme adjoint et représentant 
personnel du président, M 
John H Panabaker, qui a ac­
cepté de lourdes responsabiti- scottsA*' 
tés supplémentaires à titre de scurry Rn 
président du conseil de ta Seagram 
LOMA.

470
84 
14
15% 
29 
5%
8%

200 290 290
100 $12% 12% 
ZlO $12’/4 12'/4

11% •
9'%

12% + '% 
23 + 2
9'% + Và 

33 + 3
110 - 7
20 + '% 
11% - % 
28'% + '% 

480 +15
86 + 2 
14 + Và
15%
29 - 1

5%
8% + '% 

290 +15
12% + '% 
12'/4

2200 135 133 133 — 5
700 $6% 6% 6%

39060 68 67 67 — 1
557 $23 23 23 + Và
ZlO $76 76 76

1500 155 151 151 — A
100 420 420 420 — 15
700 $18'% 10'% 18’% — %
200 $13% 13% 13%
200 144 144 144 + 3
700 $13'% 13 13 — Và

Scintrex 
Scot Paper

$8'/»
5
4

74
$26
305

$8%
$19

8</6
5
4

74
26

300
8'%

19

400
200

zlOO
100
605

19943
500
450
250
300

3200
500

164200

965
300
100

10000
16240

1960
260

19000
2300
4000

500
180
300
800

2100
7650

Merland E 21350

$93/4
$283/4

8
$34'%
$12
$17

81
$16'/4
$173/4
325
325

89
130
$18

13
$21%
$11'%
$10'%

19'%
$19%
$27%
$28

19
$9%
31
$6'%

$25
$5%
$7

310
$11'%

93/4
283/4

8
34'% + % 
12 + Và
16% - % 
81
16'/4 - % 
17%

325

93/4 
283/4 

8
34'%
113/4 
16%
81
16'/»
173/4 

325
305 320 +25

89 89 +1
110 115 + 9

17% 17% - Ve 
13
21'/4 - Và 
11’% + % 
10'%
19'% -1'% 
19% + Va 
27% - Ve 
28 + % 
18 -1'% 
9% + '% 

31 + 1
6'% - Và 

25 + %
5% - '%

N B Tell 85 ZlO $22'% 
N Oimens 20700 
N Goldvue 15000 
N Kelore 5000 
NProvidD 3500 
N Que Ragi 1600 
N Senator 8000 
NYrkO 102063 
Newconx 4700

8'%
11
14

112

13 
21
11'%
10'%
19'%
19%
273/4 
28 
16 
9%

31 
6'%

25 
5%
6%

300 310 + 5
10% ll'/B - '%

Nfld LPA 
Nfld Tel 
Nfld Te 975 100
Nfld Te 885 200
NickRim 14000 
Noble M 29500
Noma A 2325
NorandaA 11754 
NorandaB 310 
Noren 
Norcen B 
Noren 150 
Nordair A 
NC Oils 
N Canada 
Nor Tel

22'% 
93 

8 
11 
14 

111 
7

249 225
$6% 6'/4

2060 $15% 15% 
600 $7% 73/4

$21% 21% 
$21'% 21'% 

11'% 11'% 
100 87
$6 5'%

$21'% 20% 
$21 21

100690 $16'% 
575 $20% 

2200 $25'% 
1865 $6

14900 $9
1000 28 
9114 $27%

NTecmBwllOOO $9'/4 
Northgat 5800 450

52000
z45

20

+ 12 
+ ' 4

$15%
$15%
$44*^4
$26

15'/i
15'%
43%
24%

15'/4 - Ve 
15% + Ve
44'/4 + 3/4 
26 +1%

Mmdamr 
MmdustrI 
MinrI Res 
Molson A 
Molson B 
Monarc W 
Monenco A 
Mtl Trust 
Moore 
Mt Wnght 
Multi Acc 
MSL p 
Murphy 
N B Cook 
NBU Mme 
NaChrs I 
Nabrs Dig 
Nat Pete 
NatTrust 
Nemco 
NB Tel

5500
500

2000
1015
900

1000
520
800

13217
2000

730
200

25134
zlOO

500
1600

100
25200

1200
194300

788

$63/4 6’% 63/4 + Ve
14 14 14-1
$5'% 5'/a 5'%

129 125 125 - 4
$14% 14% 14% + %
$13'/4 12% 13'/4 + %
100 100 100 +15
$73/4 73/4 73/4 + Và

$13'/4 13’% 13'/»
$29% 29 29'/» + %

15 15 15
365 355 355 + 5

ig.
Northld 
NW Util p 
Nowseo W 
Nu-Wst A 
Nudlama 
Nufort Res 
Numac 
Oakwood P 72150 445 
Obrien

$49'/4 
848 $29 

4902 $15’% 
8000 23
2000 15
8450 $12%

153/4
20'%
24%
5%
8'/»

28
27’%
8'%

440
19
49'/4
273/4
15%
20 
15
113/4

22'%
98+3

8'% + ’% 
11
14 - 1

111 - 4
8 +1'% 

232 - 7
6Và + ’% 

15% - Và 
V/e 

21%
21'% + '% 
11'%
91 +8

6 +120 
20% + Ve 
21
15% - % 
20'% - Và 
25

53/4 - '/» 
9 + %

28 +4 
27% + %
r/à + % 

450 +10
19'% + ’% 
49'/»
29 +1 Và 
15%
23
15 +2 
12'/» + ’%

Rio Algom 
Rio 560 pr 
R Little 
Rolland 
Roman 
Ronald Fd 
Ronyx Cor 
Rothman 
Royal Bnk 10335 $24% 24% 
Royal Tr A 3950 $16'/4 16'% 
Russel H 550 
Ryanor 10000 
St Fabien 3000 

1000 
500 

4500 
300 
500 

17900 
200 
ZSO 
200 

17641 
3775 
4000 
1000 

105 
z5 

1400 
19850 

500 
8050 
Z400 
4900 
2700 
2700 

z25 
1700 
3295 
3720 

10500 
600 

44460

24% + Và 
16'% - ’% 
8'/4 + '%
5

- 1 
+ 1 
- '%

4
74 
26 

305 
8% + '% 

19 + 1

$11'%
$9’%
90
90
$7

$193/4
66

$15%
250
$20

11
8%

90
90
6%

193/4
63
15'/4

220
20

NB Tel Ad 300 $17'/4 17'/»

11
9'% + % 

90 
90
6% - ’/» 

193/4 +1% 
65 - 1
15'/4 - Và

240 +21
20
17'/4 + Ve

Ocelot A 
Ocelot 8 
Okanagan 
Orchan A 
Oshawa A 
Oxford A

Pac Coper 
Pac NthG 
Pac Pete 
Page Pet 
Paloma P 
Pamour A 
Pan Centr 
Pancana1 
PanCan P

425 430 -10
38275 188 180 186 + 1

4650 $13% 13'% 13% + '%
22475 $14 

100 $9
510 174 

4700 470

13'% 133/4 
9 9

174 174
455 470

+ 4 
+ 15

120 $13% 13% 13%

4000 214 204 214 + 9
z20 340 340 340

28503 $36'% 353/4 36'% + % 
5080 440 430 435

200
3845
z166
1350
4555

montréal
BP très actif

Les cours étaient généralement à la hausse au terme d'une seance 
modérée hier à la Bourse de Montréal ou le volume des transactions 
comprenait 593,571 actions

L'indice compose, en hausse de 1 22 termine à 170 95 Les valeurs 
industrielles montent de 1 89 à 163 48 et les banques de 0 44 à 222 66 
Les services pubbes subissent une baisse de 0 40 à 162 79 et les pape­
teries de 0 5o à 90 03

Sur 187 titres transigés, on note 77 avances, 66 reculs et 44 inchan- 
ges

BP Canada a été la vedette des industrielles, en hausse de 1-8 à $16 
1-8 dans un volume d’echanges de 78,790 actions Conuco a été la va­
leur minière la plus traitée de la journée, elle termine en hause de 40 
cents à $2 85 et 45,500 actions changent de main

Parmi les valeurs industnelles. Imperial Oil monte de 3-8 à $19 5-8, 
Husky Oil de 1-2 à 26, Moore, de 3-8 à $29 1-4, Consumers Gas de 1-8 à 
16 1-2, Power Corp A de 1-8 à 8 3-8, Alcan Aluminium de 3-4 a 24 M, 
Canadian Pacific Investments de 3-8 à 18 3-8 et Québécor de 1-4 à 9 
Trans-Canada Pipelines recule de 1-2 à 14 3-4 et CIL de 3-8 à 17 5-8

Dans la spéculation. Dynamic Mines abandonne 5 cents à 70 cents 
et 29,800 actions changent de main

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vant«s Haut Ba» 1Ferm Ch Vante» Heut

Abitibi 1082 $9% 9% 9% Brinco 200 425
Alta Gas T 930 tl5'% 15'% 15'% CAE A ISO $10%
Alcan 15770 S24'% 24 24'% + % Cal P a 2255 $35%
Algoma St 1650 $14'/» 14'% 14'/» — '% Cal P236 575 $30
Alg a 100 $27% 27% 27% — '% Camp a 100 $6%
Aquitaine 200 $15'/. 14% 15'/4 + '% CCemL a 540 $6%
Asbestos 550 $35% 35'% 35% + % Can Perm 1350 $16%
Bank Mtl 7366 $16% 16'% 16% + '% Can Perm a 100 $26%
Bank NS 1600 $19 16% 19 CSouth 35 $44
Bang CN 2284 $14 13% 13% — '% CTrst c 200 $21'%
Bq Deprg 200 $17'% 17'% 17’% 1 C Cel 600 $5'%
Bell Canad 6024 $54 53% 54 C Im 2120 $22%
Bell E pr 250 $30 30 30 + Và CIL 5000 $17%
BM RT u 4425 $14% 14% 14% C Inf Pw 166 135
Bomb Mlw 650 $7% 7'% 7’/a — '% CP Inv 12505 $18%
BP Can 7B790 $16’/» 16 16<% + ’% Cdn Tire A 500 $20'a
Brcan a 1532 $13% 13% 13% Canron 500 $22'/»
B C T 10 370 $28% 28% 28% — % CPLtd 4750 $17%

B8B Firm Ch 
425 425 +15

10% 10% + '% 
35'% 35'% + Ve 
30 30

63/4
8% - ’% 

163/a — '/4 
26%
44 +1
21’^a 

5’%
22% 22% + % 
17% 17% - % 

135 135 -10
16'/4 18% + % 
28'% 28’/a + %
22'4 22'<» - '/4
17% 17% + »%

63/4
8%

16%
26%
44
21'%

5'%

Carl Ok 4100 260 253 255
Celanese 1640 285 280 280
Chieftain 2800 S16'% 15% 16% + %
Chrysler 100 $15% 15% 15% - %
Cominco 5345 $26'/4 28 28'% + '%
Con Gas 1 7660 $16'% 16% 16'% + '%
Denison 450 $49'% 49'% 49'% - '%
Dome Pete 600 $41% AWà 41% +1%
D Bridge 1160 $21’% 21'% 21'% + '%
Dot a SCO a 250 $23'% 23'% 23'% +1'%
Dom Store 200 $16% 16% 16% + ’%
D Tex a 300 $8% 8% 8% + Ve
Domtar 10600 $15 14% 15
Dupuis A 250 125 125 125
Ext wts 4000 265 265 265 -15
Fal Nek 800 $19 18% 19
Fin Coil 800 170 1170 ’170 +4
Francana 1600 $7'% 7'% 7’% +1'%
Gaz Metr 800 $5’% 5’/2 5'% + '%
Genstar L 250 $26</iB 26 26 + Ve
Gulf Can 1940 $26'% 26'% 26'%
Holl a 600 $29 29 29 - ’%
Home A 100 $38% 38% 38% + '%
Home B 1000 $36'% 36'% 36'% +)'%
Huds Bay a1 590 $15'/» 15'/4 15'% + '%
H Bay Co 200 $15'% 15'% 15'% + '%
HB Oil Gas 6800 $44'/» 43% 44'% +1'%
Husky Oil 2850 $26 25 25% +1%
Husky E w 1000 $9'% 9'% 9'% + '%
lAC 1300 $16'/» 16'% 16'% - Ve
Imp 0 a 7005 $19% 19% 19% + %
Inco a 12195 $18% 18'% 10% + '%
lU Int 300 $12% 12% 12% + Và
IPL a 550 $15 14% 14% - '%
Waco a 100 $6'% 6’/» 6’% + Ve
Jnock b 1000 $10% 10% 10%
Kaiser Re 5150 $13’% 13 13
Koffler a 100 $6'/i 6'% 6'% + '%
Labatt a 350 $18% 18% 18% + '%
Laidlaw a 10000 $9 9 9 +1
La Veren 100 $8 8 8
MB Ltd 1530 $16% 16% 16% - %
Maislm 500 325 325 325
Maritime 900 $21% 21'% 2]'/a - '%
Mass Fer 2955 $19% 19% 19% + Ve
MercantI 3400 $11'% 11 11 - '%
Molson A 300 $14'% 14'/a 14'% - '%
Molson B 320 $13'% 13'% 13'%
Mnt Trst 100 $13''4 13'% 13'% + Va
Moore 33520 $29% 29 29'% + %
Multi Ac 1100 360 360 360 -15
NB Tel 470 $20 20 20 - '%
Nfld tel 400 $7% 7% 7%
Noran a 1945 $21 20% 20% + '%
Nordair a 600 $6 5% 5% - '%
Norcen 9145 $16'% 15% 15% - Va
Norc B 100 $20% 20% 20% + Ve
Nor Tel 800 $27% 27’% 27% + %
Nor T w 1300 $9’/» 8% 9'% f %
Oshawa A 1000 470 465 470 +5

new york
Plus quatorze points

Forte hausse des cours hier à Wall Street, apres la séance la plus 
active depuis plusieurs mois L’indice des industrielles est à 832 56 
en hausse de 14 13 Plus de 30,000,000 titres ont changé de mains Les 
actions en hausse prédominent largement à 1373 contre 220 en repü

La brusque remontée du marché après deux jours d'avance mo­
deste est, selon les analystes, imputable aux declarations du presi­
dent Carter au cours de sa conference de presse tendant à minimiser 
l'importance du différend qui l'oppose au président de la FED, M 
Arthur Bums

La majorité des compartiments s’adjugent des gains sensibles 
Aux chimiques. Dupont gagne 2 1-4 à 118, Union Carbide 1 5-8 à 43 1- 
8 et Monsanto 17-8 a 57 1-4 Aux automobiles. General Motors gagne 
1 5-8 à 67 Aux aeronautiques, Boeing gagne 1 1-2 à 27 Aux ordina­
teurs, IBM gagne 6 3-4 à 259 et Burroughs 2 3-8 à 67 3-4 Hausse des 
pétroles, des compagnies aériennes, et des magasins Les aurifères 
sont irrégulières

Parmi les valeurs canadiennes inscrites a la Bourse de New York, 
Alcan monte de 1-2 à $22 1-8, Inco de 1-2 à 16 3-4, Dome Mmes de 3-8 
a 58 5-8, Seagram de 1-4 à 21 1-2 et Bell de 1-8 à 48 1-2

Joy Mfg 
K Mart 
Kellogg 
Kenecot 
Kerr M 
Krafteo 
Kroeh'r 
Litton 9 
Lockhd 4 
Loews 4 
MCA Inc 8 
Mallory 13 
Marath M 7 
Maratn O 7 
Mrsh Mc 15

9 249 
13 1224 
12 206 
12 399 
10 459

$6
iSVà
37
90

$32%

35
30'%
21%
22»%

%

6
5'%

37
66
32'%

Ve
6
5'/4 

37
86 - 4
32'% + Và

Seaway pr 
Shaw LE A 
Shaw Pipe 
Shell Can 
Sherritt A 
Stebens 
Silvmq 
Silverwd A 
Silverwd B 
SimcoEri 
Simpsons 
Simpson S 
SkIarM 
Skiar W 
Skye Res 
Skyline H 
Slater StI 
Slat Steel p 
Sogepet 
Southm A 
Spar Aero 
Spooner 
St Brodest 
StelcoA 
Steep R 
Steintron 
Sulivan A 
Surpass C

Tara
Teck Cor A 
Teck Cor B 
Teledyne 
Tex Sol 
Tex Can 
Txsgif 
Txgif p 
Thoms N T 
Thom Ind 
Thom N A 
Thom N pr 
Tombill 
Tor Dm Bk 24955 $16% 
TorstarB 2200 $12 
Total Pet 26870 
Total P Ap 1700 
TotIPetw 7400 
Traders A 12166 
Trader A p z20 
Tr 10'/4 1150
Trader 69 w 400 
TrCan 603875 
TrnsMtA 5135

$233/4 23'% 233/4 + Và
485 480 485 -15
$7’% 7'% 7'%
$83/4 83/4 8% - ;%

$16'% 16'/4 16'% + '%
420 415 415 - 5
$19’% 19’/4 19%

21 21 21+1
$7% 7% 7% + '%
$7% 7% 7%
iSVà 5'/» SVà

490 475 485 + 5
$7 7 7
72 70 72 +1
13 13 13
$9% 9'% 9'/4 - %

205 200 200 +4
$6% 63/4 6%

$14 14 14
169 167 168 -2
$20'% 2QVà 20% - Ve
$5% 5% 5% + Ve
39 37 38'% + '%
$9'% 9 9'% + Ve

$23’/» 223/4 23'/» + Và
600 240 240 240
100 470 470 470 + 5

2507 106 105 105 3
z20 266 266 266

400 $14 14 14
$5’% 5% 5'% + '%

Le dollar 
canadien se 
maintient

Le dollar canadien s’est 
maintenu hier à une parité 
de 90.13 cents américains, 
soit 11-100 de mieux qu’à la 
clôture de mercredi.

Mercredi, la monnaie na­
tionale était tombée en cours 
de séance à 89.72, soit à 
peine 0.09 de mieux que le 
^‘record” enregistré le 25 oc­
tobre dernier, toujours en 
cours de séance et non à ia 
clôture.

La plupart des observa­
teurs financiers, s’ils sont 
très méfiants quant aux pré­
dictions à court terme, esti­
ment oue le dollar canadien 
revienara dans une meil­
leure forme l’an prochain et 
que la spéculation cache une 
certaine tendance à la 
hausse.

A moyen terme, certains 
analystes attendent une 
hausse des taux d’intérêts ca­
nadiens, liés à une plus 

rande demande de fonds à 
intérieur de l’économie ca­

nadienne, attirant ainsi par 
ricochet les investissements 
étrangers. Il s’agira en parti­
culier de financer le déficit 
canadien plutôt par des 
emprunts intérieurs.

Il faut dire que l’économie 
américaine est aussi malade 
et que les capitaux améri­
cains seront moins dispo­
nibles sans doute que dans 
les années précédentes La 
moindre, compétitivité des 
économies nord- 
américaines, et pas seule­
ment canadienne, aboutirait 
à un certain effritement ac­
tuel de la capacité de finan­
cement

Yukon c 1500 224 220 224 +
Zellers 8750 J6 5’/» S'/e

Trust Umts
2406 470 465 470 -10 BBC R un 2840 $Î5'% 15% 15'%
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5785 $29% 29 29'% BM RTwt 23900 225 222 225 f 2
4280 $20'% 19 20’% +1 Va C Perm un 850 $9 8% 9 + Va
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100 $11% 11% 11% + Va
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12 + Ve
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340 370 +35
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12
5
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5
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35%
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214 u24% 
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Cours fournis par ia PRESSE CANADIENNE
Vente» Haut 8a» Ferm Ch Venta» Haut

ACF In 
ASA Ltd 
Addrsso 
Alcan 
Alieg Cp 
Allg LudA M r. /“U

7337
200
248
100

16550
200

12450

fonds mutuels
ACF Group 
Amer Grwth 4 76 
Cdn Gs Egy 17 36 
Cdn Sec Gth 5 23 
Cdn Trusteed4 70 
Corp Invest 5 55 
Corp tnv Stk 5 23 
Gwth Equity 7 29 
Japan 10 48 
nMoneyMkllO 00 
Special 3 90 

Ail Canadien Gr 
Compound 6 06 
Dividend 6 32 
Northn Egy 3 77 
Revenu Grth 4 01 
Venture 4 11 
4000 3 85

Bolton Tremblay 
nEquity 5 24 
ny income 1105 
ninternatnl 6 89 

Calvin Bullock Gr 
xdAcrofund 1 30 
CIF 409

Cambridge Gr 
intl Engy 2 64 
Intl Grwth 4 53 
intl Income 3 53 
Nat Res Gth 4 01 
ünivest 5 04 
Growth 6 45 

Ciag Inv Grp 
nyCo opera 9 40 
nyLdmk GF 9 71 

Caton Group 
Commwth 16 50 
Growth 
Income 
inttrnati 
Leverage 
Venture
Viking 

Guardian Gr 
Enterprise 
GlS Lomp

9 90 
468 
9 50 
4 82 
4 39 
4 76

87 
10 55

GlS Income 3 05 
yGrwth Fund9 69 
North Amer 3 98 
Mutual Acu 5 58 
Mutual Inc 4 48 
Sec Income 9 52 
WorldEquity6 36 

Investors Group 
yGrowth 9 67 
ylnternatnl 5 95 
yJapan 11 39 
yMortgage 5 00 
yMutual 4 93 
yRetiremnt 5 20 
yProvidt Mu 6 30 
yProvidt Stk 4 77 

Planned invest Gr 
Canada Cum 6 33 
nyPid Resour4 76 
yTaurus 6 20 

Prêt et Revenu 
American 9 31 
Canadien 5 94 
Fonds H S 04 
Retraite 6 52 

Prudential Gr 
Growth S 36 
Income 5 36 

Savings Invest Gr 
American 9 31 
Canadian 5 94 
H Fund 5 04 
Retiremnt 6 52 

Scotiafund Gr 
Scotiafund BS 
Scotiafd Mtg 1 05 

United Bond Shr 
yRoyFund 5 70 
yRoyFnd Inc 5 20 

United Group 
yAccumula 3 56 
yAccumu R 3 91 
yAmencan 1 48 
yCont Mortg 5 20 
yHorizon 2 34 
ySecurlty 4 77

yVenture 2 64 
yVenture Ret3 93 

Universal Gr 
Save Equity 8 98 
Save Income 5 28 
Non Members 

Assoc Inv 5 56 
yDeaubran 3 75 
CSA Mgmt Gr 
Goldfund 4 27 
Goldtrust 3 40 

Canagex Gr 
yBond 9 64 
Fund 9 08
Internatnl 7 92 
yMortgage 10 38 

Capital Grth 10 07 
xChase 6 05 
nComCp Mtg 10 13 
DesJardins Gr 
yCanadian 7 02 
yHypotheq 
ylnternatnl 
yObligatns 
yQuebec 
yPEP 
nySpec 

Oixon, Krog 6 0S 
Dreyfus Group 
yinc 11 35
ylnternatnl 13 24 

yOoVninComp6 80 
nExecutv Can 6 27 
nExecutv Intl 1 65 
xFid Trend 20 8 7 
nFst Cn Mtg 10 42 
Fiscon Fnd 5 39 
nHarvard 6 57 
Heritage 187 
Industrial Gr 
Indust Amer 2 69 
Indust Oiv 6 76 
Indust Eq 6 68 
Indust Gth 5 15 
Indust Incm 10 73 
Indust Pens 2514 
ITCO 5 21

4 98 
16 81 
3 82 
3 13 

14 34 
2 43

4 40 
7 71
5 37
3 55 
1 93
4 96

Keystone Gr 
Cus K-2 
Cus S-1 
Cus S-4 
Polaris 

xLex Rsrch 
xManhatn 
yMantime Eq 2 47 
Marlborough S 94 
Natrusco 11 98 
NW Group 
yCanadian 4 25 
yÉquity 7 14 

xOne Wm St 13 62 
xOppenhmr 5 63 
Pemberton Gr 
nPacific Div 5 25 
nPacific Inc 2 78 
nPacific Res 2 98 
nPacific Ret 5 14 
nPacific US 4 65 

PHN Group 
yBond 
yCanadian 
Fund 
/Pooled 
nyRRSP 

PMF Managmnt 
nPension Mu 6 82 
nXanadu Fd 3 86 

Principal Gr 
/Collective 6 12 
yGrowth 4 39 
yVenture 3 70 

nPutnam 10 39 
Sterling Group 
Equity 5 74 
yMortgage 5 17 

xiech 6 95
Temple Gth 13 98 
Trans Canada Gr 
A 5 03
C 10 17
Special 4 07 

Vanguard 6 57 
/Western Gth 4 90

Pac Pete 
Pancan 
Peopl St 
Petrofina 
Pow C a 
Pow C d 
Qebcor 
Que Tel 
Reitman 
Reitman A 
Ronald Fd 
Rothm B p 
Royal Bank 1245 
Ry Trt a 1700 
Seagram c 11200 
Shell Can 3247 
SherW 7pr 
Simpsons 
Stham a 
Steico a 
Tele C 
Texaco 
Texasgulf 
Tor Dm Bk 1448 
TDRItun 325 
Tôt Pet A 
Trd a 
Tr Can PL 
Trans Mt a 
Trimac wt 
Trizec Crp 
Union G a 
Velcro

$36
$32'%
465
$17
$8'%
$8%
$9

35% 35% + % 
32'% 32'% + Va 

465 465 -15

100 $20

200
2077
1000
2625

250
900
200

2400
400

$12% 
$12% 
$13% 
$16% 
$24% 
$16'/» 
$23% 
$16''2 
$71 
485 
$20% 
$23'% 
$6% 

$29% 
$19’% 
$16% 
$24 

$9% 
$16% 

5330 $1S'% 
750 $9%

Wiax a 
walk a 
Warneo 
Westest 
Wcoaf wt 
Whonock 
Woodward 
Zellers

840
1500
4100

200
1600

100
500

1000
400
825

17
8'/4 
8'/4 
6% 

20 
12% 
12% 
13% 
16% 
24% 
16'% 
23'% 
16% 
71 

480 
20'/4 
22% 
6% 

29’/4 
19
16%
24
9'%

16%
14%
9%
6%

10
10
10%
9’%

28%
6Va

$6%
$10 
$10 
$10%

$9<%
$28%
$6'/4

$32% 32% 
$6% 6%

11 23 
7 60 

16 16 
27 55 
11 30

$8% 
$15 

960 $6
Junior 

Indueirieiloe

8%
15
6

17
8% + '% 
8% + '/e
9 + Va

20 + Va
12%
12% + '% 
13%
16% + Va 
24% - Va 
16'% + '% 
23% + Va 
16'^a + '/• 
71 F71

485 +10
20'/»
23
6% - '% 

29% + '% 
19'% - % 
16%
24 + Va 
V/e + % 

16%
14% - '% 
9% - '% 
6% +2%

10 
10
10% + ’% 
9'% - '% 

28%
6' 4 — %

32%
6% - '% 
83/4 - '/B

15 + Va
6 + '%

Mid Ind 1200 42 42
SparCap 8000 9 6

Mine» et pétrole»
Acroll Ltd 20600 52 50
Aldona 6481 60 56
Basic Res 2700 $6'% 6
Bayard 1000 5 S
Bluewtr 500 480 480
BridgeP 100 $11'% 11'%
Cadillac Ex 1000 53 S3
Conuco 45550 289 255
Dyn Mn 29800 85 70
Goldex 17000 S3 44
Gr Coast 2000 25 25
Kiena 1300 175 170
Midepsa 1800 18 18
N Insco 2000 34 34
NA Rare 1000 10 10
Phoenix 500 430 420
Que Expl 1000 27 27
Queenstn 4000 33'% 33
Sil Stack 23500 87 83
Stafrd 3000 44 43
Viking Res 2600 70 60

+4’%

-3 
+ 5

51 
60 

6 
5

480 + 20
11'% + ’% 
53 -3

285 +40
70
51
25

175
18
34
10

430
27
33’%
63
43
70

-5
+9

+ 2 

+3

+ 10

-2 
+ 15

Alhs Ch 
Alcoa 
AMtiCt 
Ambac 
A Hess 
AmAir 
AmAir wt 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
Am Exp 
A Home 
Am Mot 
A Stand 
Am TT 
Ampex 
Armeo St 
Armst Ck 11 
Asarco 16 
Atl Rich 10 
Aveo C 3 
Aveo C wt 
Aveo Pf 
Avnet Inc 6 
Avon 15 
Babck W 12 
Baxt Trv 17 
Beckmn 15 
Beech 9 
Bel How 21 
Bell Can 8 
Benfl Cp 7 
Beth StI 
Black D 
Boeing 
Bois Cas 
Borden 
Borg W 
Bos Ed 
Bnst M 
Brit Pet 
Brunswk 
Bucy Er 
Burl Ind 
Burrghs 
CBS 
CITFn 
CPC Int 
Callahn 
Camp RL 31 
Camp Sp 11 
Cdn Pac 5 
CapCCm 10 
Carling 75 
Cater Tr 11 
Celanese 10 
Chase M B 
Chessie 8 
ChrisCft 7 
Chrysir 
Citicrp 
Cities Sv 
Clark Eq 
Clark Oil 
Clorox 
Coca Col 
Coig Pal 
Col Pic 
Comsat 
Congolm 
Con Edis 
Contep 
Con Dat

10 11 
273 
243 

6 1098 
5 328 

10 77
5 332 
8 1866

10 173 
10 261 u35'/4
6 1065 29

33%
21
13%
22'%
14%
17'/4
243/4
44
37'/»

419
153
129
226
539

11 1737 
15 1777
6 187
7 111 
9 2937

10 337 
9 504 

169 
331 
913 
138 

15 
24 

210 
468 
182 
632 
147 
243 

47

7 346 
1646 

13 1848 
7 x579

9%
3'/4

433/4
373/4
24%
39
28'4

4
35%
60'/4
9%

24%
18'/4
14'2 
53'% 
14''a 
9 32 
48 
16% 
463/4
56%
363»

u32%
28'/4
16'/4
48%
23
21'%
15'%
27'%
253/4
303/4
273/4
26
35'%
16'4
12%
21
22% 
67% 
52'/4 
32% 
50% 
14% 
34 
37 
16'% 
56'/4 
2’/4 

52% 
44% 
29'% 
32% 
8% 

14'4
24
S1’/4
34'%
13

8 173
7 360 
3 979
8 1960 
7 230
6 190
9 56

10 2685 u1S% 
15 1306 39
11 771 23'% 

S 873 18% 
9 299 32'%
7 256 018% 
S 2126 24
7 105 53'/a 
7 1351 22’4

323/4
20%
13
21%
13%
163/4
23'%
42%
35%
32'/4
27%

9'%
3

43'%
37'/4
23%
38
27'/4 
3% 

35 
59% 
9'% 

24% 
17'%
14
5I'/4
14'% 
9 32 
47'/4 
15% 
45
553/4 
35% 
32'/4 
27'% 
15% 
48%
213/4
19%
1434
25%
25%
30
27’4
25%
333/4
16
12'%
19%
22
6S'/4
50'/a
32
49'a 
14'% 
33% 
36% 
15% 
55’/» 

2'/»
51
43%
28'/»
32%
7%

14
23'4 
50'/4 
33'% 
12% 
14'^ 
38
22%
16%
31''^
17'4
23%
52
21'4

33%+ 3/4 
203/4
13%+ % 
22'%+ '% 
14%+ % 
17'/»+ Va 
24% + ]'% 
433/4+1% 
36'%+ 3/4 
34% + 2% 
29 +1% 
9'%+ % 
3'/»+ Va 

43'%+ % 
37'%+ Va 
24'/4+ '/a 
38'/4+ '% 
28 + 3/4

4
35'%+ % 
60’/*+ % 
9'/a+ % 

243/4+ % 
18 + Va
14%
53'%+ 2'/» 
14%+ % 
9 32
48 + % 
16%+ % 
46'/a + 1% 
56%+ Vj 
36%+1 
32%+ % 
28 + '% 
16'/»+ Ve 
48'%+ '%
23 F1'% 
20%+ % 
15'/a+ % 
27 +l'/a 
253/4+ Va 
3034+ % 
27%+ % 
25%- '% 
343/4+ '% 
16'/»+ Va 
12%+ '% 
20%+!% 
22'/4f % 
673/4 + 2% 
52'%+ 2 
32%+ 3/4 
50'4+ % 
14'%- '/» 
33%- '/a 
36%- '% 
16 + ’% 
56’/4 + l'/4

2'/4
52'%+ % 
44’/»+ '% 
29'/4+1 
32%+ Vé 

8 + '% 
14'%- '% 
23%+ '% 
51 + % 
34'%+ % 
12%+ % 
15 - '% 
39 + % 
23'%+ % 
18%+ 'b 
32% + l'% 
18V4+1%
24 + 3/4 
53''a+l%
22*4 i-1'4

Copw Cp 
Crane 
Crn Ck 
CrZell 
Curt W 
Dart Ind 
DataGen 
Deere 
Denn Mf 
Dexter

Dome 
Dow Ch 
duPont 
EG G 
EasKod 
Eaton 
EIPNG 
Eltra Cp 
Esmark 
Ethyl 
ExCelO 
Exxon 
FMC Cp 
Fairch 
Fireston 
Fluor Cp 
Ford 
Foxboro 
Fruehf 
Gard Den 
Gen Dy 
Gen Elec 
Gn Food 
Gen Inst 
Gen Mills 
Gn Mot 
Gn Port 
GTeiEl 
Gn Tire 
Ga Pac 
Gillette 
Goodrich 
Good'Goodvr 
Gould 
Gt AP 
Gr Giant 12 9
GulfOil 7 1122

6 4 18’%
7 64 27%
8 105 24
8 354 35%
6 134 15’/»
8 556 34%

17 260 50
7 886 26%
6 42 27’%
8 33 24'%

16 '1597 47'%
15 653 37'%
16 511 15%
15 32 583%
9 1935 29'%

11 664 lie
11 116 17'%
14 1635 54%
6 193 37%
6 702 173%
6 12 23%
8 125 30'%
5 33 39%
7 16 26'%
8 1996 47'%
6 140 22'%

12 403 25’%
9 594 163%
9 167 38'/»
4 908 44%
7 131 44'%
6 65 273/4

1 12 95 16%
5 229 50'%

11 1013 51%
10 712 32
8 593 20

i 11 527 28 <%
6 X6220 67

15 416 u10%
8 831 31%
4 174 23%

12 708 29%
10 363 25%
4 459 22
6 1368 18'%
8 194 29’'a

21 99 8'%

Ba» Farm Ch
18'/4 18’/»+ Va 

27'%
24 + % 
35%+ % 
14%+ Ve 
34'%+ % 
50 +2 
26%+l'% 
26%+ 3/4 
24'%+ % 
47'/4 + 2 
37'%+1% 
15'%- Va 
58%+ % 
29 + '/a

27'%
23%
35 
143/4 
33'% 
48'% 
253/4 
26’% 
23% 
45'%
36 
15'% 
58»% 
28’%

Mrsh F 
Mart Ma 
Masco 
Mass Fer 
Mas Cp 
Maytag 
McDnId 
McOn D 
McGrH 
Mclntyr 
Merck 
Merr Lyn 
MGM 
Midi Ros 
Mm MM 
Mobil 
Mobil H 
Mohas 
Monsant 
Motorola 
NCR Cp 
NL Ind 
Nat Gyp 
Norflk W 
Nor Tel 
Norgte 
Northrp 
Nor Sim 
Occ Pet 
Out Mar 
PPG In 
P AC Pet 
PanAm 
Penney 
Penzoïl 
PepsiCo 12 3025 
Perk Elm 14 266 
Pfizer 11 881 
Phil Mor 12 1014

583/4
20%
24
19'%
18'%
16%
31’/»
49'/4 
22'/» 
18%

877 
375 

69 
389 
449 
106

8 92 
7 516

11 1205
9 1092 

456

54%
16'%
23%
31'/4
49'/4 
64'% 

2 
12
57’/a
38'%
423/4
17%
16
28'/»
25%

4'%
20
20'%
25'/»
20%
20'%

263 u32% 
796 5’%

1153/4 118 +2'%

11Halbrtn 
Hecla M 
Heinz HJ 10 
Heublein 12 
Hew Pek 19
High Vit 
Hobart 
Holdy In 
Homeslk 
Honywl 
Houdle 
Househ F 
How John 
HuntCh 
IC Ind 
INACp 
lUInt 7
INCO 8
loger Rd 12

660
128
159
756
359

5 52 
9 603
6 2023
8 103
B 1148 
5 40
7 300
8 886
9 116 
5 1044

Intrik In 
IBM 
IntFlaF 
Int Harv 
Int Mng 
Int Pap 
Int TT 
Ipeo Hsp 
Ifek C 
John Man

18'%
27'%
62

B'%
36
24'%
74'%
6%

19%
14'%
39'/»
46%
16%
18'%
11
11%
25
41'%
11%
16%
60%
27%

16%
51%
36%
17’%
23'%
29%
39'%
26
46%
21%
23%
16
363/4
44
42’% 
27’% 
16% 
49'/4 
50% 
31'/»
1B'/4
27%
65'%
10'%
31%
23
27%
24%
20%
17%
28%

8
17%
26%
60%

7»%
35’%
23'%
72'%
5%

19
Î3'%
38%
45%
16
18'%
10'/4
11%
24'%
40%
11’%
16%
58%
27

17%+ '% 
54%+2% 
37%+ '/a 
173/4+ % 
23%+ % 
30
39%+ % 
26'/4+ '% 
47'%+ % 
22 + Va 
25'/» + 1'/4 
16'%+ '% 
3B'/4 + 1'% 
44% +1 
433/4+1% 
27%+ '% 
16%- '% 
50'/»+ ’% 
51%+ 3/4 
31%+ % 
19'% + 1'/4 
2B’%+ Va 
67 +1'% 
103/4+ '% 
313/4+ '% 
23%+ '% 
29'/4+1% 
25'%+ % 
21%+1'/4 
18 + % 
29’%+ % 
8'%+ % 

18 + ’/4 
27'%+ Va 
61%+ % 
8'%+ '% 

35%- '% 
24'%+ % 
74'%+2'A
6'/4+ '%

19%+ % 
14'%+ % 
38% - ’% 
46%+ 1 
16%+ '% 
18'%+ % 
11 + % 
11%+ ’% 
25 + % 
40%+ '% 
11%+ '% 
16%+ '% 
60%+2 
27%+ %

Pitney B 
Pittstn 
Polaroid 
Proct G 
Pullmn 
RCA 
Rais Pur 11 
Raym Int 5 
Rdg Bat 8 
RelrrEl 11 
RepStI 11 
Revlon 14 
Rich Mrl 9 
Robins A 10

417 
309 
652 
452 

37 
9 1060 

B04 
xB7 
196

Rockwel 
Rosario 
Royl D 
St RegP 
Sanders 
SFe Int 
Scher PI 
Schlmb 
Scott P 
Sears 
Sedeo Inc 
Shell Oil 
Singer 
Skyline 
Smith A 
Sou Pac 
Sparton

5 187
9 136 

285
6 1063

10 1333 
16 1263

B 583
11 2565

St Brand 12 324

15 1489 259'% 252% 259'%+6%
319
400
109
847

7 4139

21’/4
28
21’%
42''a
32'/4

502 U 73/4 
250 16 >'4 
337 33'%

20»% 
27'/4 
21
40'%
31%

7'%
15'%
31%

21 + % 
27%+ % 
21’%+ '% 
42’/4+1'% 
32

7’%+ '/4 
b%+ Vé 
33'/a + 1%

StOil Cl 
Ster Dr 
Steven J 
Stor Tech 
Stud Wor 
Sun Oil 
Taft Brd 
Technicr 
Techcoir 
Teidyn 
Tenneco 
Texaco 
Tex Inst 
Tex Gif 
Textron 
Thiokol 
Time In 
Timkn 
Tran Un 
TWA 
Tranwy I 
Twen C 
UOP 
U Camp 
Un Carb 
Unit Cp 
US Gyps 
US Steel 
Un Tech 
Upiohn 13 
Vanan As 11 
Walk HA 8 
Walt J 
Warn L 
Westg El 
Weyerhs 11 
Wometco 7 
Wolwth 7 
Xerox Cp 10 
Zenith R 19 
Zurn Ind 9

7 434 
10 1028 

5

34% 
29V4 
25’% 
193/4 
253/4 
64% 
18% 
253/. 
27% 
81% 
29% 
28% 
143/4 
23% 
21% 
32'/4 
23% 
43’% 
23'% 
10% 
29 
23’% 
57% 
31% 
15% 
49'/4 
31% 
69 
133/4
30'/» 
37% 
33'/4 
21% 
15% 
143/1 
33%
113/4 
26% 
39'% 
13% 

115 15% 
659 u18% 
221 42'%

209
413
277
465

21
170

3

67 
61 

586 
71 

461 
e 853 
8 1499 

16 668 
14 670

112 
239 
213 

29 
242 
647 

20 
397

8 114 
10 606

7 1034 
21

9 102 
6 2164

711 
483 
238 

6
295 

12 454 
7 1695

41%
29%
18
10%
59'/4
31%
273/4
80
18/4
25%
25'/a
33'%
50
35'%

9<%
24'/4 
22% 
15’% 
47</4 
43<A 
10'% 
22% 
30% 
37'% 
37 
18
26'% 
28% 
26'/4 
18% 
28 
11'% 
19'% 
49'% 
14% 
15%

33'/4
28%
21’/*
213/4
48'/»
45%
9'%

11%
14'/4
32%
34'%
39%
24'%
45
58’/.
20'%
23'%
18’/e
173/4
16%
29'%
48
21'/4
18%
22'/a
533/4
15
23'/»
303/4
48
62%

1%
12
55’%
37%
41'%
16%
15%
27'%
24%

4
19'%
193/4
24 
193/4 
28
32'%
4%

33'%
28
24%
19'/4
24%
62%
17%
25
26'%
803/4
28%
28
14'/»
22
21%
31’/»
22%
41%
22%
9%

28%
23 
57’/4 
30'% 
15'% 
46% 
293/4 
67% 
13% 
29'/. 
36’% 
32% 
19% 
14% 
14% 
33 
11% 
25% 
39
13'/4
15’%
18
40%
41'/4
283/4
163/4
10%
57%
30'%
27'/»
78'%
17'/4
24%
24»/a
32%
AV/à
33%

8'%
24 
22 
15
45%
41%
10%
22'%
29%
36
36'/»
17'/4
26
27%
25’%
17%
26%
n</4
183/4
47%
14'%
15'%

343/4+ % 
29% + l'% 
21%
21%+ '% 
483/4+ '% 
46'%+ 3/4 
9%+ Va 

12'%+ Và 
14'%+ Và 
33%+ % 
35%+2’% 
40% + 1'/4 
24'%+ '% 
45%+ Ve 
58'%+ Ve 
20'%+ %
24 + 3/4
18%+ % 
18 + '% 
16%+ % 
31 +1'%
49’/0 + 1'/4 
22'/4 + 1 
18%+ '% 
22%+ '% 
54'/4+ % 
16'% + !% 
23'%+ Và 
31
48%+ Và 
633/4+1’% 
1%- '% 

12
57'/# + !% 
38'%+ % 
423/4+1% 
17%+ % 
15%
27%+ ’% 
25%+1'/4

4
19%- '% 
20
25 +1 
20%+ 1 
28'/4+ ’% 
32%+ %

5
34'%+1 
28% + V% 
25%+1 
19%+ '% 
25%+ % 
64 +1’% 
18 + % 
25’%+ '% 
27%+1’/4 
81’/4+ %
29%+ % 
28%+ % 
14'/4- '%
23’% + !‘% 
21%+ '% 
32’/4+1% 
23'/4+ '% 
43 +1'% 
23 + % 
IOV4+ '% 
20%+ % 
23 - % 
57%+ % 
31% + 1 
15'%+ % 
49 +2% 
31'%+!'% 
69 +1% 
13%+ '% 
30 + Va 
36%+ % 
32%
203/4+ % 
15'/»+ '% 
14%+ '% 
33%+ Và 
11%

Transair 
TrCan PL 
TrCan A pr 
TrCan B pr 
Trimac A 
Trimac wt 
Trizec Crp 
Tru-Wall 
Tundra 
Turbo R

600
7956

ZlO
400

4400
2800

300
100

1000
35700

'/a

237 208 216
$9% 9% 93/4

145 145 145
$15’% 14% 14% - 

79’% 79'%
37'% 37% + '% 
12% 13 + Và
6'% 6% + % 

10 10 - Ve
110 110 -10

8 8-1

$79'%
$37%
$13'/4

$7
$10
110

Ulster P 301614
Ultramar 
Un Carbid 
UGasA 
Union Oii 
U Canso 
Un Corp 
U Keno 
U Siscoe 
UnTireA 
UWbn 6'/4p 
UW OG

148
356

19025
2900

14150
z90

1025
4200
1250
ZlO

25867

495
123
435
$17'/4

455
ni
435

17'/4
9%

113/4
73/4

10'/»
9'%
7

100
39
50

UnivrGas 43600 
UppCan 58650 
VanDer 1500 
Versatile 250 
VersatilA 2450 
Vestgron 200 
Voyager P 33770 
Vulcan Ind 800 
Waiax A 900 
Walk GW A 2126 
Wardair 5850 
Weidwod 540 
Wstburne 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Wcoast T 
WcostS'/ap 
Wcoast w 
Westeel 
West Mme 
Westfield 
Weston 
Whithorse 
Whonok A 
WiHroy 
Wix Corp 
Woodr

$10%
$12 
iiVà 

$10'A 
$9% 
$7'A 

100 
$39 

56 
$9>% 8

212 203
335 335
$10 
$10 

$93/4 
$11% 

$8'% 
$9'%

$29 
330

+ 25 
+ 6 
-20

Ve

485 
116 
435 

17'/4
10'/4 + Va 
12 + Va
8'% + % 

10'/4 
9'%
7'%

100 
39
51 +3
8% + Va 

210 + 8 
335

10 + '% 
10 + '/» 
93/4 + '% 

11% + % 
0'/a 
9’/a

28% 283/4 - '%
315 325 +10

9%
93/4
93/4

10%
8'%
9

15110 
12200 

800 
6527 

100 
8120 

700 
1850 
1500 

Z 50 
1300 
2203 

24020 
5250 

136300

$103/4 10% 
$16 15%
$12% 12 
$24'% 24 
$323/4 32%

10% - Vé
16 + Vé
12'/4 + Va 
24'/4 + ’/a 
32%

Woodwd A 2620 
Wriwid 5100 
WrHarg z46 
Y&RProp 35650 
YkBear 800 
York Cons 1225 
YLambton zl75

$54'% 54'/a 54'%
$6'/a 6% 6'% + ’%

$14 13% 14 + '/4
350 335 335 -20
107 107 107 - 3
$12% 12% 12%
154 150 150 - 6
$8'% 8'% B'%

223 218 220 - 5
350 350 350 +10
03 75 76 -2

$15 143/4 14%
$5'/4 5 5'/4 + Va
87 87 87

10'/» 11 + '% 
365 365 - 5

60 00 -2 
36 36

Afrique du Sud
Allemagne
Antilles anglaises
Argentine
Australie
Autnehe
Bahamas
Barbade
Belgique
Bermudes
Brésil
Colombie
Danemark
Égypte
Espagne
États*Ums
Finlande
France
Grèce
Hong Kong
Inde
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Mexique
Norvège
N-Zelande
Pays-Bas
Pérou
Portugal
Royaume-Uni
SuWe
Suisse
Tchecoslo
URSS
Venezuela

Rand
Mark
Dollar
Peso
Dollar
Schilling
Dollar
Dollar
Franc
Dollar
N Cruzeiro
Peso
Couronne
Livre
Peseta
Dollar
Mark
Franc
Drachme
Dollar
Roupie'
Livre
Lire
Dollar
Yen
Peso
Couronne
Dollar
Florin
Sol
EIscudo
Sterling
Couronne
Franc
Couronne
Rouble
Bolivar

1 2702 
4647 
4167 
0027 

1 2344 
0679 

1 1351 
5570 
03U2

1 1351 
0765 
0303 
1805

2 8654 
0131

1 1021 
2700 
2275 
0319 
2391 
1283 
1069 
001251 

1 2343 
004357 
0507 
2010 

1 0740 
4540 
0136 
0274 

1 9477 
2297 
4832 
2093 

l 4779 
2578

$11
365

80
36

Le dollar canadien
Le dollar des États-Unis a clôturé 

hier en baisse de 7-50 et cotait 
$1 1095 par rapport à la devise cana­
dienne La hvre sterling a monté de 
2 3-20 et valait $2 0226

A New York, le dollar canadien a 
gagné 11-100 a $0 9013 et la hvre a 
progressé de 2 17-100 à $1 8230

^ STBINBERQ
^ LIMITtl

Avis de Dividende
Avis est par les présentes 
donné qu’un dividende de 
dix-huit cents (18*) l’ac­
tion sur les actions ordi­
naires et classe “A” de la 
compagnie a été déclaré, 
payable le 2 décembre 
1977 aux actionnaires 
inscrits à la fermeture 
des bureaux le 18 novem­
bre 1977.
Par ordre du Conseil 
d'Administration 

wÂ+i'^ Le secrétaire,
James N. Doyle

e
39'/!+ '/J 
I3'>/4+
15'/J- 11)
18'/^+ ^ti Montréal, le 16 septembre 1977
iv/i+r/t _ _ _ _ _ _ _ L_ _ _ _ _ _ _ _ _ _
41«i+ Vt 
29M)+ îk 
17'/(b + I 
104k- '.k 
59 +14k 
3144+Hk 
274k
794k I- îk 
l8'/>+ 'k 
25'/k+ V4 
25Vj+l'/k 
33'k+ 4k 
50+44 
35'/! +14k 
9 + 'k 

24 + 'k 
22V4- 4k 
154k+ 4k 
46'/*+ 44 
43 +I4k 
104k
224k+ 4k 
30'k+ 44 
37 +l'k 
3644 + 4k 
18+44 
26'k+ 'k 
284k + ’k 
26 + 4k 
I81k + I'k 
28 +I4k 
H'k+ 'k 
19'k+ 'k 
49'k+l'k 
1444 + 44 
1544+ 'k

LA COMPAGNIE 
ROTHMANS DE PAIX 

MALL CANADA LIMITÉE

DIVIDENDES DÉCLARÉS
Les dividendes suivants sont déclarés 
payables le 17 décembre 1977 aux ac­
tionnaires inscrits à la fermeture des 
affaires le 5 décembre 1977

ACTIONS PRIVILÉGIÉES 
DE SÉRIE A

Dividende trimestriel régulier no 36 
de $1,7I'/4 par act on privilégiée de 
serie A

ACTIONS PRIVILÉGIÉES 
DE DEUXIÈME RANG

Dividende trimestriel régulier no 33 
de 33‘/8t par action privilégiée de 
deuxieme rang

par
ACTIONS ORDINAIRES

Dividende trimestriel de 14.3t 
action ordinaire

C G Fergjson 
Secrétaire generale et 
conseil'ere lundique

Toronto, Ontario 
le 2 novembre 1977

hôpital notne-ôame be l’espéRance 
ôe st-lauRent

AVIS PUBLIC
ASSEMBLÉE ANNUELLE 

D’INFORMATION
Conformément aux dispositions de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux, le Con­
seil d’Administration du Centre Hospitalier Notre- 
Dame de l’Espérance de Saint-Laurent, tiendra 
son assemblée publique annuelle d’information 
à la salle de conférence de l’hôpital, au 1275 Côte 
Vertu, Saint-Laurent, le lundi 14 novembre 1977 
à 19 heures.

Jacques Maynard, Adm. A. 
Directeur général.

CeSlième jour du mois d’octobre 1977.
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.Plein feux sur les investissements au congrès de la Chambre provinciale.

Un dossier qui prouve que “ça va très mal ’ au Québec
par Michel Vaste!

QUEBEC — La Chambre de com­
merce de la province de Québec, à 
l’occasion de son congrès annuel dans 
la Vieille Capitale, a décidé de frapper 
très fort là où le bât blesse le plus le 
gouvernement péquiste: la conjonc­
ture économique québécoise.

Le thème choisi — “les investisse­
ments” — et la date du Congrès — un 
an exactement après la prise du pou­
voir par le Parti québécois — donnaient 
aux dirigeants de la Chambre un pré­
texte en or. Ils ne se sont pas privés, 
dans la préparation du document de 
base et dans le choix des panelistes, 
d'offrir aux membres de la Chambre, 
plutôt pessimistes par les temps qui 
courent, une occasion de se vider le 
coeur. D’ailleurs, un nombre record 
de 600 inscriptions, dont les gros ca­
nons de l’industrie canadienne, dé­
montre aux organisateurs qu’ils ont 
vu juste!

Un “Dossier sur la situation des in­
vestissements au Québec, et les fac­
teurs qui les conditionnent” bat le rap­
pel de tout ce qui s’est dit au Québec 
depuis un an sur la question : Statisti­
que Canada, l’étude préparée par 
André Raynauld pour l’Opposition offi­
cielle (dont il est d’ailleurs fait grand 
usage), les statistioues sur la construc­
tion préparées par l’Office d’expansion

de la CUM, tout y passe. Et la 
Chambre en amène deux autres, inédi­
tes!
• Bell Canada a ainsi découvert 

qu’entre les mois de juin et septembre
— “période de haute activité pour les 
entreprises de téléphone” précise-t-on
— le nombre de demandes d’appareils 
principaux a baissé de 50% dans le sec­
teur résidentiel et de 75% dans le sec­
teur d’affaires. L’ensemble des inves­
tissements destinés à couvrir les nou­
velles demandes de téléphone seront 
inférieurs de moitié à ce qu’ils ont été 
en moyenne au cours des cinq derniè­
res années. La baisse de la demande, 
selon le relevé de Bell, serait particu­
lièrement importante dans les secteurs 
anglophones du Lakeshore et de Côte 
des Neiges...
• L’Association canadienne des dé­

ménageurs a pour sa part établi que le 
volume des déménagements hors du 
Québec a augmenté de 75% au cours 
du premier semestre de 1977, alors 
que le nombre des entrées est resté 
identique à celui de 1976: ainsi, alors 
qu’en 1976 on enregistrait une entrée 
pour une sortie, en 1977 on enregistre 
seulement une entrée pour deux sor­
ties...

Ces nouvelles statistiques, accolées 
à celles déjà connues sur l’activité de 
la construction, la situation de 
l’emploi, le climat social, etc., consti­
tuent un bilan particulièrement

impressionnant. Elles n’ont qu’un seul 
objectif: prouver qu’au Québec, “cela 
va très mal, plus mal qu’ailleurs au Ca­
nada”.

On peut se demander comment le 
ministre d’État au développement 
économique, M. Bernard Landi^, réa­
gira à ce document et aux conférences 
alors qu’il s’adressera aux congressis­
tes ce midi. On sait que, depuis le dé­
but de l’année, chaque fois qu’un jour­
naliste ose donner un peu trop de cré­
dit à de telles statistiques, il devient 
aussitôt un “terroriste^’ ou un “cas- 
sandre”!

De plus, la journée-thème sur “les 
investissements” se terminera par un 
“diaporama” réunissant toutes les té- p, 
tes d'affiche de l’industrie québécoise. f€ 
Parmi eux, quelques “inféodés” qui 
n’ont pas l’habitude de ménager les 
ministres péquistes et d’autres, qui ont 
au moins donné l’occasion à ces mê­
mes ministres, l’occasion plutôt rare, 
de “couper des rubans”: Roger Phil­
lips, président de la filiale d’Alcan qui 
vient de lancer un projet de $200 mil­
lions au Saguenay, Frank Brady de Do­
minion Textile, qui investit à Drum- 
mondville et, bien sûr, le président de 
l'Hydro-Québec, qui demeure la loco­
motive des investisseurs au Québec.

Le document de la Chambre de 
commerce est résolument pessimiste 
et le vice-président, M. Jean-Paul Lé-

tourneau, ne s’en cache pas: “Nos 
membres sont excessivement dépri­
més, particulièrement dans la grande 
entreprise. Ça ne sert à rien de leur 
dire que tout và bien, il faut les laisser 
aller au plus creux de leur pessimis­
me”!

Probablement que le ministre Ber­
nard Landry voudra au moins leur op- 
oser les promesses généreuses de 
tatistique-Canada : les investisse­

ments devraient augmenter de 13,3% 
en 1977, ce qui placerait le Québec au 
deuxième rang des provinces, juste 
après l’Alberta. La Chambre 
s’empresse aussitôt de poser un bémol 
sur cette note optimiste: le seul sec­
teur des investissements privés 

rogresse moins vite que dans toutes 
es autres régions du Canada, à l’ex­
ception des Maritimes. Et puis, dans 
six des dix principaux secteurs de l’in­
dustrie manufacturière, la part du 
Québec par rapport à l’ensemble du 
Canada est inferieure à celle d’il y a 
trois ans.

Même dans le secteur de la 
construction résidentielle, où on ad­
met que “la situation est meilleure au 
Québec que dans l’ensemble du Cana­
da”, on ajoute que le nombre des per­
mis de construire (indicateur de l’acti­
vité future) est en baisse de 8.2% pour 
le premier semestre et de 35% pour les 
deux derniers mois connus, juin et juil­
let. Qui plus est, si on construit, on ne

vend pas: le nombre de logements qui 
ne sont pas encore achetés a augmenté 
de 50% au cours des huit premiers 
mois de 1977, et de 104% au cours des 
trois derniers mois connus!

Pour ce qui est de la situation de 
l’emploi, la Chambre ignore les argu­
ments rassurants souvent avancés par 
M. Jacques Parizeau. — “Il est vrai 
que le chômage est plus élevé au Qué­
bec que dans le reste du Canada, mais 
ça fait 25 ans que ça dure”. — et pré­
fère donner le crédit à l’interprétation 
de l'ancien président du Conseil éco­
nomique du Canada: “traditionnelle­
ment l’écart moyen entre les taux de 
chômage québécois et canadien était 
de 1.7 ou 1.8%. Il fut supérieur à 2 
points au deuxième trimestre de 1977, 
et à 2.2 points au troisième”.

Il n’est guère qu’une statistique dont 
la Chambre de commerce daigne faire 
grâce au gouvernement: celle portant 
sur la valeur des contrats de construc­
tion accordés sur le territoire de la 
CUM, en baisse au cours des neuf pre­
miers mois de 1977, de 78% pour le 
secteur industriel et de 60.6% pour le 
secteur commercial!

Il sera intéressant de suivre au­
jourd’hui le cheminement des 600 
hommes d’affaires et de voir à quelles 
conclusions ils en arrivent. Le rapport 
du président de la Chambre, M. James 
Doyle, samedi midi, rappellera notam­

ment quelques sérieux accrochages 
avec certains ministres.

— On citera par exemple le fameux 
discours de Chicoutimi du ministre de 
la Justice où on comparait l’attitude 
du patronat au Québec à celle des mul­
tinationales au Chili!

— On rappellera que “M. Laurin a 
souvent fait des promesses qui n’ont 
pas été tenues... Le contenu de la 
Charte de la langue française, et 
l’intransigeance du gouvernement 
dans la poursuite de son adoption, ont 
sérieusement hypothéqué la confiance 
de la communauté des affaires dans le 
gouvernement”...

— Pour ce qui est du bill 45 (“désé­
quilibré et partial”) la Chambre pré­
tendra que "le dommage psychologi­
que est déjà accompli’ et il ne lu 
reste plus, en définitive, que la possibi­
lité de “sauver les meubles”!

— Malgré tout, malgré “une mécon­
naissance profonde, une méfiance cer­
taine, voire une hostilité entretenue à 
l’endroit des milieux d’affaires”, à 
l’exception du préjugé notable à l’é­
gard des PME, la Chambre a l’impres­
sion que ses interventions sont désor­
mais ’’reçues légitimement”.

Dans un tel contexte, et un climat 
aussi morose, le ministre canadien des 
Finances, M. Jean Chrétien, aura beau 
jeu dimanche de lancer aux congressis­
tes... “Vous voyez: je vous l’avais bien 
dit!”...

Cinq distilleries 
se regroupent pour 
acquérir Melchers

Cinq distilleurs ont décidé 
de s’unir pour racheter les dis­
tilleries Melchers, une com­
pagnie montréalaise en faillite 
depuis mars dernier.

La transaction évaluée à 
$8.5 millions n'est pas encore 
terminée; les approbations et 
les permis gouvernementaux 
ne sont pas obtenus. La So­
ciété des Alcools du Québec 
aurait voulu aussi acheter la 
distillerie en faillite pour $10 
millions, ce qui avait provoqué 
la colère de l’association cana­
dienne des distilleurs, redou­
tant l’entrée d’organismes 
gouvernementaux dans l’in­
dustrie de l’alcool.

La transaction pourrait être 
conclue autour du 16 no­
vembre et les cinq firmes asso­
ciées sous le nom de “Melcan 
Limited" sont: Calvert of Ca­
nada Ltd., une filiale de 
Seagram; les distilleries Corby 
Limitée; John de Kuyper et 
fils (Canada) Limitée, une fi­
liale de National Distillers 
and Chemical Corporation, de 
New York; la distillerie 
Meagher Limitée et The Ame­
rican Distilling Company.

La nouvelle corporation est 
présidée par M. Ian M. 
Wilson-Smith. Elle a aban­
donné le nom de Melchers, at­
taché à cette distillerie fondée 
en 1898.

La compagnie Melcher est 
toujours en opération depuis 
mars dernier, et emploie 166 
travailleurs.

Melcher devrait au total 
$17.7 millions dont $10.5 mil­
lions à la Banque Royale, prin­
cipal créancier et $2.5 millions 
à la Caisse de dépôt et de pla­
cement.

La valeur de l’actif se 
monterait à $18.3 millions,

dont $7.8 millions pour les im­
mobilisations, et en particulier 
pour la distillerie de Berthier- 
ville, $8.2 millions pour l’in­
ventaire et $2.2 millions pour 
les comptes à recevoir.

La société Melchers a 
comme principal actionnaire 
M. Paul Desruisseaux, homme 
d’affaires et sénateur libéral 
de Sherbrooke, qui posséde­
rait environ 710,000 des 
1,550,040 actions en circula­
tion.

L’affaire se consacrait à la 
vente du whisky Melchers au 
Canada, aux exportations de 
whisky 17e aux Etats-Unis et 
aussi à la vente de certaines 
marques de vins et d’alcools 
d’importation.

Elle avait enregistré des 
pertes sur cinq des six derniè­
res années et aucun dividende 
n’avait été versé aux action­
naires depuis 1971.

Les mauvaises perspectives du chômage 
grugent la confiance des consommateurs

Alors que les techniciens s'affairent autour des tuyaux de 
gaz naturel, les industriels nord-américains cherchent à 
se placer sur la liste des contracteurs éventuels pour le 
pipe-line de l’Alaska.

OTTAWA (PC) — En raison 
principalement du fort taux de 
chômage au pays, la confiance 
des consommateurs à l’endroit 
de l’économie canadienne a 
continué de baisser, pour la 
quatrième fois consécutive, au 
cours du troisième trimestre 
de 1977.

C’est ce que révèle une en­
quête menee par le Confe­
rence Board du Canada au 
cours du mois de septembre. 
Cet organisme privé a but non 
lucratif effectue périodique­
ment des relevés sur les inten­
tions d’achats des consomma­
teurs afin de mesurer l’opti­
misme des foyers canadiens.

L’indice désaisonnalisé des 
attitudes des consommateurs, 
établi à partir des réponses 
données a quatre questions- 
clés, est tombé au niveau de 
83.5% alors qu’il s’établissait à 
35.3% au deuxième trimestre. 
L’indice a atteint ainsi son ni­
veau le plus bas depuis le der-

Genstar prévoir une forte expansion 
aux États-Unis et dans l’Ouest canadien

Le
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JAMES, 
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liqueurs fines 
les plus nobles 
au monde.
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Les dirigeants de la com­
pagnie canadienne Genstar Li­
mitée ont affirmé hier à New 
York que la construction du 
pipe-line de l’Alaska favori­
sera l’expansion de ses divi­
sions installées dans l’Ouest 
du Canada.

MM. Angus A. Macnaugh- 
ton, vice-président du conseil 
d’administration et Ross J. 
Turner, président, ont affirmé 
que plusieurs des entreprises 
pourraient bénéficier de la 
construction au coût de $10 
milliards du pipe-line de 2,700 
milles destiné à l’achemine­
ment du gaz naturel.

L’une des 20 plus importan­
tes sociétés industrielles du 
Canada, Genstar est une orga­
nisation diversifiée dont Tes 
activités englobent la fabrica­
tion du ciment, les matériaux 
de construction, les produits 
chimiques et les engrais, Tad-

ministration de projets domi­
ciliaires (de terrains et de 
commerces, la construction), 
le transport par remorqueur et 
chaland, la construction et la 
réparation des navires, 
l'importation-exportation de 
minéraux industriels et les ca­
pitaux spéculatifs.

Les dirigeants de Genstar 
ont précisé que plusieurs divi­
sions de la société pourraient 
participer au gigantesque pro­
jet du pipe-line qui devrait 
fournir ae l’emploi a 6,000 per­
sonnes et exiger trois millions 

,de tonnes de matériaux.
Une étude préparée par la 

firme Wood Gundy a examiné 
les impacts qu’aura la 
construction du pipe-line "Al­
can” sur les affaires de Gens­
tar et conclut à son effet béné­
fique sur le taux de croissance 
dans l’ouest canadien à partir 
de 1980.
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MM. Macnaughton et Tur­
ner ont également annoncé 
que la société avait l’intention 
a étendre ses exploitations 
aux États-Unis, où elle pos­
sède déjà d’importantes parti­
cipations dans des projets do­
miciliaires et de mise en va­
leur de terrains en Californie, 
dans l’état de Washington, en 
Oregon, au Nevada, au Texas, 
en Floride et au New-Jersey.
' La rareté croissante, et inévi­
tablement le coût plus élevé, 
de l’énergie entraînera pro­
bablement la migration de po­
pulation vers les régions plus 
tempérées de l'Ouest et du 
Sud où les exigences en chauf­
fage sont minimales” ont-ils 
dit.

Ils ajoutaient que Genstar 
était à la recherche d’acquisi­
tions aux États-Unis dans les 
domaines des services finan­
ciers, des matériaux de 
construction industriels à base 
de minéraux et d’entreprises 
de services publics axés sur les 
richesses naturelles. On envi­
sage également l’expansion de 
certaines des entreprises exis­
tantes aux États-Unis.

Au cours de la période de 
cinq ans de 1971 à 1976, les re­
venus de la Genstar sont pas­
sés de $280 millions à $888 mil­
lions. Le revenu net de la 
même période est passé de $11 

lillic

pour la période de neuf mois, 
en comparaison de $644 mil­
lions lors de la même période 
en 1976.

Le nombre moyen d’actions 
en circulation pour la période 
de neuf mois terminée le 30 
septembre s’établit a
12.470.000 par rapport à
11.704.000 pour la période cor­
respondante de Tan dernier.

Les bénéfices plus élevés 
des exploitations de matériaux 
de construction dans l’ouest 
du Canada et de biens immo­
biliers en Californie, la vente 
d'un investissement spéculatif 
et les résultats plus favorables 
des exploitations maritimes au 
pays ont tous contribué à la 
Lusse d’ensemble du revenu 
net au troisième trimestre.

Le 6 octobre, Genstar a réa­
lisé l’acquisition de la Gulf of 
Georgia Towing Co. Ltd. de 
Vancouver et Ton consolidera 
les résultats d’exploitation de 
cette société à compter du 
quatrième trqnestre.

nier trimestre de 1975.
Le Conference Board cons­

tate dans son analyse que cette 
baisse dans l’optimisme des 
consommateurs est attri­
buable en grande partie à la 
mauvaise situation de 
l’emploi.

En septembre, alors que le 
taux de chômage était de 8.3% 
seulement 7.9% des répon­
dants escomptaient une aug- 
mentation du nombre 
d’emplois disponibles dans 
leur communauté au cours des 
prochains six mois alors que 
ce pourcentage était de 11.3% 
lors du sondage précédent.

Le Conference Board note 
qu’il est normal, en cette sai­
son, que cette question 
montre un déclin de l’opti­
misme mais que l’ampleur de 
la baisse ne peut s’expliquer 
uniquement par des facteurs 
saisonniers. Par comparaison, 
au cours de la même époque 
Tan dernier, 9.3% des person­
nes interrogées anticipaient 
une amélioration de la situa­
tion de l’emploi.

Par ailleurs, le nombre de 
participants qui estiment que 
leur situation financière s’est 
améliorée au cours des der­
niers six mois a diminué légè ­
rement de 19.9 à 19.4%.

Toutefois, cette baisse appa­
rente cache le fait que après 
correction de la variation sai­
sonnière, le nombre de per­
sonnes qui considèrent que 
leur situation financière est 
meilleure a connu une légère 
hausse. De même, les répon­
dants se sont montrés plus 
confiant i que leurs conditions 
continueront de s’améliorer 
au cours des prochains six 
mois, la proportion passant de 
20.5 à 21.2%.

En ce qui regarde le nombre 
de personnes qui estiment que 
le moment est venu d’effec­
tuer des dépenses importan­
tes, il a diminué de 27 à 25%.

Les réponses aux autres 
questions du sondage, qui trai­
tent des attitudes des consom­
mateurs, se révèlent en défini­
tive plus positives qu'au prin­
temps dernier. En fait, douze 
pour cent des répondants s’at­
tendent à une amélioration de 
la situation économique au 
cours des prochains six mois 
comparativement à 10.57< au

Papiers Rolland a 
réduit son déficit
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millions à $56 millions tandis 
que les bénéfices par action 
passaient de $1.19 à $4.63, une 
hausse de 289 pour cent. Les 
dividendes, qui étaient de 60 
cents par action en 1971, ont 
atteint $1.40 par action en 
1976

Genstar a son siège social 
place Ville-Marie à Montréal.

Son revenu net du troisième 
trimestre de 1977 s’est élevé à 
$20.3 millions ou $1.61 par ac­
tion ordinaire au regard de 
$17.9 millions ou $1.50 par ac­
tion ordinaire lors du même 
trimestre en 1976. Les revenus 
du trimestre se sont chiffrés à 
$253.4 millions en comparai­
son de $237.2 millions Tan der­
nier.

Pour les neuf premiers mois 
de 1977, le revenu net a été de 
$47.4 millions ou $3.75 par ac­
tion ordinaire au regard de 
$40.6 millions ou $3.39 par ac­
tion ordinaire lors de l’exer­
cice antérieur. Les revenus se 
sont élevés à $730 millions

Même si les ventes ont aug­
menté au troisième trimestre, 
la compagnie de papier Rol­
land Limitée a fait un chiffre 
d’affaires de $80 millions, soit 
$3 millions de moins durant 
les neuf premiers mois de Tan­
née 1977 que pendant les mê­
mes mois de 1976

Pourtant la situation finan­
cière apparaît meilleure au bi­
lan communiqué par la com­
pagnie à ses actionnaires. La 
perte consolidée est de $71,000 
pendant cette période, contre 
une perte de $943,000 en 1976. 
Durant le troisième trimestre, 
le bénéfice net a été de 
$145,000 soit 7 cents par action 
de classe A et B, alors qu’en 
1976, notamment à cause des 
transformations apportées au 
matériel de Mont-Rolland, la 
perte par action était de 45 
cents.

Le dividende trimestriel de 
$1.06 sera versé le 15 dé­
cembre sur les actions privilé­
giées. La décision n’est pas 
prise pour les actions ordinai­
res.

Dans son rapport financier, 
la firme annonce qu’elle dif­
fère les travaux d’accélération 
d’une machine à Saint- 
Jérôme. Elle remarque que le 
niveau de bénéfice s est main­
tenu dans la division du papier 
fin en dépit de la baisse des 
ventes par rapport au tri­
mestre précédent, grâce à 
l’augmentation des pm 
vente en juin dernier. Au 
contraire, une perte est enre­
gistrée pour la division de la 
distribution en gros et pour 
Orchard Decor Canada, en rai­
son de la faiblesse du marché.

Rolland a demandé à la 
commission parlementaire sur 
les pâtes et papiers, d’une part 
le maintien de la protection 
douanière pour l’industrie des 
papiers fins, d’autre part, un 
programme d’aide financière 
gouvernementale pour la mo­
dernisation de ses usines et la 
réduction de pollution.

En 1977, le fonds de roule­
ment de la compagnie est de 
$11,632 contre $13,104 au cours 
des neuf premiers mois de Tan 
dernier.

second trimestre.
Les répondants font égale­

ment preuve de plus d’opti­
misme que Tan dernier dans 
leurs prévisions sur l’inflation 
bien qu’ils soient moins opti­
mistes à ce sujet qu’à la fin de 
1976. Dans l’ensemble, les ré­
sultats de ce dernier sondage 
réaffirment l’attitude pru­
dente adoptée par le consom­
mateur canadien depuis le dé­
but de la récession économi­
que de 1974.

Malgré la baisse dans Tin- 
dice des intentions d’achats, 
on anticipe une augmentation

du nombre de voitures ven­
dues ainsi qu’une reprise du 
marché de l’habitation. Ce­
pendant le nombre d’ache­
teurs potentiels de meubles a 
diminué alors que la situation 
est plus favorable pour la 
vente d’appareils électro­
ménagers.

Enfin, 48% des personnes 
interrogées ont fait part de 
leur intention d’effectuer un 
voyage au cours des six 
prochains mois, ce qui repré­
sente une baisse importante 
par rapport au 56.2% enre­
gistré au second trimestre.

L’émission de la BCN 
rapporte $12 mi II ions

La Banque Canadienne Na­
tionale a annoncé que son 
émission d’un million d’ac­
tions a ajouté $12.5 millions au 
capital-actions de la Banque. 
Les actionnaires, en vertu de 
leur droit de souscription prio­
ritaire pour une action pour 8 
déjà souscrites, ont retenu 
95.03% de l’émission. Le reste 
a été acquis et revendu par un 
syndicat de garantie dirigé par 
les maisons Lévesque & Beau- 
bien, Wood Gunay, Greens- 
hields et Molson, Rousseau & 
Compagnie.

La Banque Canadienne Na­
tionale a récemment annoncé 
des projets d’implantation 
dans d'autres provinces cana­
diennes, l'ouverture d'un bu­
reau à Vancouver, l’ouverture 
d’un bureau à Paris et d’un 
autre aux Bahamas La BCN 
cherche à mieux se faire con­
naître à l’étranger, notam­
ment pour suivre ses clients 
québécois dans leur expansion 
hors de la Belle-Province et 
pour éventuellement servir 
des firmes étrangères dans 
leur implantation au Canada.

Dans les Laurentides
sur le chemin de Ste-AdAle à Ste-Marguerite
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la compagnie d’assurances PROVINCES-UNIES

Avis d’assemblée 
générale spéciale 
des actionnaires

Avis est donné par la pré­
sente aux actionnaires 
qu’une Assemblée Générale 
Spéciale des Actionnaires 
de La Compagnie d’assu­
rances Provinces-Unies se 
tiendra au Siège Social de la 
Compagnie, “Édifice PRO­
VINCES-UNIES ", 2021 ave­
nue Union, bureau 1200,! 
Montréal, P.Q., le lundi 26 
novembre 1977, à 16:00 h 
afin de considérer et, si jugé 
opportun,

a) d’abroger les Règlements 
Généraux actuels de la 
Compagnie, adoptés le 
30 décembre 1927 et 
subséquemment amen­
dés de temps à autres,

b) et d’adopter le Règlement. 
Spécial "F” refondant les- 
dits Règlements Géné­
raux actuels et instituant à 
leur place, en langue 
française, les nouveaux 
Règlements Généraux de 
la Compagnie.

L. Pons 
Secrétaire

Montréal, le 3 novembre. 1977.
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“De la guerre, nous pouvons tirer des 
histoires, des mythes, mais la guerre 
elle-même est tabou. Elle est chargée 
de tant d’angoisse, elle éveille au fond 
de nous une terreur telle que nous 
n’osons prononcer son nom de peur 
de nous attirer une fois de plus ses 
foudres. Nos lèvres sont scellées; et 
notre silence est une prière, une sup­
plication. Il nous faut oublier, et pour­
tant nous ne pouvons oublier. Il nous 
faut nous rappeler. Si nous renions la 
mémoire, le sacrifice de cent mille vies 
canadiennes perd tout sens. Car ce 
sont nos morts: ils ont donné leur vie 
pour leurs familles et pour leurs amis, 
pour nous, pour un ensemble de tradi­
tions et un avenir qui leur tenaient à 
coeur. Ils sont morts pour leur pays. 
Notre conscience nationale collective 
est gardienne du véritable sens de leur 
sacrifice; notre avenir est un monu­
ment à leur mémoire.”
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David Milne, “Courcelette from the 
Cemetery", 1919.

L’illustration est une des 104 oeuvres re­
présentées dans le livre de la Collection 
d’art de guerre du Canada. À partir d’.au- 
jourd’hui et pendant deux ans, tous les 
Canadiens auront l’occasion d’admirer 
les 104 oeuvres exposées dans 14 gale­
ries d’art à travers le pays. Celle-ci est la 
première présentation de la Collection 
d’art de guerre depuis 1946.

Cette exposition aura lieu au Musée 
McCord de Montréal, du 22 mars au 7 
mai 1978.

La citation est tirée de l’introduction du li­
vre, "A Terrible Beauty, The Art of Cana­
da at War”, de Heather Robertson.

Les éditeurs, “James Lorimer & Com­
pany" associés à la galerie “Robert 
McLaughlin" d’Oshawa, le Musée Natio­
nal de l’Homme et les Musées Nationaux 
du Canada.

Le livre “A Terrible Beauty" sera disponi­
ble en français au mois de janvier.

Deux minutes de silence seront ob­
servées dans tous les magasins et 
immeubles de service Simpsons, 
aujourd'hui vendredi 11 novembre, 
Jour du Souvenir, à onze heures 
précises.

LA COMPAGNIE ROBERT SIMPSON MONTREAL LIMITEE
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